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Avant-propos de I'Office fdra1 des assurances sociales 

Cette publication contient une mise äjour des donnes figurant dans le rapport de recherche 'Les 

effets de Ja nouvelle loi sur 1'assurance-maladie dans le financement du systme de sant", pubii 

en 1998. Eile fournit donc des informations sur les cofits et le financement de l'assurance-maladie, 

du systeme de sant et de certains domaines de la scurit sociaie qui leurs sont lis. Alors que 

l'&ude de 1998 faisait en. quelque sorte un premier 6tat des lieux, Je rapport que vous avez entre les 

mains fournit de prcieuses indications sur les tendances qui se dessinent. Les enqu&es menes 

dans diffrents domaines ont par ailieurs pousses plus ä fond et 61argies, par exemple en ce qui 

concerne 1'volution des rserves des assureurs et Ja participation des assurs aux coQts. L'tude 

contient aussi des informations originales concernant les diffrentes volutions cantonaies. 

Pour rahser cette analyse des effets de la LAMa!, qui repose dans une large mesure sur des 

donnes statistiques, il a fallu regrouper les donnes dont disposaient diff6rents organismes. Ii s'est 

av6r6 au cours des travaux quune synthese n'tait pas possible dans tous les domaines, parce que 

toutes les statistiques n'&aient pas fondes sur les mrnes conceptions. En procdant aux 

d!imitations ncessaires, cette publication 1argit et affine la base de donn6es existant dans Je 

domaine de Ja sant et fournit ainsi des lments dinformation objectifs utiies au dbat politique. Ii 

est prvu que i'analyse des effets de la LAMal sur le financement du systeme de sant se poursuive, 

et que les sries de donnes sur iesque!!es eile se fonde continuent ä tre recuei!!ies, mme si, ä 

l'avenir, Faxe principal de recherche pourra &re modifi. 

Marie-Therese Furrer, cheffe de projet 

Adjointe scientifique 

Section Tarifs et fournisseurs de prestations 

Assurance-maladie et accidents 
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Synthse (franais) 

Ja prsente &ude examine les rpercussions de la nouvefle loi sur 1'assurance-maladie entr& en 
vigueur en 1996. 
Sont anaIyss les coüts et Je financement des assureurs LAMal, 1vo1ution des rserves 
financires, des franchises ainsi que leffet des prix et des quantits sur les dpenses de sant. 
Au niveau des cantons, 1'vo1ution des primes par catgorie d'assurs, des participations aux 
coüts, des prestations des assureurs de mme que de la rduction des primes est mise en 1umire. 
[2 corr1ation entre la densit des mdecins et des pharmacies avec le niveau des primes est 
illustre. 
Les coüts du systme de sant sont dcrits pour les principaux fournisseurs de soins. Les 
dpenses le sont selon la nature des biens et services consomms. Le financement du systeme de 
sant6 est prsent selon 1'agent payeur et celui supportant Ja charge &onomique. Les coüts et le 
financement des höpitaux, des tabIissements mdico-sociaux et des soins ä domicile sont 
spcia1ement mis en dvidence. 
Les 6conomies attendues dans les deux regimes des prestations comp1mentaires et de laide 
sociaJe sont mises en vidence suite ä la prise en charge de nouvelies prestations par les as3ureurs 
LAMal et ä 1introduction du nouveau systeme de rduction des primes. 

De nombreux paragraphes de cette &ude sont comp1ts par deux encadrs: une question 
prsentant Je thme discut dans Je paragraphe et une conclusion reprenant les points essentiels. 
Ils sont regroups ici, servant de rsum, suivis d'une traduction. 

3. Consquences dans Iassurance-maladie 

3.1 Dans la campagne referendaire de Les estimations tors de la campagne rfrendaire sur les dpenses 
la LAMal, des estimations ont e'te supp1mentaires des assureurs LAMal se sollt avres trop hautes pour 
avancees sur les coüts et la nouvelle 1996. Les valeurs de 1997 et 1998 vont cependant dans le seris d'un 
repartition du financement dans rapprochement des estimations, hormis une 1gre divergence pour la 
l'assurance-maladie. Dans quelle participation des assurs aux frais. 
mesure ces prvisions sont-elles 
proches des resultats statistiques? 

3.2 Quelle est globalement l'evolution L'examen du compte dexploitation conso1id des caisses-maladie fait 
de la structure des coüts et du apparaitre lvolution suivante: 
financement des assureurs LAMal Dans les coüts (charges), la part des prestations augmcnte en partie en 
(toutes branches)? raison de 1 extension du catalogue des prestations dans 1 assurance 

obligatoirc des frais mdico-pharmaceutiques et celle des indemnits 
journalires selon la LAMal a rduite de prs de 50% depuis 1996 
(transfert dans les assurances comp!mentaires dindemnit6s 
journalires rgies par la LCA). Les coüts administratifs progressent 
nettement en valeur absolue mais restent stables en % du total des 
coüts. 
Du cW du financement (recettes), on note avant tout leffet de nature 
comptable 1i6 au dtournement" du flux du subventionnement public 
des 1996. La part de financement "primes" progressent de prs de 
10% entre 1995 et 1998 pour lassurance de base ators que celle des 
assurances compImentaires reste stable. Les "participations aux frais' 
augmentent de manire importante, passant de 1.4 milliards frs en 
1995 ä 2.2 milliards frs en 1998, conformment ä la vo1ont du 
1gis1atcur de les utiliscr en tant que frein ä laugmcntation des coüts 
de la sant. 



3.3 L'quilibre financier dans La marge nette (marge brute aprs dduction des coüts administratifs), 
1'assurance de base est-il influenc considre comme indicateur de l'quilibre financier dans lassurance 
de manire importante avec l'entree de base, retrouve des valeurs proches de lquilibre en 1998 aprs 
en vigueur df la LAMal? avoir connu une valeur fortement negative en 1996. 

3.4 L'assurance d'une indemnit 
journaIkre selon la LAMal 
inJluence-t-elle de faon importante 
1'qui1ibre financier des assureurs 
LAMal? 

Ui situation financire des assureurs LAMal dans lassurance d'une 
indemnit journalire selon la LAMal se d&riore considrablement 
entre 1994 et 1997 avant de se rquilibrcr en 1998 mais na pas une 
influence dtterminante sur lquilibre financier des assureurs LAMal. 
A noter la baisse de plus de 50% du volume des primes dans cette 
branche entre 1996 et 1998, 1ie ä l'offre de couvertures d'indemnits 
journalires selon la LCA par les assureurs LAMal. 

3.5 Les assurances compWmentaires Uvolution des assurances complmentaires des assureurs LAMal est 
des assureurs LAMal prsentent- encore incertaine. La diminution attendue des couvcrtures 
dies une volution de leurs cofits et complmentaires napparait pas dans les statistiques 1996 ii 1998. La 
de leur financement qui serait un part des cofits administratifs dans le financement passe de 8% en 
eifel de la LAMal? 1995 ä 14% en 1998. Celle des autres cofits reste ä 8.4% pour ces 2 

anncs, illustrant par Iä une certaine stabiIit des rserves. 

3.6 La LAMal introduit des franchises 
plus leves et une extension de la 
quote-part pour les traitements 
hospitaliers. Quel est i'iinpact de 
ces mesures dans le financement de 
l'assurance-maladie? 

3.7 Les rserves financires des 
assureurs LAMal prsenten t-elies 
une volution consecutive ii la 
LAMal ? 

Les augmentations de franchises et de quote-part introduites par la 
LAMal ont diiployii Icurs effets. Le montant moyen de la participation 
aux frais par assur a augment de 30% en 1996. II a encore progress 
de 18% en 1998 en raison dune hausse des franchises et se monte 
pour cette anniic fi 13.9% du total des recettes de lassurance de base. 

La tendance ä une diminution des rserves aux niveaux higaux 
minimaux dans lassurance de base se poursuit, les assureurs LAMal 
ne rpercutant pas toujours totalement les augmentations des cofits sur 
les primes en puisant dans les rserves. lianalyse des donn&es 1994 - 

1998 fait apparaitre une baisse des rserves qui a passe de 27.0% des 
primes en 1994 ä 22.9% en 1998 pour les assureurs LAMal de plus de 
5000 assunis. 

3.8 Dans quelle mesure la contribution La contribution financire globale des assurs dpend non sculemerit 
financire globale des assures (soit de la prime mais ga1cmcnt de la franchise choisie et des facturcs 
la prime, la franchise et la quote- annuelles de lassur. En fonction des ces paramtres, ellc peut varier 
part de 10%) est-elle influence par dans une fourchettc de - 40% ä prs de + 40% par rapport ä celle dun 
les franchises i Option? assurti ayant choisi la franchise ordinaire sur la priode 1996-2000. 

3.9 Dans quelle mesure levolution d'un Un processus de concentration des assureurs LAMal a men ä une 
assureur LAMal est-elle influence diminution du nombre dassureurs et ceux comptant plus de 5000 
par sa taille, soit le nombre de ses assurs regroupcnt plus de 98.7% des assurs en 1998. 
assures ? 

3.10 L'volution des dpenses de sant L'augmentation des dpenses de sant peut &re dcompose sous 
peut-elle &re examine sous langle forme deffcts multiplicatifs conjoints lies ix leffet de la variation 
des variations lides aux prix et aux (positive ou nixgative) des prix et des quantits. Pour les mixdecins, en 

quantits ? !'absencc de modification tarifaire en 1998, les augmentations de cofits 
sont lkes ix !accroissement des quantitixs. Si les prix des mdicaments 
mesurs baissent depuis 1996, par contre les quantits consommes 
augmentent. 

4. Consquences au niveau cantonal 

4.1 Des variations importantes au On constate quc cc sont les mmcs cantons qui occupent les positions 
niveau des primes et de leur extremes pour le niveau des primes et des variations annucl!es, que cc 
cvolixtion sont-eiles survenues avec soit pour les cnfants, les jeunes en formation et les adultes. Des 
l'introduction de la LAMal? diffixrenccs trs importantes existent entre ]es cantons, tant pour le 

niveau des primes (rapport 1 ix 2.4 entre Al cl GE) quc pour la 
Variation annuelle des primes en % (rapport 1 ix 32 entre VS et AG) 
sur la pxriode 1996-2000. 



Synthse 

4.2 Des variations importantes au Des hausses marques de la participation aux coüts des assurs ont eu 
niveau de la participation aux coüts heu en 1996 (+25.4%), 1997(+10.4%) et 1998 (+16.2%) pour la 
des assurs sont-elles survenues moyenne suisse. Par contre il y a peu de disparits au niveau cantonal: 
avec 1'introduction de la LAMal? +- 2.8% autour dune moyenne de 13.2% sur la periode 1994-98. 

4.3 La LAMal a-t-elle entraind des Une hausse marque des prestations annuelles nettes moyennes 
variations importantes au niveau verses par les assureurs pour chaque assur a eu heu en 1996 
des prestations nettes versees par (+10.4%). En 1997 et 1998, ha hausse revient t un niveau proche de 

les assureurs LAMal? celui de 1995 (—+5%). Des diffrences trs importantes existent entre 
les cantons, tant au niveau des prestations verses (rapport 1 ii 2.5 en 
1998 entre Al et GE) que de la variation annuelle en % (rapport 1 ii 
3.3 entre 0W et TG sur la periode 1994-98. 

4.4 Des variations au niveau des Des diffrences trs importantes au niveau des subsides de rduction 
subsides de rduction des primes des primes verss par les cantons et la Confdiration sont observables. 
verscs par les cantons et la Sur la periode 1996-98, les cantons nont allou en moyenne que 

Confdration sont-elles survenues 75.6% des subsides disponibles, plusieurs cantons se liniitant au 

avec l'introducrion de la LAMal? minimum de 50 % prescrit dans ha LAMal. Au niveau individuel, la 
tduction de prime mensuelle par bnficiaire se monte en moyenne ii 
88.1 frs avec d'importantes disparits cantonales (-49% ä + 95%). 

4.5 Des variations au niveau du nombre On constate un flchissement de la hausse du nombre et de la densit 
du medecins en pratique privie des mdecins ds 1996. Dimportantes disparits cantonales au niveau 
(gnera1istes et spcialistes) sont- de ha densit des mdecins (rapport 1 ä 3) sont essentiehlement dues 
dies survenues avec I'introduction aux mdecins spciahistes: BS 3.27 et Al 0.78 mdecins pour 1000 
de la LAMal? habitants sur la priode 1994-98. On peut galement mettre en 1umiire 

une corr1ation marque entre le nombre de mdecins spticiahistes et le 
niveau des primes dans les cantons, sans quelle prouve pour autant 
une relation de cause ä effet. 

4.6 Des variations au niveau du nombre Depuis 1996, le nombre de pharmacies na quasiment pas volu, 

de pharmacies sont-elles survenues gardant une densit stable mais cependant trs disparate entre les 
avec l'introduction de la LAMal? cantons (rapport 1 ä 10): TI 5.66 et NW 0.56 pharmacies pour 10000 

habitants pour ha periode 1994-98. On peut galement mettre en 
1umire une corrlation marque entre le nombre pharmacies et le 
niveau des primes dans les cantons, sans quelle prouve pour autant 
une relation de cause ä effet. 

5. Effets sur le coüt et le tinancement du systme de sant 

5.1 La LAMal a-t-eiie eu un effet global En l&at des chiffres et des connaissances, ha LAMal ne semble pas 
sur les cofits de la santc? avoir eu deffets mesurables sur l'volution globale des coüts du 

systmc de sant. Dune part, les prix nont pas enregistr de variations 
exceptionnehhes (excepte ha baisse pour les mdicaments) et dautre 
part, 1augmentation des coüts du systeme de sant depuis 1996 est 
comparable ii celle des annes antrieures. Ii n'existe pas encore 
d'hmcnts chiffrs montrant que les dispositions de la LAMal visant ä 

contenir les coüts de ha sant ont commenc it diphoyer leur effet 

positif. 

5.2.1 La structure des coüts du systme La LAMal ne provoque pas de changement spcifiquc dans ha 
de sant selon les categories de structure des coüts du systeme de sant, en particuhier dans he partage 
fournisseurs de soins est-eile des coüts entre secteur ambulatoire et hospitahier. 
inJ1uencepar la LAMal? 

5.2.2 La LAMal a-t-elie eu un effet sur la La LAMal na pas encore eu deffets sur ha structure des dpenses de 
structure des depenses de santc ? sant, 11 lexception de h'augmentation des frais administratifs des 

assureurs-mahadie en 1996. Cet effet pervers &ait ponctueh, les frais 
administratifs tendant ä une stabihisation ii partir de 1997. 



Synthse 

5.3.1 Quels effets la LAMal a-t-elle eu sur La LAMal a eu les effets attendus sur l'vo1ution du financement au 
les parts de financement direct niveau de lanalyse selon les payeurs. La part des paiements des 
(agents payeurs) du systme de mnages a nettement dinünu6 en 1996 et inversement, celle de 
sante? 1'assurance-maladie a augment6 en raison principalement de 

lextension du catalogue des prestations. Les chiffres de 1997 et 1998 
laissent entrevoir une stabilisation au niveau de 1996. La part de 
financement des cantons et des communes poursuit sa lente tendance 
descendante entame avant l'entre en vigueur de la LAMal. 

5.3.2 La LAMal a-1-eile eu un effet sur la La part de charge conomique des minages augmente trs 1grement, 
structure du financement du systme passant de 65.1% en 1995 ä 65.6% en 1998. Cette progression rsu1te 
de santi au niveau des agents de 1augmentation des primes et des participations aux frais dans 
supportant la charge economique? 1assurance-maladie, malgr la diminution pour les biens et services 

pays directement (out of pocket). Si le modIe de rpartition des 
subsides fd6raux avait & pleinement utilis6, la part des mnages 
aurait diminu. 

5.4.1 La LAMal a-t-eile eu un effet sur le En 1996, les prestations pay1es aux höpitaux par les assureurs LAMal 
cotit ei le financement des ont nettement augment (+9%) tandis que la part des mnages a 
höpitaux? diminu6 de 50% constcutivement ä I'entre en vigueur de la LAMal. 

En 1997 et 1998, I'effet LAMal constat en 1996 est corrig. Les parts 
de financement retrouvent les niveaux antrieurs (1995). Le recul des 
prestations des assurances compl6mentaires des assureurs LAMal 
explique cette correction. 

5.4.2 La LAMal a-t-elle eu un effet sur le Compte tenu des lacunes dans les donnes statistiques avant 1997, tant 
coiit ei le financement des du c6t6 des 6tablissements mdico-sociaux que des caisses-maladie, il 
etab1issements mdico-sociaux? West pas possible de tirer des conclusions gnrales pertinentes sur les 

effets de la LAMal dans cc domaine. 

Quant i la structure du financement, quelques chiffres peuvent 8tre 
mis en vidence: 

- Les assureurs LAMal out augment graduellement leurs prestations 
qui atteignent 1.1 milliards de francs en 1998, cc qui reprsente und 
part de financement de 26%. 

- La part de financement des coI1ectivits publiques a diminu6 depuis 
plusieurs anmies. La LAMal a vraisemblablement accentui cette 
tendance. 

- La part de financement des personnes vivant en &ablissement 
mdico-sociaI a diminmi de 74.4% en 1995 ii 67.0% en 1998. Cette 
part est couverte par les rentes AVS/AI, les prestations 
comphimentaires et le 3e pilier. L'essentiel du financement continuc 
reposcr sur !es personnes vivant en tab1issemcnt mdico-social. 

5.4.3 La LAMal a-t-elle eu zin effet sur le Compte tenu des !acuncs dans les donmies statistiques avant 1997 tant 
cotit ei le financement des soins d du cötd des services de soins ä domicile que des caisses-maladie, il 
domicile? West pas possible de tirer des conclusions g6mira!es pertinentes sur les 

effets de la LAMal dans cc domaine. 

Dans la structure du financement, !a part des mnages est en forte 
diminution depuis 1996 et inversement celle des assureurs LAMal est 
en augmcntation. Ui part des contributions des pouvoirs publics en 
1997 et 1998 est approximativemcnt !a mmc que celle du d6but des 
anmies nonante. 



6. Les effets de la LAMal sur les prestations compImentaires 

6.2.2 Dans quelle mesure la LAMal a-t-
eile modifid la Situation des 
benficiaires de prestations 
comphmentaires? 

6.2.3 Dans quelle mesure la LAMal a-t-
eile contribuc ä un allcgement 
financier dans le domaine des 
prestations compWmentaires? 

Sous le regime de la LAMA, les prestations comp1mentaires 
prenaient en charge les frais de maladie des rentiers AVS non assurs 
et, de manire gnfrale, les frais de maladie non couverts par les 
caisses-maladie. Sous celui de la LAMal en revanche, les PC couvrent 
le montant de la quote-part qui incombe aux assurs (jusquä 
concurrence dun montant maximum dfini), ainsi que le montant de la 
franchise la plus basse possible. Sy ajoutent dautres remboursement 
qui existaient djä sous la LAMA, concernant les soins 6 domicile, les 
sjours de convalescence et les traitements dentaires. L'introduction du 
syst6me de rduction des primes, qui pr6voit que la Confdration 
restitue aux cantons jusqu'6 deux tiers des montants dpenss ä cc titre 
(contre 10 6 35 pour cent seulement pour les PC), a 6t dcisive. Cette 
innovation a incit6 la majoritd des cantons 6 prendre intgralement en 
charge les primes des bnficiaires de prestations compl6mentaires, 
sans toutefois inscrire les primes des caisses-maladie au budget pris en 
compte dans le cadre du calcul des prestations complimentaires 
individuelles. A lexception de Zurich et du Tessin, les cantons ont 
renonc para1161ement 6 relever la limite maximale de revenu donnant 
droit 6 des prestations complmentaires, amenant ainsi la 
Confd6ration 6 leur imposer en 1997 un nouveau systme de calcul 
par voie dordonnance (beaucoup de personnes ne pouvaient en plus 
faire valoir de droit 6 des prestations compl6mentaires). 

Tant les cantons que la Confdration ont ralis6 en 1996 des 
conomies dans le domaine des prestations complmentaires. Dans le 

cas des cantons, 1'allgement slve 6 pr6s de 185 millions de francs, 
alors que les pr6visions ne tablaient que sur 85 millions de francs. 
Except 6 Zurich, 6 Obwald et dans les Grisons, les dpenses ont 
recul de plus de 10 pour cent dans tous les cantons. Dans le domaine 
des prestations complmentaires r6guli6res au titre des EMS et des 
soins 6 domicile, les conomies ont de bin suprieures aux frais de 
maladie non couverts par la LAMal. En 1997, lintroduction dune 
nouvelle limite de revenus (plus lev6e), 1entre en vigueur de 
lordonnance relative aux primes moyennes cantonales pour 
lassurance obligatoire des soins, ainsi que la dixime revision de 
l'AVS (compensation de la dirninution ou de la suppression de la rente 
par un rel6vement des CP) se sont traduites par une nouvclle hausse 
des coüts, qui sest poursuivie en 1998. 

Selon les calculs internes de lOFAS, les niductions de primes ont 
permis d&onomiser dans le domaine des PC une somme totale de 270 
millions de francs, soit 204 millions de francs pour les bmificiaires 
vivant chez eux et 66 millions de francs pour ceux vivant en home. 
Des conomies de 71 millions de francs ont aussi &i nialises gr6ce 6 
lextension des prestations des assurcurs-maladie dans le domaine des 
homes pour personnes 6ges. Un all6gement de quelque 10 millions de 
francs est enfin dü au fait que les caisses ont contraintes de prendre 
en charge une partie des frais des soins 6 domicile. Le montant total 
des conomies dans le domaine des PC attcint donc 351 millions. 11 est 
sup6rieur de presque 100 millions de francs 6 lconomie indique 
pour la Confdration et les cantons. Cette &onomie supplmentaire 
est partiellement imputable 6 lobligation faite aux assurs depuis 1996 
de prendre en charge une plus grande part des frais dassurance-
maladie. Le fait saillant reste toutefois que cc calcul est base sur une 
6volution constante des coüts entrant dans le caicul des PC, 6 savoir le 
boyer, les taxes des homes et les rentes. 

6.3 Quelle est l'origine des fonds que 
l'introduction de la LAMal a perrnis 
dconomiser en 1996 dans le 
domaine des prestations 
compkmentaires? 
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7. Relation entre LAMal et aide sociale 

7.1 Comment l'aide sociale est-elle 
rgke et comment chiffrer les 
d!penses du secteur de l'aide 
sociale, ei plus particulirement les 
frais lis t la maladie? 

7.2 Quel a et l'effet de la LAMal, et 
plus particulirement celui du 
nouveau rgime de reduction de 
primes, sur le montant des depenses 
d'aide sociale selon la statistique 
des finances publiques? 

L'aide sociale des cantons et des communes est rg1e selon 26 
1gis1ations cantonales. Le montant des prestations de laide sociale est 
soumis ä conditions de ressources; la CSIAS a Hit des directives 
concernant les montants ä verser. La statistique des finances publiques 
permet de suivre 1volution des dpenses daide sociale; toutefois les 
donnes cantonales ne sont que partiellement comparables. Les coüts 
des soins ne peuvent malheureusement pas &re chiffrs sparment. 

La statistique des finances publiques indique, pour l'anne 1996, une 
baisse des dpenses daide sociale; une nouveiie hausse sest toutefois 
amorce ds 1997. La diminution des cofits lis i laide aux indigents, 
rubrique oü Fon aurait pu supposer que la1lgement serait le plus 
sensible, na pas 6td trs marque; de plus, il apparait que, dans cette 
rubrique, le recul est pratiquement exclusivement dü ä 1volution des 
dpenses dans les communes bernoises. On peut supposer, en premier 
heu, que 1accroissement du nombre des bnficiaires de l'aide sociale 
a neutrahis leffet dal1gement induit par le rgime de rduction de 
primes. Cet ahlgement est toutefois estim au total ä 120 miilions de 
francs au moins pour 1996. La majeure partie de cc montant est 
probablement imputable ä Fadoption du systme de rduction de 
primes. 
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Zusammenfassung (deutsch) 

Die vorliegende Studie untersucht die Auswirkungen des neuen, im Jahre 1996 in Kraft 
getretenen Krankenversicherungsgesetzes. 
Gegenstand der Untersuchung sind die Kosten und die Finanzierung der KVG-Versicherer, die 
Entwicklung der Finanzreserven und der Franchisen sowie die Konsequenzen, die Preis und 
Menge auf die Gesundheitsausgaben zeitigen. 
Auf Kantonsebene werden die Entwicklung der Prämien pro Versichertenkategorie, die 
Kostenbeteiligungen, die von den Versicherern erbrachten Leistungen sowie die 
Prämienverbilligungen aufgezeigt. 
Daneben wird die zwischen der Ärzte- bzw. Apothekendichte und der Prämienhöhe bestehende 
Korrelation verdeutlicht. 
Die Kosten des Gesundheitssytems werden nach den wichtigsten Leistungserbringern 
aufgeschlüsselt, während die Darstellung der Ausgaben nach der Art der beanspruchten 
Leistungen und Güter erfolgt. Die Finanzierung des Gesundheitssystems wird nach Kostenträger 
aufgezeigt sowie nach der jeweiligen Einheit, die für die wirtschaftliche Belastung aufzukommen 
hat. Im Besonderen dargestellt sind die Kosten und die Finanzierung der Spitäler, Pflegeheime 
und Spitex-Dienste. 
Im Anschluss an die Aufschlüsselung der neuen, von den KVG-Versicherern bereitzustellenden 
Leistungen und die Einführung des neuen Prämienverbilligungssystems werden die erwarteten 
Einsparungen bei den Ergänzungsleistungen und der Sozialhilfe aufgezeigt. 

Ein Grossteil der in dieser Studie vorgelegten Kapitel wird jeweils ergänzt durch eine 
Fragestellung, - die das im betreffenden Kapitel erörterte Thema präsentiert und eine 
Schlussfolgerung, im Rahmen derer die wesentlichen Punkte zusammengefasst sind. Beide 
- Fragestellung und Schlussfolgerung - werden durch entsprechende Umrandungen 
hervorgehoben. Sie finden sich zusammengefasst im nachfolgenden Text. 

§ 

3. Auswirkungen auf die Krankenversicherung 

3.1 Während der Referendumskam- Die während der Referendumskampagne vorgenommenen 
pagne zum KVG wurden verschie- Schätzungen zu den zusätzlichen Ausgaben der KVG-Versicherer 
dene Schätzwerte zu den zusätzli- erwiesen sich als zu hoch angesetzt für das Jahr 1996. Die Werte für 
chen Kosten und zur neuen Finan- 1997 und 1998 hingegen nähern sich - mit Ausnahme einer leichten 
zierungsumlage der Krankenversi- Divergenz bei den Kostenbeteiligungen der Versicherten - den 
cherung vorgebracht. Inwieweit Schätzwerten. 
stimmen Realität und Prognosen 
überein? 

3.2 Welche Entwicklung weist die Die Überprüfung der konsolidierten Betriebsrechnung der 
Kosten- und Finanzierungsstruktur Krankenkassen lässt folgende Entwicklung erkennen 
der KVG-Versicherer insgesamt Was die Kosten (Ausgaben) anbelangt, so nimmt der Anteil der 
auf (alle Versicherungsarten)? Leistungen zu. Dies ist zum Teil auf die Ausweitung des 

Leistungskatalogs in der Grundversicherung zurückzuführen, die 

ihrerseits zu höheren Kosten im Zusammenhang mit den 

Krankenpflegeleistungen führt. Die Ausgaben für die im KVG 

vorgesehenen Leistungen im Bereich der Taggeldversicherung 
konnten seit 1996 um nahezu 50% gemindert werden (Umleitung der 
Taggeldleistungen gemäss VVG - Gesetz über den 

Versicherungsvertrag - in die Ergänzungsleistungen). Die 

Verwaltungskosten weisen in absoluten Zahlen deutliche 
Zuwachsraten auf, bleiben jedoch prozentual, gemessen an den 

Gesamtaufwendungen, stabil. 

Im Bereich der Finanzierungen (Einnahmen) fällt insbesondere der 
seit 1996 mit der "Umleitung der öffentlichen Beitragsströme 
verknüpfte buchhaltungstechnische Effekt auf. Der Finanzierungs- 
anteil Prämien" steigt zwischen 1995 und 1998 um knapp 10% bei 
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der Grundversicherung, bleibt in Bezug auf die Ergänzungsleistungen 
jedoch stabil. Die "Kostenbeteiligung" nimmt erheblich zu und steigt 
von Fr. 1.4 Mrd. im Jahr 1995 auf Fr. 2.2 Mrd. im Jahr 1998. Dies 
entspricht der Absicht des Gesetzgebers, der damit die Kostenstei-
gerungen im Gesundheitswesen eindämmen wollte. 

3.3 Wurde das finanzielle Gleich- Die Nettomarge (Bruttomarge abzüglich Verwaltungskosten) gilt als 
gewicht der Grundversicherung Indikator des finanziellen Gleichgewichts in der Grundversicherung; 
durch das Inkrafttreten des KVG im Jahre 1998 bewegt sie sich - nach deutlich negativen Werten im 
wesentlich beeinflusst? Jahre 1996 - nahe dem Ausgleich. 

3.4 Hat die Taggeldversicherung Die defizitäre Lage der KVG-Versicherer im Bereich der 
gemäss KVG einen wesentlichen Taggeldversicherung gemäss KVG erfuhr in den Jahren 1994 bis 1997 
Einfluss auf das finanzielle eine erhebliche Verschärfung, um sich dann 1998 wieder zu 
Gleichgewicht der KVG- stabilisieren. Dies zeitigt allerdings keinen wesentlichen Einfluss auf 
Versicherer? das finanzielle Gleichgewicht der KVG-Versicherer. Hervorzuheben 

ist das zwischen 1996 und 1998 in dieser Sparte beobachtete 
Absinken des Prämienvolumens um 50% ; es ist in Verbindung zu 
sehen mit dem gemäss VVG von den KVG-Versicherern angebotenen 
Taggeldleistungen. 

3.5 Weisen die Zusatzversicherungen Es ist noch ungewiss, welche Entwicklung die Zusatzversicherungen 
der KVG-Versicherer im Bereich der KVG-Versicherer nehmen werden. Die erwartete Abnahme der 
der Kosten und der Finanzierung von den Zusatzversicherungen übernommenen Leistungsdeckung 
eine Entwicklung auf, die sich als kommt in den Statistiken der Jahre 1996 - 1998 nicht zum Ausdruck. 
Auswirkung des KVG interpretieren Der Anteil der Verwaltungskosten stieg von 8% im Jahr 1995 auf 
liesse? 14% im Jahr 1998. Der Anteil der sonstigen Kosten blieb in den 

genannten zwei Jahren bei 8.4%, was auf eine gewisse Stabilität der 
Reserven hindeutet. 

3.6 Mit dem KVG wurden höhere Die mit dem KVG eingeführte Erhöhung der Franchisen und der 
Franchisen und eine Erhöhung der Selbstbehalte zeitigen erste Auswirkungen. Im Jahr 1996 stieg die 
Selbstbehalte im Bereich Spital- durchschnittliche Kostenbeteiligung pro Versicherter Person um 30%. 
behandlung eingeführt. Wie wirken Bedingt durch eine Erhöhung der Franchisen kam es 1998 zu einem 
sich diese Massnahmen auf die weiteren Anstieg um 18%; der Finanzierungsanteil an den 
Finanzierung der Krankenversi- Gesamteinnahmen der Grundversicherung beläuft sich in diesem Jahr 
cherung aus? auf 13.9%. 

3.7 Weisen die finanziellen Reserven Die Tendenz, die Reserven auf die vom Gesetzgeber vorgesehene 
der KVG-Versicherer eine dem Mindesthöhe abzubauen, setzt sich im Bereich der Grundversicherung 
KVG entsprechende Entwicklung fort. Die KVG-Versicherer wälzten die Kostenerhöhungen nicht 
auf? immer voll auf die Prämien ab. Die Analyse der für die Jahre 1994 bis 

1998 verfügbaren Daten lässt einen Abbau der Reserven erkennen, der 
- bei KVG-Versicherern mit mehr als 5000 Versicherten - von 27.0% 
der Prämien im Jahr 1994 bis auf 22.9% im Jahr 1998 zurückging. 

3.8 Inwieweit ist die finanzielle Die vom Versicherten zu erbringende finanzielle Gesamt- 
Beitragsleistung des Versicherten beitragsleistung ist zum einen bedingt durch die Prämien, zum anderen 
insgesamt (Prämie, Franchise und aber auch durch die von ihm gewählte Franchise und die von ihm 
10%iger Selbstbehalt) von der frei abgerechneten jährlichen Kosten. Aufgrund dieser Parameter kann die 
wählbaren Franchise beeinflusst? Gesamtbeitragsleistung im Betrachtungszeitraum von 1996 bis 2000 

innerhalb einer Bandbreite von - 40% bis knapp + 40% schwanken 
im Vergleich zu jenen Beitragsleistungen, die ein Versicherter mit 
normaler Franchise im selben Zeitraum zu tragen hat. 

3.9 Inwieweit wird die Entwicklung Der bei den KVG-Versicherern realisierte Konzentrationsprozess 

eines KVG-Versicherers durch seine führte zu einem zahlenmässigen Rückgang bei den Leistungsanbietern. 
Grösse, bzw. durch die Anzahl der Versicherer mit mehr als 5000 Versicherten betreuten im Jahr 1998 
von ihm betreuten Versicherten über 98.7% aller Versicherungsnehmer. 
beeinflusst? 
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3.10 Lässt sich die Entwicklung der Die Erhöhung der Gesundheitskosten lässt sich nach 

Gesundheitsausgaben unter dem Multiplikatoreffekten aufschlüsseln, die verknüpft sind mit dem 

Blickwinkel der preis- und (positiven oder negativen) Abweichungseffekt der Preise und der 

mengenbedingten Abweichungen Mengen. Da es im Jahr 1998 zu keinen Tarifänderungen kam, ist die 

betrachten? Kostensteigerung bei den Ärzten in Verbindung mit der 
mengenmässigen Zunahme zu sehen. Bei den Preisen für 
Medikamente lässt sich seit 1996 zwar ein Rückgang feststellen, 
allerdings stiegen im selben Zeitraum die konsumierten Mengen. 

4. Auswirkungen auf kantonaler Ebene 

4.1 Ist es mit der Einführung des KVG Aus dem untersuchten Datenmaterial wird ersichtlich, dass die 

zu deutlichen Schwankungen in festgestellten Höchst- bzw. Mindestprämiensätze und 

Bezug auf auf die Prämien und ihre schwankungen sowohl bei den Kindern und Jugendlichen, als auch bei 
Entwicklung gekommen? den Auszubildenden und Erwachsenen immer in denselben Kantonen 

auftreten. Zwischen den Kantonen kommt es zu erheblichen 
Abweichungen, und zwar sowohl in Bezug auf die Prämienhöhe 
(Verhältnis 1 zu 2.4 zwischen Al und GE), als auch in Bezug auf die 
jährliche Abweichung in % (Verhältnis 1 zu 32 zwischen VS und AG). 

4.2 Hat die Einführung des KVG bei Gemessen am gesamtschweizerischen Durchschnitt kommt es in den 
der Kostenbeteiligung der Versi- Jahren 1996 (+25.4%), 1997 (+10.4%) und 1998 (+16.2%) zu mar-
cherten zu erheblichen Schwan- kanten Erhöhungen in Bezug auf die Kostenbeteiligungen der 
kungen geführt? Versicherten. In den Kantonen nimmt die Kostenbeteiligung zwischen 

1994 und 1998 in ähnlichen Ausmass zu: im Durchschnitt sind es 
13.2%; die Abweichungen betragen +-2.8%. 

4.3 Hat die Einführung des KVG grosse 
Schwankungen bei den von den 
KVG-Versicherern erbrachten Net-
toleistungen bewirkt? 

4.6 Ist es mit der Einführung des KVG 
zu Schwankungen in Bezug auf die 
Anzahl der Apotheken gekommen? 

Das Jahr 1996 zeigt eine deutliche Erhöhung der von den Versicherern 
im Jahresdurchschnitt an die einzelnen Versicherten gezahlten 
Nettoleistungen (10.4%). Zwischen 1997 und 1998 reduziert sich die 
Erhöhung auf ein Niveau, das in etwa dem des Jahres 1995 entspricht 
(—+5%). Zwischen den einzelnen Kantonen sind erhebliche 
Unterschiede zu verzeichnen, dies sowohl in Bezug auf die gezahlten 
Leistungen (Al und GE : Verhältnis 1 zu 2.5 im Jahre 1998 )' als auch 
bezüglich der jährlichen Schwankung in % (0W und TG: Verhältnis 1 
zu 3.3 im Betrachtungszeitraum 1994-98). 

In Bezug auf die von den Kantonen und vom Bund gezahlten Beiträge 
zur Prämienverbilligung lassen sich erhebliche Unterschiede fest-
stellen. In den Jahren 1996-98 gewährten die Kantone im Durchschnitt 
nur 75.6% der verfügbaren Beiträge; einige beschränkten sich dabei 
auf das im KVG vorgesehene Minimum von 5017c. Für den einzelnen 
Bezüger beläuft sich die Prämienverbilligung im Durchschnitt auf Fr. 
88.1, mit deutlichen kantonalen Unterschieden (-49% ä + 95%). 

Seit 1996 nimmt der Ärztebestand zahlen- und dichtemässig weniger 
schnell zu. In Bezug auf die Ärztedichte lassen sich auf Kantonsebene 
erhebliche Unterschiede ausmachen (Verhältnis 1:3); diese sind im 
Wesentlichen bedingt durch die Fachärzte (BS 3.27 und Al 0.78 Ärzte 
pro 1000 Einwohner im Zeitraum 1994-98). Daneben zeigt sich eine 
markante Korrelation zwischen der Anzahl der Fachärzte und der 
Höhe der Prämie in den Kantonen. Ein Ursache-Wirkung-
Zusammenhang lässt sich daraus jedoch noch nicht ableiten. 

Die Anzahl der Apotheken ist seit 1996 praktisch unverändert, so dass 
eine stabile Dichte gewährleistet ist, die sich jedoch auf Kantonsebene 
unterschiedlich gestaltet (Verhältnis 1:10: TI 5.66 und MW 0.56 
Apotheken pro 10000 Einwohner für den Zeitraum 1994-98). 
Daneben zeigt sich eine markante Korrelation zwischen der Anzahl 
der Apotheken und der Höhe der Prämie in den Kantonen. Ein 
Ursache-Wirkung-Zusammenhang lässt sich daraus jedoch noch nicht 
ableiten. 

4.4 Ist es im Zusammenhang mit der 
Einführung des KVG bei den vom 
Bund und den Kantonen für die 
Prämienverbilligung zu leistenden 
Beiträgen zu Schwankungen 
gekommen? 

4.5 Ist es im Zusammenhang mit der 
Einführung des KVG zu Schwan-
kungen in der Anzahl der privat 
praktizierenden Ärzte (Allgemein-
mediziner und Fachärzte) gekom-
men? 
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5. Auswirkungen auf die Kosten und die Finanzierung des Gesundheitswesens 

5.1 Hatte das KVG Auswirkungen auf Die derzeit vorliegenden Zahlen und Erkenntnisse lassen vermuten, 
die Gesamtkosten des Gesundheits- dass das KVG keine messbaren Auswirkungen auf die Gesamt- 
systems? entwicklung der Kosten im Gesundheitssystem gehabt hat. Zum einen 

wiesen die Preise keine ausserordentlichen Schwankungen auf 
(abgesehen von den Preissenkungen bei den Medikamenten und den 
medizinisch-therapeutischen Geräten) und zum anderen ist der seit 
1996 beobachtete Kostenanstieg im Gesundheitssystem vergleichbar 
mit dem Anstieg früherer Jahre. Bislang existieren noch keine Zahlen, 
die aufzeigen würden, dass die auf eine Eindämmung der Kosten im 
Gesundheitswesen abzielenden Bestimmungen des KVG bereits eine 
positive Wirkung entfaltet hätten. 

5.2.1 Wird die Kostenstruktur des Das KVG hat hinsichtlich der Kostenstruktur des Gesundheitssystems 
Gesundheitssystems entsprechend keine spezifische Veränderung hervorgerufen. Die Entwicklung hin zu 
der Kategorien von Leistungs- mehr ambulanten Diensten und weg von der Hospitalisierung lässt sich 
erbringern durch das KVG nämlich schon seit 1994 beobachten. 
beeinflusst? 

5.2.2 Hatte das KVG Auswirkungen auf Das KVG hat bislang keine Auswirkungen auf die Struktur der 
die Struktur der Gesundheits- Gesundheitsausgaben, sieht man vom Anstieg der Verwaltungskosten 
ausgaben? der Krankenversicherer im Jahr 1996 ab. Es handelte sich dabei eher 

um einen punktuellen, unbeabsichtigten Effekt; bei den besagten 
Kosten wird ab 1997 erneut eine Tendenz zur Stabilisierung sichtbar. 

5.3.1 Welche Auswirkungen zeitigte das Aus der Analyse geht hervor, dass sich die Einführung des KVG wie 
KVG auf die Direktzahler erwartet auf die Entwicklung der finanzierenden Wirtschaftseinheit 
(Wirtschaftseinheiten) des Gesund- auswirkte. Der Zahlungsanteil der Privathaushalte ging im Jahr 1996 
heitssystems? deutlich zurück und parallel dazu stieg der Anteil der 

Krankenversicherung - hauptsächlich bedingt durch die Ausweitung 
des Leistungskatalogs - an. Die Zahlen für die Jahre 1997 und 1998 
lassen eine Stabilisierung auf dem Niveau von 1996 erkennen. Der 
Finanzierungsanteil der Kantone und Gemeinden nimmt - wie bereits 
vor Inkrafttreten des KVG - tendenziell langsam weiter ab. 

5.3.2 Hat das KVG Auswirkungen auf die Die finanzielle Belastung der Privathaushalte nahm geringfügig 65.1% 
Finanzierungsstruktur des Gesund- im Jahr 1995 auf 66.2% im Jahr 1996 zu. Die Erhöhung rührt daher, 
heitssystems, wenn nach den dass die Prämien und Kostenbeteiligungen in der Kranken- 
Trägern der wirtschaftlichen versicherung weiter angestiegen sind, obschon bei den direkt 
Belastung unterschieden wird? bezahlten Waren und Diensleistungen ein Rückgang zu verzeichnen 

war. Wäre das Modell für die Verteilung der Bundesbeiträge voll zum 
Tragen gekommen, so hätte sich der Anteil der Privathaushalte 
vermindert. 

5.4.1 Hatte die KVG Auswirkungen auf Die von den KVG-Versicherern an die Spitäler vergüteten Leistungen 
die Kosten und die Finanzierung legten im Jahr 1996 deutlich zu (+97c), während der Anteil der 
der Spitäler? Privathaushalte im Anschluss an das Inkrafttreten des KVG um 50% 

zurückging. Dieser durch die Einführung des KVG bedingte Effekt 
wurde in den Jahren 1997 und 1998 wieder korrigiert: Die 
Finanzierungsanteile bewegen sich nun wieder auf dem Niveau des 
Jahres 1996. Die Korrektur erklärt sich aus dem Rückgang der von 
den KVG-Versicherern im Rahmen der Zusatzversicherung 
angebotenen Ergänzungsleistungen. 

5.4.2 Hatte das KVG Auswirkungen auf Angesichts des bis zum Jahr 1997 nur lückenhaft vorliegenden 
die Kosten und die Finanzierung statistischen Materials 
der Pflegeheime? 

- dies gilt sowohl für die Pflegeheime als auch für die Krankenkassen 
- ist es nicht möglich, allgemein gültige Schlussfolgerungen zu den 
Auswirkungen des KVG in diesem Bereich zu ziehen. 

Hinsichtlich der Finanzierungsstruktur lassen sich einige Zahlen ins 
Feld führen: 

- Die KVG-Versicherer nahmen eine stufenweise Erhöhung ihrer 
Leistungen vor. Der Leistungsumfang erreichte Fr. 1.1 Mrd. im Jahr 
1998. Dies kommt einem Finanzierungsanteil von 26% gleich. 
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- Der Finanzierungsanteil der Gebietskörperschaften ist seit mehreren 
Jahren im Abnehmen begriffen. Offensichtlich hat das Inkrafttreten 
des KVG diese Tendenz noch verstärkt. 

- Der Finanzierungsanteil der Heimbewohnerinnen und -bewohner 
ging von 74.4% im Jahr 1995 auf 67.0% im Jahr 1998 zurück. Dieser 
Anteil wird mit AHV-Renten, 1V-Renten, 3. Säule wie auch mit EL 
getragen. Allerdings tragen die Heimbewohnerinnen und -bewohner 
immer noch die Hauptlast der Finanzierung. 

5.4.3 Hatte das KVG Auswirkungen auf Angesichts des bis zum Jahr 1997 nur lückenhaft vorliegenden 

die Kosten und die Finanzierung statistischen Materials - dies gilt sowohl für die Spitex-Dienste als 

der häuslichen Pflege? auch für die Krankenkassen - ist es nicht möglich, allgemein gültige 
Schlussfolgerungen zu den Auswirkungen des KVG in diesem Bereich 
zu ziehen. 

Innerhalb der Finanzierungsstruktur nimmt der Anteil der Haushalte 
seit 1996 stark ab, während der Anteil der KVG-Versicherer im 
Anstieg begriffen ist. Der in den Jahren 1997 und 1998 von den 
Gebietskörperschaften geleistete Beitragsanteil blieb in etwa gleich 
wie zu Beginn der 90er Jahre. 

6. Auswirkungen des KVG auf die Ergänzungsleistungen 

6.2.2 Inwiefern hat sich die Situation der Unter dem KUVG hatten die Ergänzungsleistungen die Funktion, 

Bezüger von Ergänzungsleistungen nicht versicherten AHV-Rentnern die Krankheitskosten und allgemein 

durch das KVG verändert? von den Krankenkassen nicht gedeckte Krankheitskosten 

rückzuerstatten. Das KVG sieht demgegenüber vor, dass der zu Lasten 
der Versicherten gehende Selbstbehalt (bis zu einem bestimmten 
Maximalbetrag) und die tiefstmögliche Franchise im Rahmen der 
Ergänzungsleistungen übernommen werden. Hinzu kommen noch 
bereits unter dem KUVG gebräuchliche Rückerstattungen wie 

Hauspflege, Erholungsaufenthalte und Zahnarztkosten. Als 
entscheidender Faktor erwies sich die Einführung des 
Prämienverbilligungs-Systems, bei dem der Bund den Kantonen bis zu 
zwei Dritteln der Ausgaben rückerstattet (während es bei den 
Ergänzungleistungen nur 10-35% sind). Diese Neuerung verleitete die 
meisten Kantone dazu, die Prämien der Bezüger von 

Ergänzungsleistungen voll zu übernehmen, umgekehrt aber die 
Krankenversicherungsbeiträge bei der Berechnung der individuellen 

Ergänzungsleistungen nicht mehr als Ausgabenposten zu 
berücksichtigen. Mit Ausnahme von Zürich und Tessin verzichteten 

die Kantone zugleich darauf, das für den Bezug von 

Ergänzungsleistungen berechtigende Maximaleinkommen höher 

anzusetzen. Nachdem dies dazu geführt hatte, dass zahlreiche 
Personen ihren Anspruch auf den Bezug von Ergänzungsleistungen 
nicht mehr geltend machen konnten, zwang der Bund den Kantonen 
1997 ein neues Berechnungssystem auf dem Verordnungsweg auf. 

6.2.3 Inwieweit hat das KVG bei den Sowohl die Kantone als auch der Bund haben 1996 bei den 

Ergänzungsleistungen zu einer Ergänzungsleistungen Einsparungen verzeichnet. Bei den Kantonen 

finanziellen Entlastung belief sich die Entlastung auf fast Fr. 185 Mio.; erwartet worden war 

beigetragen? lediglich ein Betrag von Fr. 85 Mio. Sieht man von Zürich, Obwalden 
und Graubünden ab, reduzierten sich die Ausgaben in allen Kantonen 

um mehr als 10%. Bei den periodisch erbrachten Ergänzungs- 
leistungen für Pflegeheime und für zu Hause gepflegte Personen 

wurde hierbei erheblich mehr eingespart als hei den vom KVG nicht 
gedeckten Krankheitskosten. 1997 sorgte die Einführung einer neuen 
Einkommensgrenze und das Inkrafttreten der Verordnung über die 
kantonalen Durchschnittsprämien der Krankenpfle-geversicherung für 
einen erneuten Anstieg der Kosten, der sich 1998 fortgesetzt hat. 
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Synthese 

6.3 Woher stammt das Geld, das 1996 Infolge der Prämienverbilligungen konnten bei den EL Fr. 270 Mio. 
bei den Ergänzungsleistungen eingespart werden, und zwar Fr. 204 Mio. bei zu Hause wohnenden 
aufgrund der Einführung des KVG und Fr. 66 Mio. bei in Heimen wohnenden Bezügern. Zusätzliche 
eingespart werden konnte? Einsparungen von Fr. 71 Mio. ergaben sich, weil die Leistungen der 

KV im Bereich der Altersheime ausgebaut wurden. Eine 
Minderbelastung von ungefähr Fr. 10 Mio. kam noch dadurch 
zustande, dass die Kassen auch einen Teil der Kosten für Spitex-
Leistungen übernehmen mussten. Der bei den EL insgesamt 
eingesparte Betrag belief sich demgemäss auf Fr. 351 Mio. Er liegt um 
fast Fr. 100 Mio. höher als der für den Bund und die Kantone 
ausgewiesenen Minderbetrag. Dies einerseits deswegen, weil die 
Versicherten seit 1996 einen grösseren Anteil der Kranken-
versicherungskosten übernehmen müssen. Wichtiger ist indessen, dass 
in dieser Rechnung bei den für die EL-Berechnung relevanten Kosten 
wie Miete, Heimtaxen und Renten eine konstante Entwicklung 
vorausgesetzt wurde. 

7. Zusammenhang von KVG und Sozialhilfe 

7.1 Wie ist die Sozialhilfe geregelt und Die Sozialhilfe der Kantone und Gemeinden ist nach 26 kantonalen 
wie lassen sich die im Rahmen der Gesetzgebungen geregelt. Für die Höhe der Sozialhilfeleistungen sind 
Sozialhilfe anfallenden Ausgaben die jeweiligen finanziellen Verhältnisse massgebend; für die zu 
und speziell die Krankheitskosten entrichtenden Beträge existieren Richtlinien der SKOS. Die 
erfassen? Entwicklung der Sozialhilfekosten lässt sich in der Statistik der 

öffentlichen Finanzen verfolgen, wobei aber die kantonalen Daten nur 
bedingt miteinander vergleichbar sind. Die Krankenpflegekosten 
können leider nicht separat erfasst werden. 

7.2 Welche Wirkung hatte das KVG und Die öffentliche Finanzstatistik weist für 1996 eine rückläufige 
speziell das mit ihm verbundene Entwicklung der Sozialhilfekosten aus, die aber bereits 1997 wieder 
neue Prämienverbilligungssystem von einer Aufwärtsbewegung abgelöst wird. Bei den 
auf die Höhe der Sozialhilfe- Armenunterstützungs-Ausgaben, wo man am ehesten eine Entlastung 
Ausgaben gemäss der Statistik der vermutet hätte, war die Kostenreduktion nicht sehr ausgeprägt; zudem 
öffentlichen Finanzen? lässt sich zeigen, dass der Einbruch bei dieser Rubrik praktisch 

ausschliesslich das Resultat der Entwicklung in den bernischen 
Gemeinden darstellt. Es ist anzunehmen, dass primär die steigende 
Zahl der Sozialhilfeempfänger den entlastenden Effekt der 
Prämienverbilligungen neutralisiert hat. Immerhin lässt sich dieser 
entlastende Effekt für 1996 auf insgesamt mindestens Fr. 120 Mio. 
veranschlagen. Der grösste Teil dieser Summe dürfte sich der 
Übernahme des Prämienverbilligungs-Systems verdanken. 
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1. Introduction 

1. Introduction 

La loi fdra1e sur l'assurance-maladie (LAMal) entre en vigueur au 1er janvier 1996 a de 
profondes rpercussions ä plusieurs niveaux de la vie sociale et conomique de notre pays. La 
so1idarit en gnraI se trouve sensiblement renforce: libre passage dans le cadre de 1'assurance 
obligatoire, compensations des risques, montant des primes indpendant de 1'ge de l'assurd, 
abaissement des primes pour les assurs ä faibles moyens financiers. 12 loi et les ordonnances 
prvoient des mesures pour contenir la progression des coüts de la sant ainsi que l'examen du 
caractre conomique des prestations et le contröle de la qualiti des soins. L'lvation du 
montant de la franchise et lextension de la participation aux frais aux soins intra-muros (10%) 
devraient ga1ement contribuer ä freiner 1'augmentation des coüts. Une certaine redistribution des 
compitences pour Iapprobation des tarifs conventionnels exercera en principe une pression 
favorable sur les prix des prestations du systme de sant. La concurrence devrait 6galement 
deployer ses effets positifs, en particulier ldmergence dun vritab1e march pour les soins privs, 
cest--dire les soins hors catalogue de prestations de l'assurance de base, para111ement ä un 
march6 des assurances complmentaires. 

Du point de vue des assureurs-maladie, la LAMal dp1oie ses effets tant en amont quen aval. 
En aval se trouve le systme de sant, cest--dire les fournisseurs de soins dont le financement 
est dans une large mesure assumd par les assureurs LAMal. 
En amont se trouvent tous les agents concerns par le financement de l'assurance-maladie, cest-
-dire principalement les assurs qui paient des primes et les collectivits publiques qui aident, 

directement ou indirectement, les mnages ä supporter la charge conomique des primes. 

La LAMal instaure un regime direct d!abaissement  de primes que les cantons sont chargs de 
mettre sur pied pour a11ger le poids des primes des assureurs LAMal pour les mnages i faible 
capacit financire. Deux autres regimes de la protection sociale doivent &re considrs comme 
intervenant indirectement dans le financement de l'assurance-maladie et du systme de santd: 

- les prestations comp1mentaires ä 1'AVS et ä lAT viennent en aide, selon leurs ressources, aux 
bnficiaires de rentes de vieillesse, de survivants ou d'inva1idit, en particulier pour les soins 
dans des maisons pour personnes ges, les services des organisations de soins ä domicile ou les 
soins exclus de l'assurance-maladie obligatoire, soins dentaires notamment. Avant 1entre en 
vigueur de la LAMal, cc rgimc de protection sociale tenait ga1ement compte de la charge des 
primes d'assurance-maladie dans le caicul pour le droit aux prestations. 

- l'aide sociale doit galement dans cc cadre d'analyse etre considre comme un rgime de 
protection sociale assumant indirectement une part dans le refinancement tant de lTassurance-
maladie que des prestations de systeme de sant. En effet, laccs aux soins de sant est rcconnu 
dans le droit des assurances sociales et est explicitement inclus dans les normes sur le minimum 
vital. 

La prsente &udc a pour but de mettre en 6vidence les changemcnts intcrvenus dans ic 
financement de l'assurance-maladie et du systmc de sant sur la base des statistiques portant sur 
les trois ann&s suivant 1cntrie en vigueur de la LAMal. Le premier rapport de 1998 intitul 
'les effets de la nouvcllc loi sur l'assurance-maladie dans le financement du systme de sant" 
avait montr les premiers effets sur la base des chiffres provisoires pour 1996. 

Lcs autorits, les partenaires sociaux et les acteurs dans le domaine de la santa devraient disposcr 
ainsi dinformations chiffres suffisantcs pour envisager les 6ventuelles corrections n&essaircs 
une same gestion du systme de sant et de la protection sociale. 
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1. Introduction 

Cette &ude est assortie de graphiques et tableaux de chiffres. De manire gnra1e, les tableaux 
se trouvent en annexe et les graphiques dans le texte. Afin de permettre un reprage facile des 
graphiques et des tableaux associs ä un paragraphe donn dans Pannexe B, ceux-ci portent le 
meine numro que ledit paragraphe. Ainsi, par exemple, le tableau T 3.1 et le graphique G 3.1 
sont associs au paragraphe 3.1. 
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2. Cadre d'anal 

2. Cadre d'analyse 

Le cadre d'analyse adopt dans cette dtude est reprsent sous une forme simplifie dans le 
graphique 2. Les flux de financement doivent etre 6tudids en amont et en aval de l'assurance-
maladie. En amont, il existe dautres regimes de protection sociale qui interviennent directement 
ou indirectement dans le financement de l'assurance-maladie ou du systeme de sant. 
Premirement, les subsides publics pour abaisser les primes constituent de fait une intervention 
de politique sociale; son niveau et sa npartition entre la Confdration et les cantons font l'objet 
dtimportants  rajustements conscutifs ä la LAMal. 

Deuximement, avant l'entre en vigueur de la LAMa!, les prestations compImentaires ä 

I'AVS/AI ont pris en compte dans le caicul du droit aux prestations la charge des primes 
dassurance-maladie tout en la remboursant; il convient d'estimer la diminution de dpenses qui 
en rsulte. Troisimement, Paide sociale, dernier filet de la protection sociale, intervient et prend 
en compte les dpenses de sant6 lorsque la personne n'a pas de ressources financires suffisantes. 
Lintroduction des systmes cantonaux de rduction des primes devrait ga1ement ici en principe 
allger les dpenses. 

G 2 Les flux financiers en aval et en amont de !'assurance-maladie 

Fournisseurs 
de prestations Payeurs 

 subventions aux 
höpitaux et aux 
soins ä domicile 

Etat 

prestations 
Assureurs 

payes 1 maladie 

Systeme 

de 
sant 

prestations Assurances 
payes - accidents 

- invatidit 
________________ - matadie 

out of pocket 

00 Mnages 

Rqimes de protection sociale 
intervenant dans le 

refinancement des dpenses 
de sant, avant LAMa 

Rduction des 
primes 

Prestations 

complmentres 
AVS/AI  

Aide sociale 

direction des flux financiers 

aval amont 

Source: OFS 

En aval de l'assurance-maladie, il y a le systme de sant, constitud par les diffrents fournisseurs 
de soins. La part du financement par lassurance-maladie et celle restant ä la charge des mnages 
sont analyses globalement ainsi que pour les fournisseurs de soins particuIirement touchs par 
lextension du catalogue des prestations. 
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2. Cadre d'analyse 

2.1 Les assureurs LAMal 

Les assureurs LAMal sont les assureurs reconnus par la Confdration pour pratiquer lassurance-
maladie sociale. ils offrent en gnral aussi des assurances facultatives d'indemnits journalires 
(LAMal, art. 67 ss) en cas de perte de gain due ä la maladie ou la maternit, ainsi que des 
assurances comp1mentaires soumises i la loi sur le contrat d'assurance prive (LCA). Ces 
assureurs LAMal sont encore souvent appels "caisses-maladie", selon la terminologie appliqu& 
sous lancien droit. La premiere condition de lanalyse  financire des assureurs LAMal sera donc 
dexclure dans la mesure du possible les flux de dpenses et de recettes qui concernent ces 
branches dassurances facultatives et compldmentaires. 

La structure et lvo1ution du compte dexploitation consoliU des assureurs LAMal selon la 
statistique de lOFAS font Iobjet des premires analyses financires. Les assureurs LAMal y sont 
considrs comme un financeur direct (payeur) au mme titre que dautres branches des 
assurances sociales (assurance-accidents LAA, assurance invalidit Al, assurance-militaire AM), 
que lEtat (subventions aux höpitaux principalement) et que les mnages. 

Les assureurs LAMal sont aussi des institutions qui, en raison du caicul des risques, doivent 
toujours constituer des rserves financires. Le niveau et 1volution de ces rserves seront 
galement tudis car ils jouent potentiellement un röle important dans le financement des 

caisses-maladie. 

2.2 Le systme de sant 
Le systme de sant, constitu6 par 1ensemble des fournisseurs de soins u agents de production 
(höpitaux, mdecins, pharmaciens, etc.), se trouve en aval de lassurance-maladie. Cette dernire 
intervient en effet essentiellement en tant que payeur de prestations et a ainsi en principe une 
influence sur le systme de sant. En tant que partenaire principal dans les ngociations tarifaires 
avec les fournisseurs de soins, les caisses-maladie jouent en röle de premier plan. Elles sont par 
ailleurs considres comme un agent du systeme de sant dans la statistique OFS pour 
lquivalent de leurs dpenses administratives, qui correspond au coüt de leur service dassureur. 

Le financement de chacune des catdgories de fournisseurs ci-dessus peut en principe etre analyse 
sur la base dune srie chronologique ds 1985. A ce niveau de lanalyse une attention particulire 
simpose quant au röle de lEtat ä lgard des diverses catgories de fournisseurs de prestations. 
En effet, lEtat (cantons et communes) intervient souvent de manire importante au moyen de 
subventions pour abaisser de faon dterminante le prix de certaines prestations: taxes 
hospitalires, forfaits journaliers dans les dtablissements mdico-sociaux, prix des soins 
domicile et de laide mnagre. 

En 1994, le montant total de ces aides atteignait prs de 4.8 milliards de francs, y compris les 
subventions aux investissements, tandis que les subventions de la Confdration et des cantons 
lassurance-maladie ne totalisaient quenviron 1.9 milliards. On doit considrer paralllement les 
dpenses de lEtat pour le systme de santd et cel!es visant ä abaisser !es primes de lassurance-
ma!adie. En introduisant !es conditions de ressources des mnages pour loctroi de la rduction 
des primes, la LAMal marque une nette infiexion vers une politique sociale. Les subventions au 
systeme de sant restent par contre distribues selon !e principe de l arrosoir.  

Compte tenu de lextension du catalogue des prestations et les nouveaux principes de tarification, 
!volution des coüts et du financement de quelques types de fournisseurs des soins mrite un 
examen particulier. 
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2. Cadre d'analyse 

2.2.1 Les höpitaux 
Ltarticle  49 LAMal introduit le principe que les forfaits journaliers conventionns dans 
l'assurance obligatoire doivent couvrir au maximum le 50% des coüts imputables, c'est-ä-dire 
des frais de fonctionnement, ä 1'exclusion des investissements, de la recherche, de la formation et 
des frais pouvant rsulter dune surcapacit. Cet article sur le financement des höpitaux est 
actuellement au centre du dbat sur 1'application de la LAMal (arrt TFA K 38/97 du 16.12.97). 

Deux rserves importantes limitent singulirement les possibilits danalyses: dune  part 
limpossibilit actuelle de distinguer les coüts des prestations prives ou semi-prives et dautre 
part labsence de dfinitions comptables et statistiques suffisamment prcises sur les 
investissements, la recherche et la formation qui confrent aux chiffres actuellement disponibles 
une grande imprcision. 

2.2.2 Les äablissements medico-sociaux 
L article  50 LAMal instaure la couverture des soins intra-muros et la possibi1it de convenir avec 
les &ablissernents m&lico-sociaux dun mode de rmunration forfaitaire. Durant la campagne 
rfrendaire, les dpenses supplmentaires avaient estim&s ä 685 millions de francs et 
reprsentaient prs de 40% de la charge de lextension du catalogue des prestations. Les dpenses 
dans ce secteur constituent donc un point particulirement sensible en rapport avec Ientre en 
vigueur de la LAMal. 

Dans la statistique des coüts du systme de sant, le financement des tabIissements mdico-
sociaux ne peut pas tre prsent de manire comp1te en raison des lacunes dans les statistiques 
de lassurance de base et de labsence de statistiques satisfaisante dans le secteur mdico-socia1. 
1a statistique des 6tablissements non hospitaliers de lOFS devrait ds 1999 fournir les 
informations ncessaires mais lincertitude quant ä la comparabilit6 de la serie chronologique 
subsistera. 

2.2.3 Les soins ä domicile 

Larticic 50 LAMal instaure la prise en charge par lassureur des soins ä domicile au mme titre 
quen &ablissernent mdico-social, en raison prcisment de la vo1ont du lgislateur de placer 
sur un pied dga1itd ces deux catgories de fournisscurs de soins. On notera cependant que le 
volume des prestations demeure relativement modeste. Selon les estimations de 1OFAS, les 
dpenses supplmentaires de lassurance-maladic pour les soins ä domicile devaient slever 
120 millions de francs. Ccci ne reprsenterait quenviron 7% des nouvelies charges issues de la 
LAMal ou environ 5 fois moins que pour les soins dans les &ablissements mdico-sociaux. 

Dans la statistique des coüts du systme de sant de lOFS, lestimation du volume des prestations 
et de la structure du financement des organisations de soins ä domicile souffre dune certaine 
imprcision duc aux statistiques de base lacunaires. Jusquen 1997, il nexistait en cifet pas de 
statistiques comp1tes sur cc segment des services ambulatoires du systme de sant. LOFAS a 
comW cette lacune mais la valeur de la serie chrono!ogique reste faible. 

2.3 Les rgimes de protection sociale intervenant en amont de 1'assurance-
maladie 
Avant 1996, 1assurancc-maladic sociale &ait finance par trois sources principalcs: les primes 
des assurs, les participations des assurs et les subventions publiques. Les primes et les 
participations &aient payes par les assurs - les mnagcs - et les subventions verscs par les 
pouvoirs publics directcmcnt aux caisscs-maladie. Avec la LAMal, cette analyse simplific doit 
tre singuIirement tcnduc et affinc pour dcrirc lamont du financement de lassurance-

maladic, commcnt dautres regimes de protcction sociale interviennent pour les mnagcs avec de 
faib!cs ressources. 
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2. Cadre d'ana 

La LAMal instaure le principe dun systeme dabaissement des primes en fonction des ressources 
du mdnage. Les cantons ont lobligation  de mettre en application un tel regime avec une grande 
libert pour SOfl Organisation administrative et dans le choix des diffrentes composantes de la 
so1idarit sociale vise. 

Selon la LAMal les subventions de la Confddration et des cantons sont octroyes aux mnages 
et plus aux assureurs maladie. Les autres rdgimes de protection sociale qui tenaient compte des 
primes des caisses-maladie - les prestations complmentaires ä lAVS/AI et laide sociale - ont 
adapt6 leurs conditions d'octroi de prestations ä la nouvelle situation. En consquence, les 
dpenses de ces regimes ont allges. 

2.3.1 Le regime dabaissement des primes de I'assurance-maladie 

Chaque canton a en fait instaur son propre regime dont les caractristiques &happent en grande 
partie ä lanalyse prvue dans le cadre de la prsente tude. A ce sujet on se rfrera ä Itude 
dAndreas Baithasar (1998). Les aspects financiers sont par contre suffisamment documents sur 
la base de la statistique des finances publiques et des dcomptes de lOFAS pour tirer quelques 
conclusions sur les effets de lentre en vigueur de la LAMal. 

2.3.2 Les prestations compImentaires de 1AVS et de 1'AI 

Lintroduction du regime LAMal de rduction des primes en 1996 a momentandment lib& le 
regime des prestations complmentaires (PC) de la prise en compte des primes dassurance-
maladie dans le caicul du droit ä des prestations. Les primes entrent de nouveau dans la catgorie 
des dpenses reconnues pour le calcul des PC ä partir de 1997, mais dies sont dsormais 
rembourses dans le cadre du nouveau systme de rduction des primes. Lextension du catalogue 
des prestations (tab!issements mdico-sociaux, soins ä domicile, moyens auxiliaires, traitements 
dentaires, dure i1limite des prestations en cas de sjours hospitaliers, suppression des rserves) 
a ga1ement en principe des effets secondaires dans cc regime vu quil couvrc les coüts de santd 
non pris en charge par l'assurance-maladie sous lancienne  ldgislation. Les nouvelles prestations 
paydes par lassurance-maladie correspondent ä une diminution dquivalente dans les prestations 
compimentaires. Dans le sens oppos, lextension de la participation de 10% aux frais de 
traitements intra-muros pourrait augmenter les dpenses de cc rdgime. 
Les donnes de base et les estimations de lOFAS permettent de cerner ic principal effet de la 
LAMal, ä savoir la diminution du nombre de bdnficiaires et du montant des ddpenses en 
observant la rupture intervenue en 1996 dans les sries chronologiques. Les effets secondaires 
dus ä lextension de idventail des prestations LAMal peuvent &re tudids spdcifiquement dans 
les domaines des dtabiissements mdico-sociaux et des soins ä domicile, tandis que ceux des 
autrcs prestations nouvelicment i charge de lassurance-maladic ne peuvent ütre apprhends que 
globalement. 

2.3.3 L'aide sociale 

Par analogie avcc ic rdgime des prestations complmcntaircs AVS et Al, laide sociale peut 
intervenir, en tenant compte de leurs ressources, pour les personncs qui ne bnficient pas dune 
rente AVS ou Al dans la prise en charge des primes dassurance_maiadie et des frais de sant 
exclus des assurances sociales. Cc domaine de lintcrvcntion sociale est cependant trs disparate; 

la limite, chaque commune pourrait avoir son propre rdgime en la matire puisque, en gnral, 
il reIve de la compdtence communale. On y dplore la quasi absence de donnes statistiques 
adquates pour &udier les effets de !a LAMal. Les statistiques des finances publiques sont 
cependant explores pour y ddceler des ruptures chronologiqucs parallles ä edles connucs dans 
les prestations compldmentaires. 

Par ailleurs, les cantons ont interpcllds directement, afin de parvenir ä une estimation encore 
grossirc des effets de la LAMal sur laide sociale. 
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3. Consguences dans 1'assurance-maladie 

3. Consquences dans 1'assurance-maladie 

3.1 Approche des coüts et du financement 

Nous allons examiner la serie chronologique des comptes dexploitation de 1'ensemble des 

caisses-maladie selon la statistique de lOFAS. Le nouveau plan comptable introduit en 1994 ne 

permet pas de comparaison assez diffrencie avec les annes antrieures. En revanche, il ouvre 

de nouvelies possibilits dana1yses, surtout dans la perspective dune distinction plus stricte entre 

les flux financiers de lassurance obligatoire et ceux des assurances complmentaires. 

Question 3.1: 

Dans la campagne rfrendaire de la LAMal, des estimations ont et avances sur les coüts et la 

nouvelie rpartition du financement dans l'assurance-maladie. Dans quelle mesure la ralit est-

eile proche de ces prcvisions? 

On ignore gnralement que 1ensemble des assureurs LAMal doit tre considr comme un 

rgime de protection sociale dont lquilibre  financier West pas automatique. 

Vu 1imprcision des estimations disponibles au moment de la campagne rfrendaire, il dtait 

bien sür lgitime de prsenter les coüts ou le financement indistinctement. Pour 1996, anne de 

l'entre en vigueur du nouveau droit, on constate que les assureurs LAMal ont enregistr uri 

montant denviron 14.5 milliards frs pour des prestations mdico-pharmaceutiques de lassurance 

de base, alors quon l'avait estim 18 milliards frs. Globalement, cette diffrence est importante 

et sexplique a posteriori par diffrents facteurs: 

- Premirement, les estimations &ablies pour la campagne rfrendaire avaient pour but dtab1ir 

les consquences financires de la LAMal et ne constituaient pas des prvisions pour lanne 

1996. Tous les effets de la nouveile loi ne peuvent pas etre perceptibles dans toute leur ampleur 

la premire anne. Les consquences doivent se mesurer sur une plus longue periode. 

- Deuximement, les estimations de la campagne rfrendaire sappuyaient sur des statistiques de 

lassurance-maladie de 1992 et la progression annuelle admise sievait  ä 7%, alors quen ralit 

eile se situait autour de 5% seulement. 

- Troisimement, le montant des primes dcoulait de lestimation des dpenses. Une teile 

dmarche entraine invitablement plusieurs inexactitudes sur les frais administratifs, la 

riassurance, la constitution de rserves et provisions et les autres charges dexploitation. 

Les divergences par rapport aux estimations constates en 1996 ne sont plus aussi significatives 

en 1998. Les subventions publiques (Confidration et cantons) devaient siever ä 2.5 milliards 

frs (13.7% du total du financement constitu par la Confdration, les cantons, les participations 

des assurs et les primes). Elles ont atteint 2.3 milliards frs (13.3%) en 1998. On estimait que les 

participations des assunis aux frais repnisenteraient une part de financement de 14.4%; dies font 

apparaitre une part de 12.4% seulement en 1998. Ii est vrai que cette part devrait encore s'1ever 

si on considre que les chiffres des comptes dexploitation ne comprennent pas les montants 

directement pays par les assunis aux prestataires de soins sans que les factures affrentes passent 

par les assureurs LAMal, cc phnomne &ant en iiaison &roite avec la hausse des franchises 

survenue en 1998. A noter ga1ement 1'augmentation du nombre dassunis choisissant une 

franchise ä Option (cf. § 3.6). Le financement par les primes devait etre abaiss i 71.9%. En 

nia1it, il se situe en 1998 ä 74.3%, conscutivement au moindre financement des autres sources 

(pouvoirs publics et participations des assunis) (graphique 3.1 et tableau 3.1 en annexe). 
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3. Consquences dans 1assurancemaIadie 

G 3.1 CoCits et financement de I'assurance-maladie 
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Conclusion 3.1: 

Les estimations lors de la campagne rfrrendaire sur les dpenses supphmentaires des 
assureurs LAMal se sont avres trop hautes pour 1996. Les valeurs de 1997 et 1998 vont 
cependant dans le sens d'uii rapprochement des estimations, hormis une lgre divergence 
pour la participation des assurs auxfrais. 

3.2 Analyse du compte d'exploitation consolW des assureurs LAMal 

Question 3.2: 

Quelle est globalement l'volution de la structure des coüts et du financement des assureurs 
LAMal (toutes branches)? 

Les chiffres de la partie financire de la statistique de lOFAS sont regroups en catgories 
analytiques dans le tableau 3.2 (en annexe). 

3.2.1 Analyse par catgorie de coüts (graphique 3.2.1) 

Les dpenses sont prsentes comme les coüts de 1'assurance-maladie selon trois catgories: les 
coüts des prestations, les autres coüts et les coüts administratifs. Les autres coüts, quand bien 
mme ils ne reprsentent qu'un falble pourcentage de 1'ensemble des coüts, mritent une certaine 
attention i cause de leurs fluctuations annuelles susceptibles dexpliquer les diffrences 
temporaires entre les augmentations de coüts des soins de sant et celles des primes dassurances. 
Ils se composent des augmentations de provisions et de rserves, du coit net de la rassurance et 
du fonds de compensation des risques et du resultat net (bnfices moins pertes du compte 
d'exploitation) des assureurs LAMal. 
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3. Consquences dans 1assurance-rnaladie 

G 3.2.1 Coütsde Iassurance-maladie 
(assureurs LAMal, toutes branches) 
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Les coüts des prestations 
Le coüt des prestations a atteint en 1998 18.5 milliards frs. L'augmentation par rapport ä Fan 
prcdent est de 4.7% alors quelle &ait de 1.2% en 1997, 8.0% en 1996 et 5.8% en 1995. La 
progression des coüts plus leve en 1996 est un effet de 1'introduction de la LAMal. A noter la 
diminution trs nette des prestations de lassurance des indemnits journalires selon la LAMal 
(-28.2% en 1997, -27% en 1998). Les assurances complmentaires ont marqu un leger recul de 
-4.4% en 1997. 

Les coüts administratifs 
Les coüts administratifs marquent une tendance ä la hausse. Ils reprsentaient 1.2 milliards frs et 
6.9% des coüts totaux en 1994, ils ont atteint plus de 1.5 milliards frs en 1998 avec une hausse de 
18% en 1996, 2.9% en 1997 et 1.6% en 1998. Cette diminution de la hausse est peut-tre un effet 
pervers de la LAMal: effet ponctuel marqu en 1996 suivi daugmentations  faibles. De par la 
nouvelle loi, les assureurs-maladic ont confrontds ä un accroissement des travaux 
administratifs (libre-passage dun assureur ä un autre, etc.). 

Les autres coüts 
Les autres coüts sont dfinis comme le rsultat global d'exploitation, c'est-ä-dire la somme des 
modifications des rserves et des provisions, du resultat net de la rassurance, de la compensation 
des risques et du bnfice ou de la perte comptable dexploitation. 
Les autres coüts passent de 967 mio frs en 1994 ä 651 millions en 1997 et 710 mio frs en 1998. 
Ils sont devenus ngatifs en 1996: - 227 mio frs. En simplifiant l'analysc de ces coüts, il apparait 
clairemcnt que globalement, la constitution de rserves est en diminution. Cctte diminution ne 
peut pas en premirc analyse etre considre comme un effet de la LAMal car la nouvelle loi 
napporte aucunc nouvelle disposition quant aux rscrves et ä I'quilibre financier des assurcurs 
LAMal. 
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3. Cons&iuences dans Iassurance-maladie 

3.2.2 Analyse par catgorie de financement (graphique 3.2.2) 

Du cöt6 des recettes, les montants reprsentent des financements qui sont regroups selon quatre 

catgories: les primes d'assurance, les participations des assurs aux frais, les subventions 

publiques et les revenus des capitaux ou revenus extraordinaires. Les participations des assurs 

sont considres dans ce cadre analytique comme un financement. Elles figurent en dduction 

des coüts des prestations dans le plan comptable et la statistique de l'OFAS. Elles font l'objet d'un 

examen particulier (§ 3.6). 

Les primes 
Les primes reprsentent de bin Ja source de financement la plus importante. Elles constituaient 

une part de 81% du financement avant l'entre en vigueur de Ja LAMa! en 1995; elles font un 

bond ä prs de 88% en 1996 puis se stabilisent ä cc niveau en 1997 et 1998. Cette progression est 

avant tout la consquence du "dtournement' du flux des subventions publiques mis en vidence 

plus haut. 

Les participations aux frais 
Les participations aux frais prsentent une tendance ä la hausse. La LAMal provoque le d&ollage 

(+27%) voulu par le lgislateur pour freiner les augmentations du cocit de Ja sant. 1997 a vu un 

accroissement de 6.2% de la participation des assurs aux frais, atteignant 1.9 milliards frs avec 

la nouvelle augmentation des franchises en 1998 dans lassurance de base, on assiste ä une 

nouvelle hausse de 14.4% pour atteindre 2.2 milliards frs. 

Les subventions publiques 
La structure du financement est marque depuis 1996 par la quasi-disparition des subventions 

publiques du compte dexploitation consolid des assureurs LAMaI (117 mio frs en 1998, soit 

0.6% des recettes totales). Cet effet, de nature plus comptable que financire, est la consquence 

du 'dtournement du flux du subventionnernent public qui passait en gnral auparavant par les 

caisses-maladie et qui chemine ds 1996 par les assurs eux-mmes. 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

Les revenus des capitaux et les revenus extraordinaires 
Les revenus des capitaux et revenus extraordinaires se situent autour de 2% des recettes totales 
dans les annes 1994 ä 1998. En principe, cette part de financement devrait &re principalement 
influence par le niveau des taux d'intrts du march des capitaux et le montant des avoirs 
financiers des caisses (rserves, fonds, provisions). 

Conclusion 3.2: 

L'examen du compte d'exploitation consolid des caisses-maladie fait apparaitre l'volution 
suivante. 

Dans les cots (charges), la part des prestations augmente en partie en raison de l'extension 
du catalogue des prestations dans l'assurance obligatoire des frais mdico-pharmaceutiques 
et celle des indemnits journalires selon la LAMal a ete' rduite de prs de 50% depuis 1996 
(transfert dans les assurances comphmentaires d'indemnits journalires rgies par la LCA - 
loi sur le contrat d'assurance -). Les coits administratifs pro gressent nettement en valeur 
absolue mais restent stables en % du total des cots. 

Du cötd du financement (recettes), on note avant tout l'effet de nature comptable lk au 
"de'tournement" du Jlux du subventionnement public ds 1996. La part de financement 
"primes" progressent de prs de 10% entre 1995 et 1998 pour l'assurance de base alors que 
celle des assurances compMmentaires reste stable. Les "participations aux frais" augmentent 
de manire importante, passant de 1.4 milliards frs en 1995 ä 2.2 milliards frs en 1998, 
conformment ii la volont du le'gislateur de les utiliser en tant que frein ä l'augmentation des 
coats de la sant. 

3.3 Evolution des coüts et du financement dans lassurance de base 

Question 3.3. 

L 'equilibre financier dans l'assurance de base est-il inf7uenc de manire importante avec 
l'entree en vigueur de la LAMal? 

L'assurance de base est l'assurance obligatoire et sociale offerte par les assureurs dont la base 
lga1e est prcisment la LAMal. La loi prvoit que les assureurs peuvent offrir une assurance 
facultative des indemnits journa1ires selon la LAMal et des assurances complmentaires selon 
la LCA pour des couvertures dpassant le catalogue des prestations couvertes par la LAMal. 

Le plan comptable actuel!ement appliqui impose des comptes spars pour les prestations et les 
primes des diffrentes branches dassurance. La statistique de l'assurance-maladie 1994 ä 1998 ne 
permet toutefois pas cette distinction de fa9on absolue pour toute la structure des coits et du 
financement. Les que!ques petites divergences entre le compte d'exploitation consolid des 
assureurs LAMal et les comptes par branches dassurance (assurance de base, assurance d'une 
indemnit journa1ire et assurances complmentaires) ne mettent cependant pas en cause 
lanalyse des resultats par branche. 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

L'assurance de base reprsentant lessentiel de Vactivit des assureurs LAMal, il est logique de 
retrouver dans l'analyse de la structure des coüts et du financement plusieurs lments mis en 
vidence dans le compte conso1id des assureurs LAMal. Du c6t des coüts, augmentation de la 

part des prestations, nette diminution des autres coüts (devenant ngatifs en 1996: consommation 
de rserves), augmentation des coüts administratifs. Du cot du financement, la diminution des 
subventions publiques dans les comptes des assureurs LAMal provoque la nette hausse des 
primes (primes brutes). Les participations des assurs augmentent et les revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires sont stables (graphiques 3.3 a, b et tableaux 3.3 a, b en annexe). 

L'analyse des rsu1tats financiers peut &re encore simpIifie en s'intressant uniquement aux 
primes et aux prestations, car ie dbat poiitique na souvent heu qu'ä cc niveau, encore que la 
confusion entre prestations et primes soit frquente. La diffrence entre, part, les primes et 
les participations et, dautre part, les prestations reprsente une marge brute qui fournit 
d'intressantes informations sur 1vo1ution de la situation dficitaire ou bnficiaire des assureurs 
LAMal dans chaque branche dassurance. Dans lassurance de base, la marge brute se d&riore 
sensiblement entre 1994 et 1998. Eile passe de prs dun milliard frs ä 753 mio frs. 
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3. Consquences dans Iassurance-maladie 

En 1994, la marge brute permettait encore ä I'assurance de base de constituer globalement des 
rserves puisque les coüts administratifs (800 mio frs) &aient couverts. En 1995, la marge brute 
diminue nettement et lassurance de base commence ä vivre sur ses rserves avec un ddficit 
thorique denviron 200 mio frs. Le concept de marge nette, dfini comme la marge brute moins 
les coüts administratifs, illustre le dficit de la branche qui diminue cependant avec 231 mio frs 
en 1997 et 78 mio frs en 1998 aprs un pic ä 610 mio frs en 1996. (graphique 3.3 c et tableau 
3.3 c en annexe). 

G 3.3 c Primes et prestations dans I'assurance de base 
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Conclusion 3.3: 

La marge nette (marge brute aprs dduction des coüts administratifs), consid&e comme 
indicateur de l'qui1ibre financier dans l'assurance de base, retrouve des valeurs proches de 
l'qui1ibre en 1998 aprs avoir connu une valeurfortement ngative en 1996. 

3.4 Evolution des coüts et du financement de lassurance indemnits 
journalieres selon Ja LAMal 

Question 3.4: 

L 'assurance d'une indemnit journa1ire selon la LAMal influence-t-elle de faon importante 
1'cqui1ibrefinancier des assureurs LAMal? 

Le compte dexploitation de la branche indemnits journa1ires selon la LAMal met en vidence 
un recul des primes brutes de 50% entre 1995 et 1998. II s'agit ici vraisemblablement dun effet 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

indirect de la LAMal, car la nouvelle lgislation napporte pas directement des amnagements 
dans cette branche dassurance. Les assureurs LAMal peuvent offrir äs 1996 des couvertures 
indemnits journaIires dans le cadre des assurances complmentaires sous le regime de la LCA 
(loi sur le contrat d'assurance) qui leur permet une plus grande latitude pour fixer les couvertures 
et les conditions contractuelles. On peut observer un glissement trs net vers ces couvertures 
selon la LCA. Ltqui!ibre financier marque une dgradation: de 1996 ä 1997, les primes sont en 
dessous du niveau des prestations. Par contre lquilibre est ä nouveau atteint en 1998 avec des 
primes qui couvrent les prestations et les coüts administratifs. Les autres coüts, qui servent 
dindicateur de la marge de bnfice, plongent en consquence dans la zone negative. Les frais 
administratifs ne sont aucunement couverts. L'quilibre financier des assureurs LAMal West 
cependant pas influenc de faon importante par cette branche car ses recettes constituent moins 
de 5% du financement total depuis 1996 (graphiques 3.4 a, b et tableau 3.4 en annexe). 

G 3.4 a Coüts dans lassurance indemnitesjournalieres selon la LAMal 
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Conclusion 3.4: 

La situation financire des assureurs LAMal dans l'assurance indemnits journalires selon 

la LAMal se du.riore considrablement entre 1994 ei' 1997 avant de se rquilibrer en 1998. 
Cela na pas une influence düerrninante  sur l'cquilibre financier des assureurs L4.Mal. A 
noter la baisse de plus de 50% du volume des primes dans cette branche entre 1996 et 1998, 
lke ä l'offre de couvertures d'indemniks journali'res selon la LCA par les assureurs LAMal. 
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3. Consquences dans Iassurance-maladie 

3.5 Evolution des coüts et du financement dans les assurances 
complmentaires des assureurs LAMal 

Question 3.5: 

Les assurances compkmentaires des assureurs LAMal prsentent-elles une volution de leurs 
coüts et de leurfinancement qui serait un effet de la LAMal? 

Contrairement aux autres branches, les assurances complmentaires ne prsentent pas de rupture 
en 1996. Durant la periode considre (1994 - 1998), les primes ont continue a augmenter ä un 
rythme annuel infrieur ä 5%. [es coüts, eux, ont fluctu entre 1996 et 1998. Les autres coüts 
(constitution de rserves) sont tombs en 1996 ä 206 rnio frs pour remonter ä 427 mio frs en 
1998. L'assujettissement ä la LCA (loi sur le contrat dassurance) des assurances 
compImentaires des assureurs LAMal na toutefois d~ploy6 tous ses effets juridiques quau 1er 
janvier 1997 car 1996 reprsentait une anne transitoire oü les assureurs LAMal pouvaient 
encore offrir des assurances complmentaires existantes sous le regime LAMal. Pour le moment, 
les chiffres disponibles ne permettent pas de confirmer un des effets indirects attendu de la 
LAMal, ii savoir le resserrement du march des assurances complmentaires conscutif 
l extension  de la couverture des prestations dans lassurance de base. On notera encore que les 
coüts administratifs sont en forte progression. Ils se situent ä des niveaux proches du double de 
ceux observables dans lassurance de base. Du cöt du financement, la structure est caractrise 
par une grande stabilit. Les subventions et contributions restent quasi inexistantes et les 
participations aux frais trs modestes (graphiques 3.5 a et b et tableau 3.5 en annexe). 
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3. Consquences dans 1'assurance-maladie 

Conclusion 3.5: 

L'volution des assurances compWmentaires des assureurs LAMal est encore incertaine. La 
diminution attendue des couvertures compl~mentaires n 'apparait pas dans les statistiques 
1996 ä 1998. La part des coüts administratifs dans le financement passe de 8% en 1995 
14% en 1998. Celle des autres coi2ts reste tz 8.4% pour ces 2 annes, illustrant par k une 
certaine stabilit des reserves. 

3.6 Evolution de la participation des assurs aux frais 

Question 3.6: 

La LAMal introduit des franchises plus leves et une extension de la quote-part pour les 
traitements hospitaliers. Quel est l'impact de ces mesures dans le financement de l'assurance-
maladie? 

La participation aux frais joue un r6le important dans le financement de lassurance de base 
(13.9% en 1998). Dans lassurance indemnits journa1ires selon la LAMal, elles sont 
inexistantes et dans les assurances compImentaires des assureurs LAMal, elles sont faibles 
(1.2% en 1998). 
Selon la LAMal, la participation des assurs est compose de la franchise (möntant annuel fixe) 
et dune quote-part de 10% des coüts qui dpassent la franchise (jusqu  concurrence de 600 frs). 
La nouvelle loi instaure notamment lextension de la quote-part aux traitements hospitaliers, alors 
qu'elle ne s'appliquait prcdemment qu'aux traitements ambulatoires. 12vo1ution de la 
participation aux frais doit etre ana1yse avec circonspection car plusieurs facteurs sont 
susceptibles d'influencer vers le haut ou vers le bas les chiffres considrds. 
Les personnes en bonne sant nayant  pas de frais durant 1anne ont videmment une 
participation nulle. Mais comme seules sont considrdes ici les factures enregistres par les 
assureurs, les assurs dont le montant des frais Watteint pas la franchise et qui renoncent ?i 

envoyer leurs factures ä leur assureur LAMal ont dgalement une participation nulle, ce qui West 
pas le cas en ra1it. Dans la mesure oii 37% des assurs avaient opt en 1998 pour une franchise 

option, lincidence associe ne peut tre ignore. Par contre, la quote-part de 10% pour les frais 
de traitements hospitaliers et le dve1oppement des franchises ä Option pourraient tirer les 
chiffres vers le haut lorsque les assurs ont des frais importants h dc1arer ä leur assureur maladie 
(graphique 3.6 a et tableau 3.6 a en annexe). 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

Le dveloppement des franchises 1eves ä Option durant ces dernires ann&s ne doit donc pas 
&re ignoK dans cette analyse. En 1995, le nombre de tels assurds s'levait ä 700'000 environ 
(10% de lensemble des assurs). En 1996, il a vritablement explos puisquil a atteint 2,3 
millions (32%) et 2,7 millions en 1997 et 1998 (37%). 
Entre 1995 et 1996, le saut attendu est bien perceptible. De plus, les franchises obligatoires et 
Option ont & augmentes en 1998 avec pour incidence une hausse de 18% de la participation 
aux frais des assurs. Dans la structure du financement de I'assurance de base, il convient 
cependant de situer l'importance de la participation aux frais, qui n'a passe que de 10.6% en 1995 

13.9% en 1998 du total des recettes (tableau 3.3). 

Les graphiques 3.6 b et c illustrent la participation dun assur en fonction du montant de ses 
factures annuelles pour des franchises de 230.- ou 1500.- frs pendant la periode 1996-2000. La 
participation se compose de 2 parties: participation partielle ou pleine ä la franchise et 
participation de 10% aux frais dpassant la franchise, mais ä concurrence de 600.-. Cette 
participation est un montant qui vient sajouter  aux primes payes par les assurs. 
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3. Consquences dans 1'assurance-maladie 

Conclusion 3.6: 

Les augmentations de franchises et de quote-part introduites par la LAMal ont diployg leurs 
effets. Le montant moyen de la participation auxfraispar assurd a augment de 30% en 1996. 
Il a encore progress de 18% en 1998 en raison dune hausse des franchises et se monte pour 
cette anne a 13.9% du total des recettes de l'assurance de base. 

3.7 Evolution des rserves financires 

Question 37 

Les rserves financires des assureurs LAMal prsentent-elles une volution conscutive t la 
LAMaI? 

Le graphique 3.7 b et le tableau 3.7 b en annexe illustrent clairement la baisse du niveau des 
rserves intervenue depuis 1994 pour les assureurs LAMal de plus de 5000 assurs. La LAMal a 
occasionn une baisse sensible du taux de rserves nettement distincte de la lente erosion des 
rserves observe pendant trois dcennies. 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

La LAMal prvoit que l'assurance obligatoire des soins soit finance selon la rpartition des 
dpenses. Les assureurs doivent constituer des "rserves suffisantes afin de supporter les coüts 
affrents aux maladies d~jä survenues et de garantir leur solvabilit long terme". L'OAMal 
(ordonnance sur l'assurance-maladie) dfinit les rserves lgales minimales, composes d'une 
rserve de scurit et d'une reserve de fluctuation, fixes en fonction du nombre d'assurs. Par 
exemple, les assureurs LAMal de plus de 50000 assurs doivent disposer d'une reserve minimale 
de 20% des primes ä recevoir. Jusqu'en 1995 les rserves legales minimales &aient exprimes en 
% des dpenses, raison pour laquelle on a exprim dans le tableau 3.7 a en annexe l'vo1ution 
des rdserves en fonction des dpenses et des primes. 

La statistique de 1assurance-maladie 1994 t 1996 ne prsente pas des bilans spars entre d'une 
part l'assurance de base et d'autre part les assurances compldmentaires et l'assurance d'une 
indemnit journalire selon la LAMal. L'analyse qui suit porte donc sur l'ensemble des rserves 
des assureurs LAMal, toutes branches d'assurances confondues. A cöt des rserves dfinies dans 
lOAMal, il peut &re interessant dobserver les "rserves conomiques" dans un sens plus large en 
incluant les divers fonds et les provisions pour cas dassurance non liquids. La diminution du 
taux de rserves par rapport aux prestations s'est poursuivie entre 1994 et 1998. De 26.2% en 
1994, le taux descend ä 22.3% en 1998. En additionnant les rserves, les divers fonds et les 
provisions, le pourcentage par rapport aux prestations aurait atteint 64.0% en 1994 et 61.8% en 
1998 (graphique 3.7 c et tableau 3.7 c en annexe). 
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Conclusion 3.7: 

La tendance ä une diminution des rserves aux niveaux hgaux minimaux dans l'assurance de 
base se poursuit, les assureurs LAMal ne rpercutant pas toujours totalement les 
augmentations des coflls sur les prirnes en puisant dans les rserves. L 'analyse des donnes 
1994 - 1998 fait apparaUre une baisse des rserves qui a pass de 27.0% des primes en 1994 

22.9% en 1998 pour les assureurs LAMal de plus de 5'000 assures. 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

3.8 Evolution des franchises 

Question 3.8: 

Dans quelle mesure la contribution financire globale des assures (soit la prime, la franchise et 
la quote-part de 10%) est-elle influencepar lesfranchises L option ? 

La LAMal prvoit que les assurs peuvent rduire leur prime en optant pour une franchise 
Option en heu et place de la franchise 1ga1e ordinaire. Le tabieau 3.8 a illustre les rabais 
proposs ds 1996 (une modification des franchises et/ou des rabais associs a introduite en 
1998 - en italiques -): 

T 3.8 a Rabais pour les franchises ä Option 1996-2000 

Adultes 1996-1997 

franchise rabais maximal octroy 
sur la prime en % 

ordinaire 150.- - 

1)300.- 10% 
2) 600.- 20% 
3)1200.- 35% 
4)1500.- 40% 

Enfants 1996-1997 

franchise rabais maximal octroy 
prime en % 

ordinaire 0.- - 

1)150.- 20% 
300.- 35% 
375.- 40% 

Adultes 1998-2000 

franchise rabais maximal octroy 
sur la prime en % 

ordinaire 230.- - 

1)400.- 8% 
2) 600.- 15% 
3)1200.- 30% 
4)1500.- 40% 

Enfants 1998-2000 

franchise rabais maximal octroy 
sur la prime en % 

ordinaire 0.- - 

1)150.- 15% 
2)300.- 30% 
3)375 . )375. 40% 

Le tableau 3.8 b et les graphiques 3.8 bi et b2 met en lumire Ja contribution financire 
globale dun  assur. Eile se compose de sa prime ainsi que de sa participation aux frais. II est 
interessant de faire apparatre Jcart annuel ä payer par un assur par rapport ä la franchise 1gaJe 
ordinaire en frs et en % en fonction des 2 paramtres suivants: Ja prime mensuelle et le montant 
annuel des factures. 

T 3.8 b Illustration de ha contribution financiere globale dun assur 

Exemple pour un adulte avec des factures annuelles de 500 frs et une prime mensuelle de 213 frs, 
periode 1998-2000 

franchises en frs 230.- 400.- 600.- 1200.- 1'500.- 

rabais sur ha prime en % 0% 8% 15% 30% 40% 

participation franchise en frs 230 400 500 500 500 

participation de 10% en frs (max 600.-) 27 10 - - - 

prime annuelle en frs 2356 2352 2173 1789 1534 

contribution financiere globale 2813 2762 2673 2289 21)34 

cart en frs de la franchise de 230.- - -51 -140 -524 -779 

cart en % de ha franchise de 230.- - -1.8% -5.0% -18.6% -27.7% 
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G 3.8 bi Illustration de la contribution financire 
globale dun assure 
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G 3.8 b2 Illustration de la contribution financire 
globale dun assur6 
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Le tableau 3.8 c et les graphiques 3.8 cl ä 3.8 h2 en annexe donnent une illustration sur la base 
de lexemple prcdent pour les paramtres suivants: primes mensuelles de 120.-, 213.- et 376.-
(correspondant aux primes les plus hasses, les plus 1eves et moyennes des cantons sur Ja 
periode 1996-2000), factures annuelles chelonn&s en 18 montants entre 0 et 20000.-, 
franchises et rabais pour adultes pour les priodes 1996-97 et 1998-2000. 

Pour la periode 1996-97, avec une prime moyenne de 120.- et une franchise ä Option de 300.-, 
l assur  est toujours gagnant ou dans une situation 6gale ä celle qu'il obtiendrait avec la franchise 
ordinaire de 150.-. Avec une prime moyenne de 213.- et une franchise ä Option de 300.- ou 600.-, 
l'assur est toujours gagnant par rapport ä Ja franchise ordinaire de 150.-. Avec une prime 
moyenne de 376.-, lassur est toujours gagnant par rapport ä Ja franchise ordinaire de 150.- pour 
toutes les franchises ä Option (cf. graphiques 3.8 cl ä 3.8 d2 en annexe). 

Pour la periode 1998-2000, avec une prime moyenne de 120.-, lassur  devient perdant selon la 
franchise choisie pour un montant annuel des factures entre 300 et 900.- par rapport ä la franchise 
ordinaire de 230.- (cf. graphique 3.8 fi en annexe). Avec une prime moyenne de 213.- et une 
franchise ä Option de 400.- ou 600.-, l'assurd est toujours gagnant par rapport ä la franchise 
ordinaire de 230.- (cf. graphique 3.8 gi). Avec une prime moyenne de 376.-, l'assur est 
toujours gagnant par rapport t la franchise ordinaire de 230.- pour toutes les franchises ä Option 
(cf. graphique 3.8 hl en annexe). 
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G 3.8 gi Ecart annuel payer en frs par rapport ä Ja franchise ordinaire de 230.- en 
fonction des factures annuelles et de Ja franchise ä Option choisie pour une prime 

mensuelle de 213.- (1998-2000) 
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Le tableau 3.8 1 en annexe permet de comparer lvo1ution  des contributions financires globales 
dun assur adulte en se basant sur les primes moyennes suisses pour la periode 1996-2000 en 
fonction des paramtres suivants: franchise ordinaire ou ä option, factures annuelles moyennes de 
0.-, 1000.- ou 10000.-. Si 1assur est en parfaite sant et ne gnre pas de frais durant 1'anne, le 
choix de franchises Option lui permet de ra1iser des conomies entre 8.7% et 40% sur la 
pdriode 1996-2000 par rapport aux contributions ?t verser avec la franchise ordinaire de 150.- en 

1996-97 et 230.- de 1998 i 2000 (en 1occurrence les primes dans ce cas, cf. graphique 3.8 11). 

G 3.8 Ii Contribution annuelle moyenne 1996-2000 
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3. Consauences dans 1'assurance-maladie 

Avec des frais annuels de F000.-, 1'conomie ra1isab1e par rapport ä la franchise ordinaire entre 

0.7 et 7.9% selon les diffrentes franchises ä option (cf. graphique 3.8 12). 

G 3.8 12 Contribution annuelle moyenne 1996-2000 

avec factures annuelles de 1,000.-, selon les franchises 

-3% ____________________ 
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Pour des frais annuels de 10000.-, il n'y a 6conomie par rapport ä la franchise ordinaire que pour 

la franchise t 300/400.-, les autres franchises gdnrant un surcoüt de 0.4 ä 12 % 

(cf. graphique 3.8 13 en annexe). 

Le tableau 3.8 m en annexe met en lumire les indices lis ä lvolution  des contributions 

susmentionnes. Selon la franchise ä Option choisie et le montant des factures annuelles de 0.-, 

1000.- ou 10000.-, on constate un &art de -10.5% ä +7.7% par rapport aux indices associs ä la 

franchise ordinaire pour lan 2000. 

Le tableau 3.8 n en annexe illustre l'volution annuelle moyenne des contributions financires 

globales dun assur adulte sur la priode 1997-2000 en fonction des paramtres suivants: 

franchise ordinaire ou ä Option, factures annuelles moyennes de 0.-, 1000.- ou 10000.-. 

Pour un assur sans factures, la variation diffrencie selon les franchises illustre les effets iis 

aux adaptations des franchises et rabais associs en 1998: si la variation moyenne des primes 

pour les adultes au niveau suisse a atteint 4.9% pour la franchise ordinaire, eile a atteint 13.0 % 

pour les assurs avec la franchise ii Option de 1200.- (cf. graphique 3.8 ni). 

Avec des factures de 1000.- et 10000.-, la moyenne des variations annuelles des contributions 

pour un aduite reste en dessous de celle pour la franchise ordinaire de 150/230.- sur la periode 

1996-2000 alors quelle est lgrement plus £ieve pour les franchises de 300/400.- et 600.-

(cf. graphiques 3.8 n2 et n3 en annexe). 
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3. Consquences dans 1'assurance-maladie 

Conclusion 3.8: 

La contribution financire globale des assurs dpend non seulement de la prime mais 
galernent de la franchise choisie ei' des factures annuelles de l'assure'. En fonction des ces 

pararntres, eile peut varier dans une fourchette de - 40% ä prs de + 40% par rapport ä, celle 
d'un assur ayant choisi la franchise ordinaire sur la priode 1996-2000. 
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3. Consquences dans 1'assurance-maladie 

3.9 Evolution des assureurs LAMal selon leur taille 

Question 3.9: 

Dans quelle mesure l'volution dun assureur LAMal est-elle influence par sa taille, soit le 
nombre de ses assurs? 

Entre 1994 et 1998 on constate une diminution importante du nombre d'assureurs LAMal (178 
118), en particulier ceux dont le nombre d'assurs est infrieur ä 5000 assurs. Alors que les 
assureurs de plus de 5000 assurs ne reprsentaient que 33% de l'ensemble des assureurs en 
1994, ils ont passe ä plus de 45% de l'ensemble des assureurs en 1998 avec 98.7% de 1'ensemble 
des assurs. (cf. tableau 3.9 en annexe et graphique 3.9 a) 

G 3.9 a Evolution du nombre d'assureurs LAMal selon leur taille 
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L.es graphiques 3.9 b ä e mettent en dvidence lvolution  du nombre global dassurs en fonction 
de la taille de I'assureur, seuls les assureurs de plus de 5000 assurds ont vu leur nombre d'assurs 
s'accroitre. 
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3. Consquences dans 1'assurance-maladie 

G 3.9 d Evolution du nombre dassur6s G3.9 e Evolution du nombre dassurs 

selon la taille de l'assureur selon la taille de l'assureur 
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Conclusion 3.9: 

Un processus de concentration des assureurs LAMa 1 a meni ä une diminution du nombre 

d'assureurs et ceux comptant plus de 5000 assurs regroupent plus de 98.7% des assurs en 

1998. 

3.10 Effets des prix et des quantits sur les dpenses de sant 

Question 3.10: 

L 'volution des depenses de sant peut-elle &re examine sous l'angle des variations lies aux 

prix et aux quantits? 

Les dpenses pour les services des mdecins (soins ambu!atoires - mdicaments) ont progress 

de 17.5 % entre 1994 et 1998 pour atteindre 5.9 milliards frs. Pour cette mme periode, o 

constate que 1augmentation cumu1e des ddpenses est 1ie ä 1'effet conjoint multiplicatif de la 

hausse des prix (+1.2%) et de la hausse des quantits (+16.2%) (cf. tableau 3.10 a en annexe et 

graphique 3.10 a). 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

Les dpenses pour les services des dentistes ont progress de 20.9 % entre 1994 et 1998 pour 
atteindre 3.3 milliards frs. Pour cette mme periode, on constate que 1'augmentation cumu1e des 
dpenses est 1ie ä 1'effet conjoint multiplicatif de la hausse des prix (+2.7%) et de la hausse des 
quantits (+17.7%) (cf. tableau 3.10 b en annexe et graphique 3.10 b). 

G 3.10 b Effets des prix et des quantit6s sur les depenses de sant6- 
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Les dpenses pour les medicaments ont progress de 21.4 % entre 1994 et 1998 pour atteindre 
4.5 milliards frs. Pour cette mme periode, on constate que Faugmentation cumul& des dpenses 
est 1ie ä 1'effet conjoint multiplicatif de la baisse des prix (-0.2%) et de la hausse des quantits 
(+21.6%). Remarquer la baisse de lindice des prix des mdicaments de prs de 3% en 1997 et 
1998 (cf. tableau 3.10 c en annexe et graphique 3.10 c). 
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3. Consquences dans 1assurance-maladie 

Les dpenses pour les höpitaux (&ablissements de court et long sjour - soins ambulatoires - 
mdicaments) ont progress6 de 8.6 % entre 1994 et 1998 pour atteindre 16.3 milliards frs. Pour 
cette mme periode, on constate que 1'augmentation cumu1e des dpenses est 1ie ä leffet 
conjoint multiplicatif de la hausse des prix (+9.4%) et de la baisse des quantits (-0.76%) 
(cf. tabteau 3.10 d en annexe et graphique 3.10 d). 

Conclusion 3.10: 

L 'augmentation des dpenses de sant peut &re dcompose sous forme d'effets multiplicatifs 
conjoints lis ä l'effet de la variation (positive ou ngative) des prix et des quantits. Pour les 
mdecins, en 1 'absence de modification tarifaire en 1998, les augmentations de coi2ts sont lides 

l'accroissement des quantits. Si les prix des mdicaments mesurs baissent depuis 1996, 
par contre les quantits consommes augmentent. 
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4. Consguences au niveau cantonal 

4. Consquences au niveau cantonal 
Dans ce chapitre nous allons examiner PvoIution de donnes pour lesquelles nous avons des 
informations au niveau cantonal. 

4.1 Primes mensuelles moyennes LAMal 1996-2000 

Question 4.1: 

Des variations importantes au niveau des primes et de leur evolution sont-elles survenues avec 
l'introduction de la LAMal? 

Les tableaux 4.1 a en annexe illustrent les primes moyennes mensuelles de 1996 ä 2000 
calcul&s sur la base des 25 plus grandes caisses-maladie de chaque canton, par agrgation 
pondr& des primes des rgions tarifaires 1, 2 et 3 (haute, moyenne et basse) de chaque caisse, 
avec la franchise ordinaire et la couverture accidents, de mme que lcart par rapport ä la 
moyenne suisse pour Fan 2000 et la periode 1996-2000. Les graphiques 4.1 a en annexe mettent 
en vidence ces memes primes moyennes sur la priode 1996-2000. 

Les tableaux 4.1 b en annexe illustrent les carts mensuels entre la prime moyenne de chaque 
canton et la prime moyenne suisse. 

Les tableaux 4.1 c en annexe illustrent les indices de !vo1ution  des primes en prenant pour base 
100 l'anne 1996. 

Les tableaux 4.1 d en annexe illustrent les variations annuelles des primes ainsi que la variation 
annuelle moyenne calcul& sur la periode 1997-2000. Les graphiques 4.1 d en annexe mettent 
en vidence la variation annuelle moyenne calcule sur la priode 1997-2000. 

4.1.1 Enfants etjeunes 0-18 ans 

On constate une diffrence de plus du simple au double entre la prime moyenne mensuelle la 
plus hasse sur la p&iode 1996-2000 ä Al (34.4 frs) et la plus haute ä GE (80.8 frs). Par rapport ä 
la moyenne suisse de 51.6 frs, les autres cantons se situent dans une fourchette de - 33.4% (Al) et 
+ 56.6% (GE). On rencontre le plus bas indice de 1volution des primes en Fan 2000 pour le VS 
(97.61) et le plus haut pour AG (159.13), lindice CH se situant ä 120.42 avec 1996 = 100 comme 
base. La variation annuelle des primes sest 1evc ä 4.8% en moyenne suisse pour la periode 
1997-2000, avec un maximum de + 13.17% entre 1996 et 1997 et un minimum de 
- 0.11% (diminution des primes) de 1997 ä 1998. 

4.1.2 Jeunes en formation 19-25 ans 

On constate une diffrence de plus du simple au double entre la prime moyenne mensuelle la 
plus hasse sur la priode 1996-2000 ä Al (86 frs) et la plus haute i GE (195 frs). Par rapport ä la 
moyenne suisse de 125 frs, les autres cantons se situent dans une fourchette de 
- 31.2% (Al) et + 55.9% (GE). On rencontre le plus bas indice de l'volution des primes en Fan 
2000 pour le VS (95.48) et le plus haut pour AG (152.95), lindice CH se situant ä 122.31 avec 
1996 = 100 comme base. Ui variation annuelle des primes s'est lev& ä 5.2% en moyenne suisse 
pour la periode 1997-2000, avec un maximum de + 13.17% entre 1996 et 1997 et un minimum 
de 0.51% de 1997 i 1998. 
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4. Consquences au niveau cantonal 

4.1.3 Adultes 

On constate une diffrence de plus du simple au double entre la prime moyenne mensuelle la 
plus basse sur la periode 1996-2000 ä Al (127.4 frs) et la plus haute ä GE (288 frs). Par rapport 
la moyenne suisse de 193 frs, les autres cantons se situent dans une fourchette de 
- 34.1% (Al) et + 49.1% (GE). On rencontre le plus bas indice de l'volution des primes en Fan 
2000 pour le VS (102.72) et le plus haut pour AU (163.83), lindice CH se situant ä 127.39 avec 
1996 = 100 comme base. La variation annuelle des primes s'est lev& ä 6.2% en moyenne suisse 
pour la priode 1997-2000, avec un maximum de + 13.17% entre 1996 et 1997 et un minimum 
de 3.35% de 1998 ä 1999. 

Le graphique 4.1.3 a met en 6vidence les primes moyennes sur la periode 1996-2000. 
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Le graphique 4.1.3 d met en vidence la variation annuelle moyenne calcu1e sur la periode 
1997-2000. 

G 4.1.3 d Variation annuelle moyenne en % des primes adultes 
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4.1.4 Ensemble des assurs 

On constate par analogie une diffrence de plus du simple au double entre la prime moyenne 
mensuelle la plus basse sur la priode 1996-2000 ä Al (99.8 frs) et la plus haute ä GE (239 frs). 
Par rapport ä la moyenne suisse de 158 frs, les autres cantons se situent dans une fourchette de 
- 36.9% (Al) et + 5 1.1% (GE). On rencontre le plus bas indice de !volution des primes en Fan 
2000 pour le VS (101.46) et le plus haut pour AG (162.14), lindice CH se situant ä 126.21 avec 
1996 = 100 comme base. La variation annuelle des primes s'est Ievde ä 6.0% en moyenne suisse 
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pour la p&iode 1997-2000, avec un maximum de + 13.17% entre 1996 et 1997 et un minimum 
de 3.3% de 1998 ä 1999. 

Conclusion 4.1. 

On constate que ce sont les mmes cantons qui occupent les positions extrmes pour le niveau 
des primes et des variations annuelles, que ce soit pour les enfants, les jeunes en formation et les 
adultes. Des diffrences trs importantes existent entre les cantons, tant pour le niveau des 
primes (rapport 1 ä 2.4 entre AI et GE) que pour la variation annuelle des primes en % 
(rapport 1 ä 32 entre VS et AG) sur la priode 1996-2000. 

4.2 Participation aux coüts des assurs 

Question 4.2: 

Des variations importantes au niveau de la participation aux coüts des assurs sont-elles 
survenues avec l'introduction de la LAMa 1? 

Le tableau 4.2 a en annexe illustre la participation aux coüts annuelle moyenne par assur de 
1994 ä 1998 ca1cu1e pour 1'ensemb!e des assurs. La participation aux coüts, comme vu dans le 
chapitre 3, intgre le paiement de la franchise et la quote-part de 10% des coüts dpassant sa 
franchise, i concurrence de 600.- frs (ds 1996 avec la LAMa!). 

Le tableau 4.2 b en annexe et les graphiques 4.2 bi et b2 illustrent les variations annuelles de 
la participation aux coüts par assur. 

G 4.2 bi Variation annuelle moyenne de la 
participation aux coüts par assur 
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Au niveau suisse, on constate un pic atteignant 25.4% li Pintroduction de la LAMal en 1996 
(hausse des franchises, modification des dispositions lides ä la participation aux coüts excdant la 
franchise, participation en cas de sjour hospitalier). Une nouvelle hausse de 16.2% a heu de 
1997 ä 1998 (nouvelle hausse des franchises). Comparativement aux hausses des primes, la 
participation aux coüts des assurs a connu des augmentations plus importantes. 
Au niveau des cantons, il y a peu de disparits. Tous ayant pr6sent6 une augmentation annuelle 
moyenne comprise entre 10.4 et 15.5% sur la periode 1995-1998. 

Conclusion 4.2: 

Des hausses marqtues de la participation aux coüts des assurs ont eu heu en 1996 (+25.4%), 
1997(+10.4%) et 1998 (+16.2%) pour ha moyenne suisse. Par contre il y a peu de disparits au 
niveau cantonal: +- 2.8% autour d'une moyenne de 13.2% sur 1apriode 1994-98. 
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4.3 Prestations annuelles nettes des assureurs LAMal 

Question 4.3: 

La LAMal a-t-elle entraW des variations importantes au niveau des prestations nettes verses 

par les assureurs LAMal? 

Le tableau 4.3 a en annexe illustre les prestations annuelles nettes moyennes par assur verses 

par les assureurs LAMal de 1994 ä 1998, ca1cu1es pour 1'ensemble des assurs. Les prestations 

annuelles nettes moyennes sobtiennent en soustrayant les participations aux coüts des prestations 

annuelles moyennes brutes (selon la statistique de la compensation des risques). 

Le tableau 4.3 b en annexe et les graphiques 4.3 bi et b2 illustrent les variations des 

prestations annuelles moyennes nettes par assurd. 

G 4.3 bi Variations des prestations annuelles 

moyennes nettes versees par assure 

Au niveau suisse, on constate la hausse marque de 10.4% 1ie ä 1'introduction de la LAMal en 

1996 vraisemblablement dQ ä l'extension du catalogue des prestations dans lassurance de base. 

Des hausses plus modres de 4.8% et 5 % ont eu heu en 1997 et 1998. Elles sont 1grement en 

dessous de celles constates pour les primes qui ont de + 8.5% par an en moyenne pour les 

ann&s 1997 et 1998 pour Iensemble des assurs dans l'assurance de base. Au niveau des 

cantons, on trouve des disparitds importantes. Les prestations annuelles moyennes variant dans 

un rapport 1 ä 2.5 en 1998 entre Al (999.- frs) et GE (2543.- frs) par exemple. Sur ha periode 

1995-98, la hausse annuehle moyenne sdchelonne entre 3.0% (0W) et 9.9% (TG). 
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4. Cons&iuences au niveau cantonal 

Conclusion 4.3: 

Une hausse marque des prestations annuelles nettes moyennes verses par les assureurs pour 
chaque assur a cii heu en 1996 (+10.4%). En 1997 et 1998, la hausse revient i un niveau 
proche de celui de 1995 (-.+5%). Des diffrences trs importantes existent entre les cantons, tant 
au niveau des prestations verses (rapport 1 ä 2.5 en 1998 entre Al et GE) que de la variation 
annuelle ca % (rapport] ä 3.3 entre OWet TG sur lapriode 1994-98). 
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4. Consquences au niveau cantonal 

4.4 Reduction des primes 

Question 4.4: 

Des variations au niveau des subsides de r&luction des primes verss par les cantons et la 
Confd&ation sont-elles survenues avec l'introduction de la LAMal? 

4.4.1 Rduction des primes dans 1'assurance obligatoire 

Le tableau 4.4.1 en annexe illustre les rductions de primes alloudes en milliers de frs par les 
cantons et la Confdddration, aprs diminution du maximum des subsides allouables dans certains 
cantons, pour la periode 1996-99. 

4.4.2 Pourcentages a11ous des rductions des primes par rapport au 
maximum allouable 

Le tableau 4.4.2 en annexe illustre les pourcentages des rductions de primes a11ous par rapport 
au maximum allouable. En effet, selon Part 66, 5e al. LAMal, un canton peut diminuer de 50% 
au maximum la contribution ä laquelle il est tenu. Le subside fddra1 est alors rduit dans la 
mme proportion. Le graphique 4.4.2 illustre la moyenne de ces pourcentages pour la periode 
1996-99. 
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4. Consquences au niveau cantonal 

4.4.3 Nombre de bnficiaires de la reduction des primes 

Les tableaux 4.4.3 a et b en annexe illustrent le nombre de bnficiaires de la rduction des 
primes, le nombre d'assurs dans lassurance de base. Ceci nous permet de dterminer le 
pourcentage de bnficiaires de la rduction des primes par rapport au nombre d'assurs 
(cf. tableau 4.4.3 c en annexe et graphique 4.4.3 c pour la periode 1996-98). On peilt y dce1er 
dimportants &arts entre les cantons, AG prsentant seulement 14.4% et Al 62.7% de 
bnficiaires sur cette priode. 

G 4.4.3 c Pourcentages de bn6ficiaires de la reduction 
des primes (par rapport au nombre dassurs) 
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4. Consquences au niveau cantonal 

4.4.4 Moyenne mensuelle cii frs de la rduction des primes par bnficiaire 

Le tableau 4.4.4 en annexe et le graphique 4.4.4 illustrent la moyenne mensuelle des rductions 
de primes par bnficiaire. Sur la periode 1996-98, des 6carts trs importants existent entre les 
cantons, dans un rapport 1 ä 3.9 (Al 44.6 frs et VD 172.1 frs). 

Conclusion 4.4.- 
Des diffreiices trs importantes au niveau des subsides de rduction des primes verss par les 
cantons et la Confdration sont observables. Sur la priode 1996-98, les cantons n'ont al1ou 
en moyenne quc 75.6% des subsides disponibles, plusieurs cantons se limitant au minimum de 
50 % prescrit dans la LAMal. Au niveau individuel, la rduction de prime mensuelle par 
bnficiaire se monte en moyenne c 88.1 frs avec d'importantes disparits cantonales 
(-49%'i+ 95%).  
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4. Consquences au niveau cantonal 

4.5 Nombre de mdecins en pratique prive 

Question 4.5: 

Des variations au niveau du nombre du mdecins en pratique prive (gen&alistes et spcialistes) 
sont-elles survenues avec l'introduction de la LAMa!? 

Les tableaux 4.5 a b c en annexe illustrent l'vo1ution du nombre de mdecins gnraiistes et 
spcialistes dans les diffrents cantons. Le tableau 4.5 d en annexe indique les variations 
deffectif en % sur la priode 1994-98. En dfinissant la densit de mdecins comme le nombre 
de mdecins pour 1T000  habitants, on constate une progression de celle-ci de 10% pour la Suisse 
entre 1994 et 1998, dtaille avec les variations annuelies dans les tableaux 4.5 f g h i en 
annexe. Le tableau 4.5 e en annexe livre les chiffres de la population rsidante moyenne en 
Suisse. Le graphique 4.5 d-i permet de comparer l'volution du nombre de mdecins en 
para1Iie avec la densit de ceux-ci sur la priode 1994-98. On y constate un flchissement de 
l accroissement du nombre de mdecins passant de + 4.3% en 1995 ä + 2.4% en 1998 avec 
cependant de fortes disparits cantonales. La variation de la densit passe, eile, de + 3.7% 
+ 2.2% dans cette meine priode. 

G 4.5 d-i Variation annuelle des mdecins 
(gnraIistes et spcialistes) en pratique prive 
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Le graphique 4.5 f-g-h met en 1umire les importantes disparits cantonaies pour la moyenne 
tablie sur la periode 1994-98: rapport 1 ä 3 entre les cantons. Ces disparits sont essentiellement 

dues aux mdecins spcialistes, la densit des mdecins gnra1istes demeurant assez stabie 
autour de 0.6 mdecin pour 1000 habitants dans les diffrents cantons. 

Le tableau 4.5j et les graphiques 4.5j1j2 en annexe illustrant les rapports entre les primes et 
les densits cantonaies de mdecins par rapport ä la moyenne suisse permettent de faire 
apparaitre une corrdlation marque de 0.82 entre mdecins spcia1istes et primes et de seuiement 
0.26 entre mdecins gnra1istes et primes sur la periode 1996-98. En caiculant le coefficient de 
determination R2  associ i une droite de regression 1inaire pour la relation entre densit de 
mtdecins et niveau des primes, on peut dire que 66 % de la variation des primes est expiique 
par la variation de la densit des mdecins spciaiistes et seuiement 7% par celle des mdecins 
gnralistes. Mais lexistence dune corrIation statistique entre ces variables West pas une preuve 
de causalit. 
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4. Consquences au niveau cantonal 

G 4.5 f-g-h Densit6 de m'decins 
pour 1,000 habitants 

tvbyenne 1994-98 

0 1 2 3 4 

Conclusion 4.5: 

On constate un flchissement de la hausse du nombre et de la densit des mdecins ds 1996. 
D'importantes disparits cantonales au niveau de la densit des mdecins (rapport 1 ä 3) sont 
essentiellement dues aux mdecins spcia1istes: BS 3.27 et Al 0.78 mdecins pour 1'000 
habitants sur la priode 1994-98. On peut dgalement mettre en lumire une corrlation marque 
entre le nomhre de mdecins spcialistes et le niveau des primes dans les cantons, sans qu'elle 
prouve pour autant une relation de cause ä effet. 
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4. Consquences au niveau cantonal 

4.6 Nombre de pharmacies 

Question 4.6: 

Des variations au niveau du nombre de pharmacies sont-elles survenues avec l'introduction de la 
LAMal? 

Le tableau 4.6 a en annexe illustre l'vo1ution du nombre de mdecins dans les diffrents 
cantons. Le tableau 4.6 b en annexe indique les variations d'effectif en % sur la p&iode 1994-98. 
Ort constate peu de mouvement du nombre de pharmacies, ne variant que de 40 units entre 1995 
et 1998 sur 1600 et de 10 units entre 1996 et 1998. La LAMal semble avoir contribu6 ä une 
stabilisation du nombre de pharmacies. 

En d&inissant la densit de pharmacies comme le nombre de pharmacies pour 10000 habitants, 
on constate un maintien de celle-ci ä environ 2.3 pharmacies pour la Suisse entre 1994 et 1998, 
dtai1le par canton avec les variations annuelles dans les tableaux 4.6 c d en annexe. 

Le graphique 4.6 b-d permet de comparer 1'volution du nombre de pharmacies en para1lle 
avec la densit de celles-ci sur la priode 1994-98. On y constate un flchissement de 
laccroissement du nombre de pharmacies passant de + 1.7% en 1995 ä + 0.1% en 1998 avec peu 
disparits cantonales. La variation de la densit passe, eile, de + 1.0% ä -0.1% dans cette mme 
periode. 

G 4.6 b-d Variation annuelle des pharmacies en 
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Le graphique 4.6 c met en 1umire les importantes disparits cantonales pour la moyenne dtablie 
sur Ja p&iode 1994-98: rapport 1 ä 10 entre les cantons. 

Le tableau 4.6 e et les graphiques 4.6 ei e2 en annexe illustrant les rapports entre les primes et 
les densits cantonales de pharmacies par rapport ä Ja moyenne suisse permettent de faire 
apparaitre une corrJation marque de 0.83 entre pharmacies et primes sur Ja periode 1996-98. En 
caiculant le coefficient de d&ermination R2  associd i une droite de regression linaire pour la 
relation entre densit de pharmacies et niveau des primes, on peut dire que 69 % de Ja variation 
des primes est explique par Ja variation de la densit des pharmacies. Mais Vexistence dune 
corrlation statistiquc entre ces variables West pas une preuve de causalit. 



4. Consquences au niveau cantonal 

G 4.6 c Densat6 de pharmacies pour 10000 habitants 
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Conclusion 4.6. 

Depuis 1996, le nombre de pharmacies n'a quasiment pas evoluc gardant une densit stable 
mais cependant trs disparate entre les cantons (rapport] ä 10): T15.66 etNW0.56pharmacies 
pour 10000 habitants pour la pftiode 1994-98. On peut ga1ement mettre en 1umire une 
corrlation marque entre le nombre pharmacies ei le niveau des primes dans les cantons, sans 
qu'elle prouve pour autant une relation de cause t effet. 
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5. Effets sur le coüt et le financement du systeme de sant 

5. Effets sur le coüt et le financement du systme de sant 

Le systeme de sant est dfini comme l'ensemble des fournisseurs de soins de santd, c'est-ä-dire 
des fournisseurs de biens et de services de santd (soins dans des etablissements de santd, soins 
ambulatoires, mdicaments, prvention collective et frais dadministration de lEtat et des 
assurances sociales en relation directe avec des prestations de sant). 

LOFS caicule depuis 1993 des coüts du systeme de sant. La serie chronologique ddbute en 1985 
et dans cette statistique les coüts sont assimils ä des dpenses. Dans ce chapitre, ldvolution des 
ddpenses de santd est tout dabord examine globalement en relation avec ldconomie  en gdndral. 
Les coüts et les ddpenses sont ensuite analysds selon les fournisseurs de prestations d'une part et 
selon la nature des biens et services consommds dautre  part. Le financement du systme de sant 
est quant ä lui analys sous langle  des agents payeurs dune part et des agents supportant la 
charge dconomique dautre part. Enfin, nous tenterons de cerner les effets de la LAMal sur le coüt 
et le financement de trois catdgories de fournisseurs spdcialement touchdes par lextension des 
prestations: les höpitaux, les dtablissements mddico-sociaux et les soins ä domicile. 

D'une manire gnrale, les chiffres doivent tre analysds avec prudence car la LAMal a aussi 
provoqud quelques turbulences dans les statistiques administratives constituant les donndes de 
base utilises par l'OFS. Des variations annuelles inattendues ont ainsi parfois pour cause un 
dlment technique ou interprtatif dans une statistique de base. Las chiffres pour 1998 sont 
encore provisoires et doivent donc &re interprts avec circonspection. Les donndes de base pour 
lestimation des coüts des prestations des mdecins et les ddpenses des communes 
(source: Administration fddra1e des finances, statistique des finances publiques) n&aient pas 
disponibles au moment de la rddaction du prsent rapport. De meine, les donnes de la 
Confdration pour le financement de Ja santd publique et edles servant ä l'estimation des 
paiements des personnes domicilies ä l'tranger pour des traitements hospitaliers en Suisse 
taient encore incomp1tes. 

5.1 Coüts globaux du systme de sant depuis 1985 

Question 51 

La LAMal a-t-elle eu un effet global sur les coüts de la sant? 

Pour mesurer les ressources conomiques engages dans Je secteur de la santd, un indicateur 
synth&ique est le rapport des coüts sur le produit intrieur brut (PIB). En 1985, ii stablissait 
7.8% tandis quen 1995 cc West pas moins de 9.6% des ressources conomiques du pays qui 
taient utilises dans le systme de sant. Ce taux a dpass les 10% en 1996 et a atteint 10.2% 

en 1997. En 1998, il s'etablit sur la base des estimations provisoires, tant pour le PIB que pour Je 
coüt du systme de santd, ä 10.4%. 

Le tableau 5.1 a en annexe et le graphique 5.1 a prsentent !volution du PIB et des coüts du 
systeme de santd depuis 1985 au moyen dindices. On y re!ve videmment la progression 
structure!!ement plus levde des coüts de sant que celle du PIB nominal. Le rapport au PIB 
commentd dans Je paragraphe prcddent mesure le meine phnomne. L'accentuation nette de la 
divergence entre coüts de sant et PIB ä partir de 1991 est toutefois un phnomne !i ä la 
conjoncture economique. On peut admettre que la progression de l offre  ou la consommation de 
soins de sant West pas directement influence par le climat conomique et que ldcart marqu 
entre les deux paramtres est avant tout dü au ralentissement &onomique qui se manifeste par 
des augmentations plus faibles du PIB nominal. Ainsi, la forte augmentation en 1996 ne peut pas 

hi, 



5. Effets sur le coüt et le financement du systeme de sant 

&re interpr&e comme un effet de la LAMal mais trouve plutöt son explication dans la faible 
augmentation du P113. 

o 5.1 a Evolution des indices du coüt du syeme de sant6 
et du produit interieur brut (1985=100) 
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Ces observations illustrent par ailleurs le röle de la croissance conomique dans le financement 
des dpenses de protection sociale en gnral et dans celui du systme de sant en particulier. 
Lorsque les augmentations de dpenses ne peuvent plus &re finances par des gains en 
productivit (croissance), les besoins d'allocation de ressources 6conomiques supp1mentaires 
sont en augmentation rapide et risquent de provoquer des transferts de la charge konornique 
entre les agents du financement que sont les mnages privs, les assurances sociales et les 
co11ectivits publiques. 

L'examen des augmentations annuelles des coüts du systme de sant fait apparaitre une 
augmentation de 5.4% en 1996, 2,9% en 1997. et 3,9% en 1998, soit une augmentation moyenne 
de 4,1%. Les deux ann&s antrieures ä la LAMal ont caractrises par une augmentation 
infrieure, 3.4% en 1994 et 3.6% en 1995. Ces augmentations doivent tre ana1yses en para111e 
avec les augmentations des prix des biens et services de sant car les dpenses de sant sont 
influences par le niveau des prix et par les quantits de biens et services consomms. Les prix 
des biens et services de sant ont augmentd annuellement en moyenne de 1% de 1996 ä 1998 
(voir graphique 5.1 b et tableau 5.1 b en annexe), 1,9% en 1996, 0,8% en 1997 et 0,5% en 1998 
mais avaient nettement plus progress6 en 1994 (2,0%) et en 1995 (1,8%). 
Pourjuger si les augmentations ou leur ampleur sont une consquence de la LAMal, nous devons 
vu 1'&at des chiffres et des connaissances nous limiter ä deux remarques: 

1. Concernant les prix, les annes 1996 ä 1998 sont caractrises par une volution 
globalement comparable ä celle des annes antrieures. La hausse annuelle des prix "Sant' 
est toujours suprieure ä celle de l'indice total. Dans le d&ail, les tarifs hospitaliers tirent 
systmatiquement lindice "sant' vers le haut tandis que les hausses pour les biens et 
services du secteur ambulatoire sont en gnral nettement infrieures. La LAMal na donc 
pas occasionn deffets perceptibles dans les prix, ä l'exception des midicaments (diminution 
des prix en 1997 et 1998) et dans une moindre mesure des prestations paramdicales et des 
appareils mdicaux. Les dpenses pour ces catgories ne reprsentent toutefois quenviron 
12% des coits de la sant. Un "rattrapage" sur les prix, aprs les trois ann&s des arrts 
urgents contre le renchrissement dans 1assurancemaladie  prcdant l'entr& en vigueur de 
la LAMal, ne s'est pas produit. 
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2. Ii convient aussi de mentionner ici que la plupart des coüts des soins ambulatoires sont 
estims au moyen dun indicateur de coüt par assur dans 1'assurance-maladie. Cette 
procdure de caicul induit un risque de surestimation des coüts du systeme de sant. 

G 5.1 b Indice suisse des prix ä la consommation 
moyennes annuelles (base recalcul6e: 1994 = 100) 

112 

110 

108 

106 

104 
a) 
0 

102 

100 

98 

96 

94 

 

1994 1995 1996 1997 1998 

Caicul des indices: cf remarques sous T 5. 1 b 

—s-- Indice g6nraI a Indice Sant —*.— Restations rrdicaIes 

estations dico-dentaires estations hospftaIires 1 Wdicarnents 

----- Prestations pararrdicales —e— Appareils ndicaux 

Conclusion 5.1: 

En le'tat des chiffres et des connaissances, la LAIvial ne semhle pas avoir eu d'effets 
inesurables sur levolution globale des coCtts du systme de sant. Dune part, les prix nont 
pas enregistr de variations exceptionnelles (excepte la baisse pour les medicaments et les 
appareils the'rapeutiques) et d'autre part, l'augmentation des coüts du syst'me de sante' depuis 
1996 est comparable ä celle des anne'es ante'rieures. Il n'existe pas encore d'e'lements chiffre's 
montrant que les dispositions de la LAMal visant c contenir les cor'ts de la sante' ont 
comrnenc t d41oyer leureffet positif. 
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5.2 Coüts du systme de sant et dpenses de sant 

Dans le cadre de lanalyse du systme de sant, nous parlons de coüts lorsque nous nous rfrons 
aux fournisseurs de soins (par exemple "les höpitaux coütent x mil!iards "). Nous parlons de 
dpenses lorsque nous considrons la consommation (par exemple "les Suisses ont dpens x 
milliards en mdicaments "). Les coüts du systme de sant sont quiva1ents aux dpenses pour 
la sant. 

5.2.1 Coüts du systme de sant selon les principaux fournisseurs de soins 

Question 5.2.1: 
La structure des coüts du syst'me de sante selon les catgories de fournisseurs de soins est-elle 
infiuencepar la LAMal? 

Avec la LAMal, l'vo1ution vers plus de services ambulatoires et moins dhospitalisation  semble 
se confirmer (graphique 5.2.1 et tableau 5.2.1 en annexe). Ce phnomne, en rupture avec une 
longue serie chronologique antrieure, apparait ds 1994. L'entr& en vigueur de la LAMal 
noccasionne aucun saut caractristique dans cette volution. 

G 5.2.1 Coüts par fournisseurs de soins 
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Conclusion 5.2.1: 

La LAMal ne provoque pas de changernent spcificjue dans in structure des coüts du systme 
de sante. L'volution vers plus de services a7nbuiatoires et moins d'hospitalisations a 

commenc en 1994. 
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5.2.2 Dpenses selon la nature des biens et services consomnis 

Question 5.2.2: 

La LAMal a-t-elle eu un effet sur la structure des dpenses de sanu? 

Au niveau de l'anaiyse selon la nature des biens et services consomms, l'voiution constate 
plus haut - augmentation relative du secteur ambulatoire et diminution du secteur hospitalier - est 
encore plus 6vidente. Cela provient du fait que les prestations ambulatoires des tablissements de 
sant sont dduites des soins intra-muros et attribues aux soins ambulatoires. Ainsi, la part des 
d6penses pour les soins intra-muros passe de 49.6% en 1994 ä 46.8% en 1998 et inversement la 
part des soins ambulatoires passe pour les mmes annes de 32.7% ä 34.8%. Quant ?i la 
consommation de mdicaments, eile est stable. 

L'encouragement de la prvention prvu par la LAMal ne se rpercute pas encore dans les 
dpenses. En effet, globalement la part des dpenses de prvention montre mme une igre 
tendance ä la baisse. Quant aux frais d'administration des assurances sociales et de lEtat, aprs la 
forte progression des dpenses administratives des caisses-maladie (assureurs LAMa! ds 1996) 
constate en 1996, ils se sont stabiliss et reprsentent 3.9% des d6penses totales de sant en 
1998. Ii pourrait sagir dun  effet ponctuel, indirect et pervers de la LAMal. De par le nouveau 
röle imparti par la loi aux assureurs maladie, certaines tches administratives se sont intensifi6es 
et mu1tip1i6es. Quant aux d6penses administratives des autres assurances sociales et des 
coilectivitts publiques, elles sont g6nraiement caractrises par la stabiiit6 (graphique 5.2.2 et 
tableau 5.2.2 en annexe). 

G 5.2.2 Dpenses selon les biens et services consommes 
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Conclusion 5.2.2: 

La LAJv.tal na pas encore eu deffets sur la structure des dpenses de sant, ä l'exception de 
l'augmentation des frais administratifs des assureurs-maladie en 1996. Cet effet pervers &ait 
pouctuel, lcsfrais adrninistratifs tL'ndant ä une stabilisation ä partir de 1997. 
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5.3 Financement du systme de sant 

Dans le cadre de lanalyse du financement du systme de sant, on distingue deux niveaux: 
premirement, le niveau des paiements directs des prestations (selon l'agent payeur) et 
secondement, le niveau selon l'agent supportant la charge conomique effective des prestations. 
Les principaux agents de financement sont les col1ectivits publiques (Etat), les assurances 
sociales et les mnages. Ces derniers englobent les flux de financement qui circulent en principe 
par les budgets des personnes physiques. 

5.3.1 Financement du systme de sant selon lagent payeur 

Cest ä ce niveau de lanalyse du financement que les effets de la LAMa! devraient &re les plus 
perceptibles. Toutefois, les parts de paiements de I'assurance-maladie dun cöt, et celles des 
mnages de l'autre, doivent faire d'objet de deux rserves. Premirement, les paiements des 
caisses-maladie reprsentent les montants bruts des factures enregistres pour les assurs, c'est-ä-
dire avec les parts ä la charge des mnages (franchises, participations aux frais). Deuximement, 
les paiements des mnages comprennent un montant approximatif de 400 mio frs de prestations 
rembours&s par des assurances prives (compagnies prives). 

Question 5.3.1: 

Quels effets la L4Mal a-t-elle eu sur les parts de financement direct (agents payeurs) du systme 
desant? 

En 1996, la part de financement des mnages a diminu et celle de Passurance-maladie a 
augment (graphique 5.3.1 et tabteau 5.3.1 en annexe). Les chiffres de 1997 et 1998 corrigent 
toutefois quelque peu le premier effet de la LAMal constat en 1996. 

G 5.3.1 a Financement du systme de sante selon lagent payeur 
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La tendance ä une augmentation de la part de financement des assureurs LAMal et la diminution 
en principe compImentaire de celle des mnages existait d~jä depuis de nombreuses annes. 
Mais 1996 reprsente avec la LAMal une rupture evidente. En 1996, la part des paiements des 
mnages &ait descendue ä 23.8% alors qu'elle se situait ä 25.9% I'ann& prcdente; pour les 
paiements des caisses-maladie, la proportion &ait monte ä 48.4%, contre 46.3% en 1995. Les 
chiffres de 1997 sont caractriss par un rebond et 1998 semble indiquer une stabilisation au 
niveau de 1996. 

Dans le financement des co1lectivits publiques, la part des cantons et des communes poursuit sa 
pente descendante et ne reprsente en 1998 plus que 14.4% des paiements au systeme de sant 
(cantons 12.1% et communes 2.3 %). 

Conclusion 5.3.1: 

La LAMal a CII les effets attendus sur l'volution du financement au niveau de l'analyse selon 
les payeurs. La part des paiements des me'nages a nettement diminue' en 1996 et inversement, 
celle de 1 'ass urance-maladie a augmente en raison principalement de 1 'extension du catalogue 
des prestations. Les chiffres de 1997 et 1998 laissent entrevoir une stabilisation au niveau de 
1996. La part de financement des cantons et des communes poursuit sa lente tendance 
descendante entame'e avant l'entr& en vigueur de la LAMal. 

5.3.2 Financement selon 1'agent supportant la charge &onomique 

Queslion 5.3.2: 

La LAMal a-t-elle eu un effet sur la structure du financement du systme de santa au niveau des 
agents supportant la charge conomique? 

Au niveau de lanalyse selon lagent supportant la charge conomique, on recherche avant tout 
mesurer la charge financire effective supporte dune part par les mnages, y compris les primes 
dassurance-maladie et les participations aux frais, et dautre part celle des collectivit6s publiques 
(Confdration, cantons, communes) sous la forme de services de prvention ou dadministration, 
de subventions aux fournisseurs de soins (höpitaux, etc.) et de subsides visant la r6duction des 
primes d'assurance-maladie. Au niveau des principaux agrgats, 1'int6rt de lanalyse se concentre 
avant tout sur la charge financire des mnages et sur celle de lEtat (Confdration, cantons, 
communes). 

La charge des mnages, compose des primes d'assurance-maladie, des participations aux frais 
(franchises et quotes-parts) et des coüts non couverts par les caisses-maladie (soins dentaires, 
frais de pension dans les etablissements mdico-sociaux, soins ä domicile, etc.), ne prsente que 
de faibles variations durant la periode allant de 1994 ä 1998. Les m6nages supportent en 1998 
65.6% des ressources consacres ä la sant. La part de lEtat, comprenant principalement les 
charges pour la rduction des primes de l'assurance-maladie et les subventions aux 
6tablissements de sant, volue de faon incertaine et se situe globalement ä 24.3% en 1998 
Confdration : 7.1%, cantons: 14.6%, communes: 2.6% (graphique 5.3.2 et tableau 5.3.2 en 
annexe). 

Ces flux agrgs cachent en fait plusieurs variations importantes et parfois contradictoires des 
Iments d&aiIIs du financement. Dans la charge support& par les mnages, la LAMal a eu 

pour effet imm6diat une diminution des paiements directs (out of pocket) et une augmentation 
des versements aux caisses-maladie (primes), consquence de lextension du catalogue des 
prestations de lassurance de base. L'6volution en 1997 et 1998 est incertaine. Ui premiere " onde 
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de choc" de la LAMal est queique peu corrig&. Nous assistons vraisembiablement ä une 

stabilisation des parts respectives de charge conomique: celle des paiements directs ä un niveau 

infrieur ä celui des annes 1994 et 1995, celle de la charge des primes ä un niveau suprieur. 

Quant ä la participation des assurs aux frais (franchises et quotes-parts), eile continue 

augmenter, prolongeant ainsi le bond enregistr en 1996. Ainsi, en 1998, 5.5% des coüts du 

systme de sant sont supports par les mnages au titre de participations aux frais de 

l'assurance-maladie alors que cette part se situait ä 4% en 1994 et 1995. 

Du cW du financement de lEtat et durant la periode 1994 ä 1998, la part des charges pour la 

santa publique (y compris les subventions aux &ablissements de sant) est en diminution, tandis 

que celle de l'AVS/AI est en augmentation. Les dpenses pour l'assurance-maladie par contre 

prsentent d'exceptionneiles variations qui rsuitent des changements de systmes de subventions 

pour la rduction des primes. En comparaison avec la situation des annes 1994 et 1995, les 

subsides ä 1'assurance-maladie se situent en 1998 ä peu prs au mme niveau (6.1%). 

G 5.3.2 Financemerit du syeme de sante selon lagent supportant Ja 
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On remarquera encore les carts extremes du flux de financement des cantons sclon la statistique 

des finances publiques en 1995 et 1996. L'imbrication des diffrents systmes de rduction des 

primes entre 1994 et 1996 expiique en grande partie cette instabilit dans les comptes des 

cantons. La diminution de 24% de la charge de la Confdration en 1996 rsulte directemcnt de 

la mise en oeuvre restrictive des systmes de rduction des primes par plusieurs cantons. En 

effet, les contributions de la Confdration sont verses ?t condition que le canton contribue 

raison de 35% des subsides fdraux. En 1998, les charges pour la rduction des primes ont 

toutefois nettement augment mais demcurent d'environ 700 millions de francs infrieures au 

montant prvu dans la loi. 
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Conclusion 5.3.2: 

La part de charge economique des me'nages augmente trs lgrement, passant de 65.170 en 
1995 ä 65.67o en 1998. Cette progression re'sulte de l'augrnentation des primes et des 
participations aux frais dans l'assurance-maladie, malgii la diminution pour les biens et 
services payes directement (out of pocket). Si Je modle de rpartition des subsides frd&aux 
avait pleinement utilise', Ja part des me'nages aurait diminue'. 

5.4 Coüts et financement des höpitaux, des äablissements mdico-sociaux et 
des soins ä domicile 

Parmi les diffe'rents fournisseurs de soins, appele's aussi "agents de production" dans l'analyse des 
coüts du systeme de sante', il en est trois sur lesquels la LAMal pourrait avoir quelques effets 
dans le financement: les höpitaux, les e'tablissements me'dico-sociaux et les services de soins 
domicile. La structure du financement (selon les agents payeurs) de ces trois cate'gories d' "agents 
de production" est analyse'e en de'tail dans les paragraphes suivants. 

Avant danalyser les chiffres, il convient d'avertir ici particulirement le lecteur sur la prcarite' 
des estimations chiffre'es ä ce niveau de de'sagre'gation des coüts et des financements. Quelques 
flux mone'taires n!ont  pas estims sur la base de statistiques re'gu1ires: les coüts des 
tablissements mdico-sociaux, les coüts des soins ä domicile, les paiements (ou 

remboursements) des caisses-maladie et des mnages. Les paiements des me'nages sont en rg1e 
ge'ne'rale estims par diffe'rence entre les coüts et les financements connus. Les paiements ou 
remboursements de 1'assurance-ma!adie pour des prestations dans un 6tablissement mdico-socia1 
sont estime's ä partir de 1994 et sont diduits du financement des höpitaux. De plus, aucune 
distinction West possible dans 1assurance-maladie entre les prestations de lassurance de base et 
des assurances comple'mentaires. 

5.4.1 Coüts et financement des höpitaux 

Question 5.4.1: 

La LAMal a-t-elle eu un effet sur le coit et le financement des höpitaux? 

Les coüts des höpitaux pre'sentent ds 1996 une augmentation comparable ä celle des anne'es 
pre'cdentes. Dans le financement, la part des caisses-maladie passe de 54.8% en 1995 t 57.3% 
en 1996 et inversement, la part des me'nages de 5.0% ä 2.4%. Leffet LAMal est ici clairement 
identifiable (obligation d'assurance-maladie gne'raIise'e ä toute la population et suppression des 
limites et re'serves de couvertures de prestations). L'voIution des parts du financement en 1997 
et 1998 corrige tout ou en partie les effets ponctuels mis en e'vidence pour l'anne'e 1996. Les 
parts des me'nages et des caisses-maladie retrouvent en 1998 ä peu prs leurs niveaux respectifs 
de 1995. Les raisons de ses re'sultats quelque peu surprenants sont ä chercher dans le recul 
marqu des prestations des assurances comple'mentaires. Ii est hautement vraisemblable que 
1'effet de 1996 soit exage'rment prononce' en raison d'impre'cisions dans les statistiques des 
assureurs LAMal (inclusion ä tort de prestations d'indemnite's journa1ires dans les assurances 
comphmentaires). Wune manire, ge'ne'rale, le manque de transparence sur les prestations 
"prive'es et semi-prive'es " dans les höpitaux et les prestations des assurances-maladie 
comple'mentaires selon la LCA (loi sur le contrat d'assurance) nous contraint ä une grande 
prudence dans l'interpre'tation de ces re'sultats. 
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La part de financement des autres financeurs (autres assurances sociales, collectivits publiques, 
&ranger) est assez stable. On re1vera cependant une tendance ä la baisse des subventions des 
cantons et des communes. Cette part &ait de 35.5% en 1991 alors quelle n'&ait plus que de 
29.7% en 1998 (graphique 5.4.1 et tableau 5.4.1 en annexe). 

G 5.4.1 Coüts et financement des höpitaux 
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Conclusion 5.4.1: 

En 1996, les prestations paye'es aux höpitaux par les assureurs LAMal ont netternent 
augmente' (+97o) tandis que la part des me'nages a diminue' de 5070 conse'cutivement ä 
1 'entre'e en vigueur de la LAMal. En 1997 et 1998, l'effet LAMal constate' en 1996 est corrige. 
Les parts de financement retrouvent les niveaux ante'rieurs (1995). Le recul des prestations 
des assurances complmentaires des assureurs LAMal explicjue cette correction. 

5.4.2 Coüts et financement des &ablissements mdico-sociaux 

Question 5.4.2: 
La LAMal a-t-elle eu un effet sur le coat et le financement des etablissements mdico-sociaux? 

Lestimation des coüts des tabIissements mdico-sociaux (EMS) sappuiera principalement sur 
des indicateurs de coüts par personnes occupes dans le secteur le plus mdicalis. 11 est illusoire 
de vouloir analyser valablement le dveloppement des coüts durant la priode 1991 ä 1998. Les 
premires indications de la statistique OFS des &ablissements de sant confirment cependant la 
forte croissance de ce segment de 1'offre de services intra-muros: en 1997 et 1998, les dpenses 
dans les tab1issements mdico-sociaux ont progress annuellement d'environ 7%, alors que 
1'augmentation dans les höpitaux n'tait que de 3%. 
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Un trainsfert de charge entre ces deux secteurs existe certainement mais i'influence de la LAMal 
dans ce processus ne peut pas etre estime. 

Du cöt du financement, les dpenses des coiiectivits publiques sont connues (finances 
publiques) mais Pestimation des dpenses des caisses-maladie en 1994 et 1995 est extrmement 
prcaire (graphique 5.4.2 et tableau 5.4.2 en annexe). 

La part de financement des mnages est en diminution depuis 1994. Cette volution est 
cependant hautement imprcise car eile est directement 1ie aux estimations notoirement 
insatisfaisantes des paiements des caisses-maladie: 450 millions de francs en 1994, 480 en 1995 
et 660 en 1996. L'augmentation en 1996 est cependant suffisamment importante pour &re 
attribue ä i'extension du cataiogue de prestations de la LAMal. En fait, i'effet de !'extension des 
prestations est perceptible dans une meine ampleur les deux ann&s suivantes. Ui part de 
financement double durant ces trois ans, passant de 13.1% en 1995 ä 26.0% en 1998. Ort constate 
donc que l'adaptation des conventions tarifaires et l'augmentation des charges de 1'assurance-
maladic dans ce secteur s'&ale au moins sur trois annes. En 1998, les assureurs LAMal ont pay 
des prestations pour des EMS ä hauteur de 1.1 milliards de francs au travers de l'assurance 
obligatoire des soins. 11 est par ailleurs &abli que les versements en vertu de contrats privs 
(assurances comp1mentaires) ont trs peu importants. 

Le financement public est en constant recul durant toute la priode 1991-1998. Sur la base des 
donnes de 1997 et dans une moindre mesure sur la base des donn&s provisoires de 1998, il peut 
tre avanc !'hypothse que la LAMal a acc1r ic dsengagement des cantons et des communes 

dans le secteur des tablissements mdico-sociaux. 

Le financement par les mnages reflte aussi nettement 1'influence de la LAMal. Ui part ä charge 
des personnes vivant en EMS diminuc ainsi rgu1irement, passant de 74.4% en 1995 ä 67.0% en 
1998. Ui diminution globale de la charge financire n'aboutit cependant pas ä un changement 
complet dans !a structure du financement des prestations des etablissements mdico-sociaux. Les 
personnes vivant en EMS continuent ä assumer 1'essentiel des charges, mais la LAMal a 
propu1s au deuxime rang les assureurs LAMal aiors que les co11ectivits publiques se retiraient 
au troisime rang. 
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Conclusion 5.4.2: 

Compte tenu des lacunes dans les donnes statistiques avant 1997, tant du cöt des 
e'tablissements me'dico-sociaux que des caisses-maladie, il West pas possible de tirer des 
conclusions ge'ne'rales pertinentes sur les effets de la LAMal dans cc domaine. 

Quant ä la structure du financement, quelques chiffres peuvent Nre mis en vidence: 
- Les assureurs LAMal ont augmente graduellement leurs prestations qui atteignent 1.1 
milliards defrancs en 1998. Ce qui repre'sente une part definancement de 267o. 
- La part de financement des collectivite's publiques a diminue' depuis plusieurs anne'es. La 
LAMal a vraisemblablement accen tue' cette tendance. 
- La part de financement des personnes vivant en e'tablissement me'dico-social a diminue' de 
74.49o' en 1995 ä 67.07o en 1998. Cette part est couverte par les rentes AVS/AI, les 
prestations comple'rnentaires et le 3e pilier. L'essentiel du financement continue ä reposer sur 
les personnes vivant en tablissement me'dico-social. 

5.4.3 Coüts et financement des soins i domicile 

Question 5.4.3: 
La LAMal a-t-elle eu un effet sur le coüt et lefinancement des soins ä domicile? 

En labsence de statistiques rgu1ires sur les services de soins ä domicile durant plusieurs 
anndes, les coüts ont estims sur la base de 1enqute de 1992 de lOFAS auprs des 
organisations priv&s daide ä la vieillesse. Une progression annuelle de 10% a W prise en 
compte. Ms 1997, la statistique rgu1ire de 1'OFAS permet une estimation prcise et süre des 
prestations des organismes de soins ä domicile et de leur financement (graphique 5.4.3 et 
tableau 5.4.3 en annexe). 
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Dans le financement de ces prestations, les estimations jusqu' l'anne 1996 doivent &re 

analys&s avec la plus grande circonspection car les donnes statistiques de base sont en gnral 

insatisfaisantes (ä l'exception des finances publiques). Nous avons fait implicitement l'hypothse 

que les assurances complmentaires ont pay avant 1996 une grande partie de ces prestations. 

Une relative imprcision subsiste encore en 1998 en ce qui concerne les prestations des 

assurances-maladie complmentaires. Mais les nouveaux chiffres de 1'Office fdral des 

assurances prives (OFAP) indiquent plutöt que leur montant est de trs faible importance. Ii est 

possible que la LAMal ait d~charg6 graduellement les assurances compImentaires et ceci 

paral11ement ä 1'augmentation des prestations LAMal. Les parts du financement des caisses-

maladie et des mnages se pr&ent donc mal ä une analyse de leur evolution respective sur toute 

la periode, compte tenu de la prtcarit des estimations. 

L'vo1ution du financement public mrite quelques remarques. Un recul de la part du 

financement public (cantons et communes) peut &re observ sur la periode 1992-1995. En 1996, 

les dpenses de cantons marquent un bond en avant inexpliqu et les chiffres de 1997 et 1998 

laissent penser que la part du financement public pourrait se stabiliser autour de 33%. 

Contrairement, i ce qui est observ dans le secteur des etablissements mdico-sociaux, il apparait 

que les co1lectivits publiques (cantons et communes) n'ont pas diminu leurs contributions 

financires aprs l'entre en vigueur de la LAMal. 

Quant ä l'voIution du financement des mnages et de celui des caisses-maladie, on se limitera 

relever que les mnages ne paient en 1998 plus que 20% des soins ä domicile alors qu'en 1996 

cette part &ait de 31% : Inversement, le financement des assureurs LAMal passe de 20.7% en 

1996 ä 27.5% en 1998. 

Conclusion 5.4.3: 

Compte tenu des lacunes dans les donne'es statistiques avant 1997 tant du cöte' des services de 

soins ä domicile que des caisses-maladie, il West pas possible de tirer des conclusions gene'rales 

pertinentes sur les effets de la LAMal dans ce domaine. 

Dans la structure du financement, la part des me'nages est en forte diminution depuis 1996 et 

inversernent celle des assureurs LAMal est en augmentation. La part des contributions des 

pouvoirs publics en 1997 et 1998 est approximativement la meme que celle du de'but des 

anne'es nonante. 
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6. Les effets de la LAMal sur les prestations comp1mentaires 

6.1 Introduction 
L?&ude  a pour objectif de montrer les effets de la LAMal dans 1'vo1ution de la structure du 
financement de ltassurance-maladie, du systeme de santd et des principaux fournisseurs de 
prestations, ainsi que dans dautres regimes de protection sociale (prestations comp1mentaires 
AVS/AI et aide sociale). L'tudc de ces regimes s'avre ndcessaire, car ils agissent en tant que 
refinanceurs du systeme de sant, indpendamment du "risque" qu'ils contribuent ä couvrir. 

Le chapitre se base sur les donnes relevcs par 1'OFAS auprs des organes cantonaux 
comptents. La statistique des finances publiques, bien qu'elle intgre une rubrique 530 (PC-
AVS) et une rubrique 531 (PC-Al), ne se prte pas ä une analyse des rpercussions de la LAMal, 
et cc, en raison du haut niveau d'agrgation. De surcrot, mme au niveau le plus agrg, les 
donnes des finances publiques et celles de lOFAS ne correspondent pas exactement, car dies 
ont deux optiques diffrentes, de comptabilit publique d'une part, de suveillance dautre part. 
Les exploitations des donnes des finances publiques montrent cependant des ordres de grandeur 
intressants, qui confirment la contraction relativement importante des dpenses globales dans cc 
domaine entre 1995 et 1996. 

Les pages qui suivent visent en premier heu ä claircir les relations qui existent entre ha LAMal 
d une  part et les prestations complmentaircs dautre part. Dans une deuxime tape, il sera 
qucstion d!&ablir  un catalogue des rpercussions de la LAMal dans cc domaine de la protection 
sociale et des m&hodes ä retenir pour les apprhender. 

6.2 Relation entre la LAMal et prestations complmentaires 

6.2.1 La situation sous le regime de la LAMA 

Ii y a quelques anncs encore, 5 pour ccnt cnviron des rentiers AVS et des bnficiaires de 
prestations complmentaires (PC) n'&aient affilis ä aucune caisse-maladie. Les PC ont combl 
cette lacune et pris ä leur charge les frais de maladie des rentiers AVS non assurds, en sus du 
remboursement aux personnes assur&s des frais de maladie non couverts par les caisscs-maladie. 
Lordonnance relative ä ha dduction des frais de maladie et des frais rsultant de Pinva1idit en 
matire de prestations comphmcntaires (OMPC) et les directives PC dfinisscnt les frais de 
maladie remboursables. 

On y mcntionne par exemple que le remboursement des frais inhrcnts ä un sjour dans un 
höpital sera limit ä ha division commune. Mais le remboursement des frais de maladie ne 
pouvait &re il1imit. Ort a cr66 une limite : la quotit disponible. Cette dernire corrcspondait ä la 
diffrence entre ha limitc de revenu augmcnt& de dcux tiers et ha PC versc mensuellement. Les 
coctts affrents ii un sjour hospitalier plus long ne pouvaicnt pas etre couvcrts entirement. 

Depuis le 1er janvier 1996, les PC cessent de joucr cc rölc. A Pavenir, eiles rembourseront 
d'abord la quote-part ä la charge de Fassur et la franchise - la plus basse possible - qui relvcnt 
de l'assurance obligatoire des soins. S'y ajoutent encore quelques autres possibi1its de 
remboursement (soins i domicile, frais dentaires), comme c'tait le cas sous le rgime de la 
LAMA (Loi fdrale du 13 juin 1911 sur l'assurance-maladie). Ii sagit donc non pas de 
changemcnts fondamcntaux, mais plutöt d'une adaptation au nouveau cataloguc de prestations de 
la LAMal. 
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Relevons encore que jusqu' l'entre en vigueur de la LAMal, les cotisations ä une assurance-
maladie taient prises en consid&ation dans le calcul des PC. A partir de 1996, les primes ne sont 
plus rembours&s par les PC mais par le systme de rduction des primes. Les tableaux 6.2.1 a 
et 6.2.1 b montrent un exemple de calcul d'une PC annuelle avant et aprs l'entre en vigueur de 
la LAMal. La majorit6 des cantons a adopt en 1996 le systme de calcul du tableau 6.2.1 a, en 
excluant toutefois la prime de la caisse-maladie du calcul des dpenses du mnage. Etant donn 
qu'ils ont renoncd parall1ement ä relever le revenu maximum ouvrant le droit aux prestations 
complmentaires, un certain nombre de personnes n'ont plus pu faire valoir ce droit. Par 
consquent, la Confdration a contraint en 1997 l'ensemble des cantons ä adopter le systme de 
calcul indiqu dans le tableau 6.2.1 c par voie dordonnance. 

T 6.2.1 a: Exemple de calcul de prestation compLmentaire annuelle 
pour une personne seule vivant ä la maison (valable ä partir du 1.1.1995) 

Dpenses - - 
Besoins vitaux (=limite de revenu) 161660 
Loyer net 5800 
Charges 600 
Franchise -800 
Dduction pour loyer 5600 
Primes de caisse-maladie 2000 
Frais pour regime alimentaire 2100 

Total 26360 

Revenus 
Rente AVS 18000 
Caisse de pension 3000 
Fortune 10000 
Montant exon& -25000 
Diffrence 0 
Dpense de fortune 0 
Produit de Ja fortune 400 

Total 21 1400 

Prestation comp1mentaire 
Dtpenses 26360 
Recettes -21400 

Par anne 4960 
Par mois 413 
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T 6.2.1 b: Exemple de caicul de prestation comp1mentaire annuelle 
pour une personne seule vivant ä la maison (&at en 1997) 

Dpenses 
Besoins vitaux (=limite de revenu) 17090* 
Loyer net 8100 
Charges 600 
Franchise -800 
Dduction pour loyer 7900 
Frais pour regime alimentaire 2100 

Total 27 1090 

Revenus 
Rente AVS 18816 
Caisse de pension 3600 
Fortune 10000 
Montant exonr -25000 
Diffrence 0 
Lepense de fortune 0 
Produit de la fortune 400 

Total 22'816 

Prestation comp1mentaire 
Dpenses 27090 
Recettes -22816 
Par anne 4274* 
Par mois 357 
* A cc montant, il faut ajouter le montant de la prime moyenne cantonale de lassurance 
obligatoire des soins qui est entirement rembourse aux bnficiaires de PC. 

T 6.2.1 c: Exemple de caicul de prestation comptmentaire annuelle 
pour une personne seule vivant ä la maison (valable a partir du 1.1.1998) 

Depenses 
Besoins vitaux (=limite de revenu) 16290 
Loyer brut 8J00 
Assurance obl. des soins 2300 
Total 26590 

Revenus 
Rente AVS/AI 16200 
Autre rentes 720 
Autres revenus 970 
Total 17890 

Prestation compli Lnentai re** 

Lepenses 26590 
Recettes 17890 
Par anne 8700 
Par mois 725 

* Montant forfaitaire &abli par la Confdration pour chaque canton 
** Y compris la prime de lassurance obligatoire des soins 

Source: OFAS 
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6.2.2 La situation sous le rgime de la LAMal 

Question 6.2.2: 
Dans quelle mesure la LAMal a-t-elle modifW la Situation des bneficiaires de prestations 
complmentaires? 

Quote-part et franchise 
Selon la nouvelle rg1ementation de 1996, le montant de la quote-part qui incombe aux assurs 
est pris en charge par les PC jusquä  concurrence de 600 francs pour les adultes et 300 francs 
pour les enfants. En outre, les PC couvrent le montant de la franchise la plus hasse, soit 150 
francs (depuis 1998 : 230 francs). Un bnficiaire de PC peut donc recevoir 750 francs au 
maximum (depuis 1998 800 francs) au titre de la prise en charge de la quote-part et de la 
franchise confondues. 

Limitation aux prestations de base 
La LAMA distinguait entre prestations obligatoires et prestations facultatives. Les PC prenaient 
aussi en charge les prestations facultatives pour les personnes non assures auprs d'une caisse-
maladie. Ainsi &aient pays, par exemple, des mdicaments qui ne faisaient pas partie des 
prestations obligatoires des caisses-maladie. Sous le regime de la nouvelle loi, le catalogue de 
prestations des caisses-maladie s'&end dsormais dgalcment ä des domaines autrefois couverts 
par les PC. Les PC nont donc plus ä allouer de bonifications supplmentaires au titre de ces 
domaines. 

Sjour dans un &ablissement hospitalier 
Lorsqu'ils sjournent dans un höpital, certains patients doivent verser une contribution aux frais 
de 10 francs par jour. Cc montant ne peut tre pris en charge par les PC, dans la mesure oü il est 
Ujä compris dans les limites de revenu (correspondants au besoin vital) d&erminantes pour 
1'octroi des PC et qu'il est donc pay avec la PC ordinaire mensuelle. Ii s'agit notamment de frais 
de repas consomms durant le sjour ä l'höpital. 

Possibi1its particuli&es de remboursement 

Les PC continueront ä prendre en charge des frais qui ne re1vent pas des prestations de base de 
l'assurance-maladie, mais qui posent des problmes financiers aux personnes ä revenu modeste. 

Dans le domaine de laide et des soins ä domicile, il s'agit en premier heu 

- daide et de soins ä domicile par des organismes d'intrt public ou reconnus d'utilit6 publique; 

- de sjours dans des centres de jour; 

- de sjours de convalescence ou de sjours passagers dans des homes pour personnes ges, des 
etablissements de soins, de convalescence ou pour invalides (le montant maximal de 
remboursemcnt est ici fonction de la limite maximale de la taxe de sjour en home, qui varic 
selon les cantons); 

- des lits 1ectriqucs (frais de location). 

Dans Ic domainc des frais dentaircs qui, jusqu'ici, &aient pris en charge par les PC, il est 
impratif depuis ic 1cr janvier 1997 dcnvoycr  auparavant un dcvis pour les traitements dont le 
coüt dpasse 3000 francs. L'organe PC charge un dentiste-conseil de dfinir s'il s'agit d un  

traitemcnt simple et adquat et d&crmine le montant du rcmboursement. 
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Rduction des primes de caisses-maladie 

En 1996, la Confdration a mis ä disposition des cantons 1'830 millions de francs destins ä la 
rduction de primes. Les cantons devaient de leur cöt apporter une contribution de 640.5 
millions. Ainsi, en Suisse, la totalitd des subsides fdraux et cantonaux destins ä la rduction 
des primes devait s'dlever ä 2470.5 millions de francs. Mais de nombreux cantons ont fait usage 
de la possibi1it de rduire leur contribution. Par consquent, la part de subsides ftddraux qui leur 
revenaita 6t6 rduite dans la mme proportion, ce qui ramne les 1830 millions prdvus ?i 

l'origine ä 1362 millions. Le montant initial des 2'470.5 millions de francs destind ä a1Iger les 
primes des assurs de condition modeste est donc ramen 1813 millions. 

Depuis le dbut 1996, la prime dassurance-maladie West plus prise en charge par les PC, et 
nentre plus dans la catgorie des dpenses reconnues pour leur caicul. Ds lors, pour compenser 
la suppression du poste de dpenses "Primes des caisses-maladie", la Confdration avait prvu 
d'augmenter la limite de revenu donnant droit ä une PC ä concurrence du montant annuel net de 
la prime qui, aprs rduction des primes, reste ä la charge des bndficiaires de PC. Bon nombre 
de cantons ont toutefois renonc relever les limites de revenu et, dans le cadre des systmes de 
rduction de primes, accordent la pleine rduction aux bnficiaires de PC. Leur dcision a 
motive par Je fait que la Confdration leur restitue jusqu'ä deux tiers des montants affects ä la 
rduction de primes, contre 10 ä 35 pour cent seulement pour les PC (voir tableau 6.2.3. b en 
annexe). Seuls les cantons de Zurich et du Tessin ont augment en 1996 Ja limite de revenu de 
1200 francs (pour une personne seule). 

Suite ä la suppression de Ja dduction des primes, de nombreuses personnes dont Ja prestation 
compJmentaire &ait infdrieure au montant de Ja prime ont exclues du droit aux PC ds le 
dbut de 1996 et ont dü tenter de survivre par Je biais des systmes cantonaux de rduction des 
primes. Par ailleurs, bon nombre dentre dies ne pouvaient plus prtendre ä une rduction de 
primes, car Ja limite de revenu ouvrant Je droit ä Ja rduction 6tait trop basse. Le Conseil fdra1 
a ds lors adopt6 J'ordonnance du 17 juin 1996 relative au relvement des limites de revenu suite 

l'introduction dune rduction des primes dans Ja LAMaJ, aux termes de laquelle Je 
Dpartement fdraJ de J'intrieur (DFI) doit fixer les montants d&erminants pour Je reJvemcnt 
des limites de revenu pour J'annc suivantc au plus tard fin novembre. D'oü l'ordonnance du 21 
novcmbre relative au calcul des prestations complmentaires pour J'annde 1997. Avec Ja nouvelle 
ordonnancc, la limite de revenu (16660 francs en 1996, 17090 francs en 1997) est augmente du 
montant de Ja prime moyennc, selon une solution technique qui est Jaisse au choix des cantons. 

Cette modification s'est traduite en 1997 par un nct accroissement du nombre de bnficiaircs et 
par consquent des ddpenscs. La mme anne, Ja lüe revision de J'AVS a apport eile aussi des 
changements dans le domainc des PC en supprimant les rcntcs extraordinaires soumises ä une 
condition de ressource: les personnes qui auraient bnficid auparavant dune rente extraordinaire 
perurent ddsormais une rente ordinaire moins importante ou n'eurent plus droit i une rente. Ui 
rduction ou Ja suppression de Ja rente est compense par un reIvement du montant des PC, cc 
qui, selon les caiculs de 1'OFAS [OFAS (1998)], a entraind dans cc domaine des dpenses 
suppJmentaires d'environ 42 millions de francs. 

De manirc gnrale, la troisimc revision de Ja ioi sur les prestations complmentaires, entrde en 
vigueur le 1er janvier 1998, napporte pas de changements de fond et ne devrait donc avoir de 
consqucnccs ni sur les primes de caisse-maladic, si sur les flux financicrs, ni sur le nombre de 
bn6ficiaircs 
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Conclusion 6.2.2. 
Sous le regime de la LAMA, les prestations comphmentaires prenaient en charge les frais de 
maladie des rentiers AVS non assures et, de manire gn&ale, les frais de maladie non couverts 
par les caisses-maladie. Sous celui de la LAMal en revanche, les PC couvrent le montant de la 
quote-part qui incombe aux assurs (jusquä concurrence d'un montant maximum dftni), ainsi 
que le montant de la franchise la plus hasse possible. S'y ajoutent d'autres remboursement qui 
existaient dejä sous la LAMA, concernant les soins ä domicile, les sejours de convalescence et 
les traitements dentaires. L 'introduction du systme de rduction des primes, qui prvoit que la 
Confcdration restitue aux cantons jusqu'ä deux tiers des montants dpenscs ä ce titre (contre 10 

35 pour cent seulement pour les PC), a 4W dcisive. Cette innovation a incitc la majoriti des 
cantons ä prendre integralement en charge les primes des bneficiaires de prestations 
compkmentaires, sans toutefois inscrire les primes des caisses-maladie au budget pris en 
compte dans le cadre du caicul des prestations compkmentaires individuelles. A l'exception de 
Zurich et du Tessin, les cantons ont renoncc paralhlement ä relever la limite maximale de 
revenu donnant droit ä des prestations compMmentaires, amenant ainsi la Confdration t leur 
imposer en 1997 un nouveau systme de caicul par voie d'ordonnance (beaucoup de personnes 
ne pouvaient en plus faire valoir de droit ä des prestations compl~mentaires). 

6.2.3 Les effets financiers de la LAMal dans le rgime des prestations 
compkmentaires 

Question 6.2.3: 

Dans quelle mesure la LAMal a-t-elle contribuc ä un allgement financier dans le domaine des 
prestations complmentaires? 

Le domaine des prestations complmentaires est relativement bien couvert du point de vue 
statistique, grace ä 1'enqu&e de lOFAS qui se base sur les donndes des organes dexcution  PC 
cantonaux (parfois communaux). Ii sagit en gnraI des caisses cantonales de compensation. 
L'enqu&e existe depuis 1987 et se base sur le paiement des PC annuelles au mois de mars. Eile 
porte sur qucique 150000 personnes, pour iesquelles il nexiste malheureusement pas de 
renseignements sur les remboursements des frais de maladie. Cest seulement depuis 1995 que 
les quatre cantons de Berne, Lucerne, Argovie et Ncuchtel, rejoints par B1e-Vi1ie en 1998, 
livrent des donnes trs dtailles sur les frais de maladie. Le canton de Zoug s'est associ ä ce 
systeme en 1996 mais Fa aussitöt quitt pour adopter celui du canton de Saint-Gall. Le relev des 
frais de maladie n'a pas heu dans le cadre du registre des bnficiaires mais se fonde sur un 
logiciel livr par une entreprise prive (systme Mathieu). Le canton de Saint-Gall utilise son 
propre systmc, quil partage avec 15 autres cantons. Les frais de maladie rcolts selon ce 
systme sont trs approximatifs et ne font 1objet daucunc exploitation ä !'OFAS. Des solutions 
individuelles sont utiiises dans les 6 cantons restants. Le canton de Samt-Galt est en train de 
rviser son systme. 
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Les s&ies chronologiques 1987 a 1998 concernant les bnficiaires et les montants engags 

G 6.2.3 a: PC-AVS/AI, nombre de bn6ficiaires et d6penses 
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Comme le montrent le tableau 6.2.3 a en annexe et le graphique 6.2.3 a, on constate entre 1995 
et 1996 une nette diminution des bnficiaires de PC-AVS/AI (-6.6%) et une diminution des 
dpenses totales (correspondant aux PC) de 253.1 millions de francs, soit moins 11.7%. En 1996, 
la Confdration et les cantons ont consacr aux PC 1904.5 millions de francs, alors quen 1995 
ce montant atteignait encore 2157.6 millions de francs. 

A lche1on cantonal, seul Obwald enregistre une augmentation des coüts; tous les autres cantons 
ont verse moins de PC en 1996 qu'en 1995. Les conomies sont ngligeables ä Zurich et dans les 
Grisons, mais elles atteignent plus de 10 pour cent dans treize autres cantons. Dans les cantons 
de Soleure, d'Argovie et de Vaud, les PC ont recul de 20 ä 25 pour cent, et meine de plus de 30 
pour cent en Valais (tableau 6.2.3 b en annexe et graphique 6.2.3 b). 

Selon lestimation  de la Confrence des directeurs des affaires sanitaires et de la Confrence des 
directeurs cantonaux des finances contenue dans la documentation concernant la LAMal [OPAS 
(1994)], les al1gements sur lesquels pouvaient tabler les cantons dans le domaine des prestations 
complmentaires devaient se monter ä 85 millions de francs. [2 premire anne sous le regime 
de la nouvelle LAMal a montr que les cantons ont bnfici dun al1gement suprieur ä cette 
prvision. L'alIgement fut de Vordre de quelque 185 millions de francs. La Confdration a pour 
sa part enregistr un aIigement de 68.6 millions de francs (tableau 6.2.3 c en annexe et 
graphique 6.2.3 c). 

Toutefois, le recul du nombre de bnficiaires et des coüts devait etre de courte dure. En 1997, 
les coüts avaient retrouv leur niveau de 1993 et, en 1998, ä peu de chose prs celui de 1995. Lc 
nombre des bnficiaires a connu rcemment une progression plus forte encore: une anne aprs 
lintroduction de la nouvelle LAMal, il avait &jä retrouv son niveau de 1995, pour atteindre en 
1998 un nouveau record historique (prs de 176500 personnes). Par consquent, le recul des 
dpenses et du nombre de bnficiaires enregistr en 1996 constituc un phnomnc passager; 
depuis lors, le nombre des bnficiaircs de PC, de nouveau en forte augmentation, a pousse une 
nouvelle fois les coüts ä la hausse. Cctte vo1ution a eu heu ma1gr cette nouveaut : la LAMal 
alloue des contributions plus importantes et sans limitc de dure pour les sjours en 
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&ablissements mdico-sociaux, ce qui dcharge d'autant le compte des prestations 

comp1mentaires. 

G 6.2.3 b PC AVS/AI 
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Le montant des prestations en faveur des personnes vivant en EMS et des personnes 
soignes ä domicile, supportes par l'assurance-maladie obligatoire en 1995 et en 1996 
Les dpenses en faveur des personnes vivant en EMS ont diminu de 82.4 millions de francs 
entre 1995 et 1996. Cette baisse est imputable, outre au systme de rductions des primes, au 
versement de contributions plus leves et de dure i1limite pour les sjours en home. Les 
contributions des caisses-maladie sont passes de 2300 francs en 1995 ä 4000 francs en 1996 
(en moyenne annuelle). Les 1700 francs additionnels pris en charge par les caisses-maladie 
dchargent dautant les PC. 

Pour les bnficiaires qui habitent chez eux, la diminution a de 154.3 millions de francs. 
L'action conjointe du systeme de rduction des primes et de la diminution du nombre de 
bnficiaires sest  rvle d&erminante pour la diminution des dpenses en faveur des 
bnficiaires de PC vivant ä la maison. 

Le montant pour les autres frais exclus de l'assurance-maladie de base et supports par les 
prestations complmentaires en 1995 et en 1996 

Depuis l'introduction de la LAMa!, les caisses prennent en charge des prestations bien plus 
&endues. Ainsi, les frais de maladie qui &aientjusque-lä supports par les PC ont pu &re limits. 
Plus prcisment, les frais de maladie ont diminu en 1996 de 16.3 millions de francs, trs 
vraisemblablement par suite directe de llargissement du catalogue des prestations ä une dure 
illimite des prestations en cas de sjours hospitaliers, ä la suppression des rserves d'assurance, 
aux appareils thrapeutiques, aux traitements dentaires conscutifs ä une maladie. 

Une certaine prudence est de mise dans l'interprtation de ces donnes, car les frais de maladie 
sont trs volatils, en raison notamment des paiements rtroactifs qui ne concernent pas 
ncessairement lexercice  dans lequel ils sont enregistrs. Ainsi, entre 1991 et 1993, les frais de 
maladie passent de 135.8 millions de francs ä 280.7 millions de francs, avant un revirement de 
tendance ds 1994. Ils poursuivent ensuite leur recul jusquen 1997, anne oü ils s&ablissent 
moins de 240 millions de francs. Or, la statistique indique un chiffre suprieur pour 1998. Cette 
evolution en dents de scie est trs probablement lie ä la nature irrgulire de ces dpenses et aux 
Mais prvus dans les directives pour dposer les demandes de remboursement. Les frais sont 
remboursables si les personnes concernes font valoir leur droit dans un Mai de 15 mois ä partir 
du moment oü ces frais ont facturs (tableau 6.2.3 d en annexe et graphique 6.2.3 d). 

G 6.2.3 d PC-AVS/AI, ventilation des depenses 
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6. 1_es effets de la LAMaI sur les prestations comp1mentaires 

Des chiffres sont galement disponibles ä partir de 1995 pour les cantons de Berne, Lucerne, 
Argovie et Neuchätel, et, pour 1998, pour celui de B1e-Vi1le. Les donnes cantonales 
n'indiquent une croissance significative rcente que dans le cas du canton de Berne, et ce, ä partir 
de 1996 (tableau 6.2.3 e en annexe et graphique 6.2.3 e). 

Les frais de maladie incluent dgalement la quote-part et la franchise ä la charge des assurs. 
Cependant, ces rubriques ne font pas partie des facteurs de coüts les plus importants, bin sen 
faut. Comme le dmontrent les chiffres transmis par les cantons de Berne, de Lucerne, d'Argovie 
et de Neuchtel depuis 1995, ainsi que par celui de Ble-Ville pour lanne 1998, les primes 
dassurance-maladie, les frais dentaires ainsi que les frais de soins et daide ä domicile et dans les 
homes reprsentent une charge beaucoup plus lourde. En comparant les ann&s 1995 et 1998, on 
constate cependant dintressants transferts: en valeur moyenne, les quatre (cinq) cantons 
enregistrent une hausse de 20 ä 41 pour cent, soit un doubiement des frais pour quote-part et 
franchise des caisscs-maladie dans le total des frais de maladie. Le poids relatif des frais 
dentaires a augment de 5 pour cent, tandis que les frais de sjour en home, de soins ä domicile 
et dhospitalisation reculent de 48 pour cent au total (sjours en home 21%, soins ä domicile 
17%, sjours hospitaliers 10%). En 1995, deux cinquimes seulement des frais de maladie &aient 
imputables aux caisses-maladie et aux dentistes, contre prs de deux tiers en 1998. Etant donn 
que la base de donnes inclut les chiffres des deux grands cantons de Berne et d'Argovie, ces 
rsultats sont dans un certaine mesure significatifs (tableau 6.2.3 f en annexe et graphique 
6.2.3 f). 

La situation en 1997 et en 1998 
Les donnes pour 1997 et 1998 rvlent une nouvelle hausse des dpenses, imputable 
lintroduction dune nouvelle liniite de revenu (minimum vital) et ä lentr& en vigueur de 
lordonnance relative aux primes moyennes cantonales 1997 de lassurance des soins pour le 
calcul des prestations complmentaires, ainsi que de la lOc revision de l'AVS, qui sest traduite 
par une hausse des PC: les personnes qui ont exclues du droit aux PC ds le dbut de I'anne 
1996, en raison de l'introduction du systeme de rduction des primes, peuvent de nouveau 
bnficier de PC depuis 1997, avec tous les avantages que cela comporte en cc qui concerne le 
remboursement de frais de maladie (quote-part, franchise, frais de soins ä domicile, etc.). 
Toujours est-il que la LAMal exerce un effet dallgement durable dans le domaine des PC, 
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puisque les primes sont pay&s dans le cadre du systme de rduction des primes. En partant 
dune prime moyenne de 2100 francs (1997) ou de 2300 francs (1998) et d'un nombre total de 
155'000 bnficiaires de PC, on obtient pour les PC - toutes choses gales par ailleurs - un effet 
d'al1gement maximal de 325 ou 360 millions de francs par an. 

Conclusion 6.2.3. 

Tant les cantons que la Confd&ation ont r~alisi en 1996 des iconomies dans le dornaine des 
prestations compMmentaires. Dans le cas des cantons, l'allgement s'e'lve t prs de 185 
millions de francs, alors que les prvisions ne tablaient que sur 85 millions de francs. Excepte 
Zurich, ä Obwald et dans les Grisons, les dpenses ont recul de plus de 10 pour cent dans tous 
les cantons. Dans le domaine des prestations comphmentaires rgulires au titre des EMS et des 
soins c domicile, les conomies ont iti de bin supri eures aux frais de maladie non couverts par 
la LAlvIal. En 1997, l'introduction d'une nouvelle limite de revenus (plus leve), l'entre en 
vigueur de l'ordonnance relative aux primes rnoyennes cantonales pour l'assurance obligatoire 
des soins, ainsi que la dixime rvision de 1'AVS (compensation de la diminution ou de la 
suppression de la rente par un relvement des CP) se sont traduites par une nouvelle hausse des 
coits, qui s'est poursuivie en 1998. 
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6.3 Estimation diff&encie des diminutions de dpenses en 1996 selon leur 
origine 

Question 6.3: 

Quelle est l'origine des fonds que l'introduction de la LAMal a permis d'conomiser en 1996 
dans le domaine des prestations complmentaires? 

Les prestations complmentaires ont enregistr en 1996 une diminution du nombre de 
bnficiaires et des dpenses pour deux raisons principales. Premirement, les systmes 
cantonaux de rductions des primes ont commenc dp1oyer leurs effets. Les rentiers AVS et 
Al au bnfice des prestations comphmentaires nont plus droit ä la prise en compte des primes 
dassurance-maladie dans le cadre du caicul des prestations complmentaires. Deuximement, la 
LAMal demande aux caisses-maladie essentiellement de prendre en charge les coüts des sjours 
dans les homes (homes pour personnes g&s, homes pour invalides) et, dans une mesure 
identique, des prestations des organisations de soins ä domicile. Les taxes de homes et de soins ä 
domicile, comptes comme dpenses dans 1'examen individuel du droit aux prestations, s'en 
trouvent donc diminues et la charge des prestations comp1mentaires al1ge dautant. 

Le recul significatif des montants des PC en 1996 est ainsi dü principalement ä deux facteurs: 

- Depuis 1996 les primes de 1'assurance-maladie ne figurent plus sous les dpenses, ce qui s'est 
traduit par un recul du nombre des bnficiaires de PC 

- Les prestations des caisses-maladie en faveur des personnes sjournant en home et soignes ?t 

domicile ont augment sensiblement. 

Les tableaux 6.3 a et b en annexe ainsi que les graphiques 6.3 a et b montrent comment ces 
facteurs agissent lors du caicul d'une prestation complmentaire. 

G 6.3 a Composantes moyennes du caicul des PC AVS/AJ, 
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G 6.3 b: Composantes moyennes du caicul des PC AVS/AI, 
comparaisons pour une personne seule 
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Pour compenser la suppression de la dduction des primes de caisses-maladie, il &alt 
initialement prvu de corriger le caicul des PC en relevant les limites de revenus (chez les 
rsidants en home, les dpenses personnelles) en fonction du montant annuel net de la prime 
cantonale qui, aprs dduction de la rduction des primes, reste ä la charge des bnficiaires de 
PC. Tous les cantons, sauf Zurich et le Tessin, ont cependant renonc relever les limites de 
revenu et, dans le cadre des systmes de rduction de primes, ont dcider de prendre en charge 
1'entier des primes des bnficiaires de PC. Cest  en raison de cela que la limite de revenu a 
augment en moyenne nationale dans une proportion trs petite, de Vordre de 20 francs par mois 
(les dpenses personnelles des rsidants en home ont augment de 17 francs par mois). 

On constate par ailleurs que leffet conjoint de la diminution des dpenses reconnues et de la 
hausse des revenus d&erminants a engendrd une diminution du montant rsiduel mensuel non 
pris en compte par les PC de 463 francs en 1995 ä 339 francs en 1996 pour les personnes 
hberges dans un home. En 1997, ce montant a encore recu1 302 francs. Simultanment, le 
revenu ddterminant a une nouvelle fois augment, en lien toutefois avec un accroissement des 
dpenses prises en compte. Tout porte ä croire que la diminution des montants rsiduels non 
couverts par les PC a alldgd financirement les cantons, car la couverture de cc solde est assur& 
essentiellement par des prestations octroydes sous condition de ressources (aide spcifique aux 
personnes recourant ä lhbergement mdico-social et/ou ä laide  sociale cantonale, notamment). 
Sur la base du nombre de personnes vivant en home, il est possible destimer l'pargne maximale 
ralise sur le montant non pris en charge par les PC ä quelque 80 millions de francs pour 1996. 
Une grande partie de cette somme allge la facture de laide sociale, qui fait lobjet dune analyse 
spcifique au chapitre suivant. 

Les diffrentes statistiques internes de lOFAS permettent des estimations spcifiques de 
dpenses transfres aux systmes de rductions des primes et ä 1assurance-maladie en 1996 
(tableau 6.3 c en annexe et graphique 6.3 c). La rduction des primes a permis aux prestations 
comphmentaires ddpargner 270 millions de francs, soit 204 millions auprs des bnficiaires it 
la maison et 66 millions auprs de bdnficiaires en homes. Ces estimations rsultent dindications 
sur la charge moyenne des primes dassurance-maladie et le nombre de bnficiaires de 
prestations complmentaires en 1995. 
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G 6.3 c Aliegements financiers dans les d'penses des 
PCAVS/AI, 1995/1996 
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L'extension des prestations dans le domaine des homes pour personnes äg&s a permis une 
conomie de dpenses de 71 millions de francs. Le paiement mensuel moyen des caisses-maladie 

par bnficiaire de prestations comp1mentaires a en effet augment de 78 pour cent (146 francs 
par mois) en 1996. 

Pour les rentiers AVS et Al demeurant ä la maison, les dpenses 6conomis&s en soins 
domicile en 1996 sont plus difficiles ä estimer. Cependant, le montant de 10 millions de francs 
peut etre avanc en se fondant sur Panalyse des donnes rcoltes par les caisses cantonales de 
compensation des cantons dArgovie, de Berne, de Lucerne et de Neuchtel concernant des frais 
de maladie pays en 1996. Ii faut cependant souligner que le domaine des soins t domicile 
possde une forte dynamique avec une tendance ä la hausse. 

Selon les analyses internes de 1OFAS, la somme totale des dconomies dans le domaine des 
prestations comp1mentaires atteint pour 1996 le montant de 351 millions de francs, soit 
nettement plus que les 250 millions obtenus en comparant les dpenses totales de 1995 et de 
1996. Cette divergence s'explique partiellement par 1augmentation marqu& des participations 
des assurs aux frais de l'assurance-maladie (franchises et quote-part de 10 pour cent), estime i 
28 millions de francs. La raison principale de ces conomies rside dans le fait que le montant de 
351 millions de francs se base sur une optique statique, fonde sur le nombre de bnficiaires au 
mois de mars 1995 et le fait de ne plus comptabiliser depuis 1996 les primes d'assurance-maladie 

titre de dpenses (comme nous lavons vu prcdemment, les limites de revenu nont 
relev&s que dans les cantons de Zurich et du Tessin, et ce, de 1200 francs). L'aspect dynamique 
est ng1ig, car les autres composantes qui entrent dans le calcul des PC (loyer, taxes des homes, 
rentes, etc.) sont considr&s constantes, alors qu'en 1996 ces 1ments ont chang. 

Conclusion 6.3: 
Selon les calculs internes de l'OFAS, les reductions de primes ont permis d'e'conomiser dans 
le domaine des PC une somme totale de 270 millions de francs, soit 204 millions de francs 
pour les be'nficiaires vivant chez eux et 66 millions defrancs pour ceux vivant en home. Des 
economies de 71 millions de francs ont aussi re'alises g-race ä 1 extension des prestations 
des assureurs-maladie dans le domaine des homes pour personnes äges. Un allgement de 
quelcjue 10 inillions defrancs est enfin di2 au fait que les caisses ont contraintes de prendre 
en charge une partie des frais des soins ä doinicile. Le montant total des conomies dans le 
domaine des PC atteint donc 351 millions. Il est supe'rieur de presque 100 millions defrancs ä 
l'e'conornie indique pour la Confe'de'ration et les cantons. Cette economie supple'mentaire est 
partiellement itnputable ä l'obligationfaite aux assures depuis 1996 de prendre en charge une 
plus grande part des frais d'assurance-maladic. Le fait saillant reste toutefois que cc calcul est 
base sur une bolution constante des coi2ts entrant dans le calcul des PC, ä savoir le loyer, les 
taxes des hornes et les rentes.  
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7. Relation entre LAMal et aide sociale 

7.1 Le cadre general 

Question 7.1: 

Comment l'aide sociale est-elle rgMe et comment chiffrer les dpenses du secteur de l'aide 
sociale, et plus particulirement les frais lis ä la maladie? 

Ce domaine de l'intervention sociale est trs diversifi car il reive de la comp&ence des cantons 
qui dlguent le plus souvent la mise en oeuvre du systme daide  sociale aux communes. Ort ne 
dispose pas encore de donn&s adquates pour &udier les effets de la LAMal, et le panorama 
prsent par les donnes de la statistique des finances publiques ne permet pas de tirer des 
conclusions fiabies. 

7.1.1 Quielques reperes concernant l'aide sociale en Suisse 

L'aide sociale, appeide aussi assistance, notamment dans la statistique des finances publiques, 
reprsente l'ultime maille du filet de la protection sociale. La ioi fddrale du 24 juin 1977 sur la 
comptence en matire d'assistance des personnes dans le besoin dfinit les personnes dans le 
besoin, les prestations d'assistance, le domaine d'assistance, l'assistance des dtrangers et les 
procdures. Eile dtermine ga1ement le canton comptent pour assister une personne dans le 
besoin qui sdjourne en Suisse et rgle le remboursement des frais d'assistance entre les cantons. 
L'assistance des rfugis et des requrants d'asile, de mme que le soutien aux Suisses de 
l'tranger sont du ressort de la Confdration. 

L'aide sociale s'appuie donc essentiellement sur 26 bis cantonales rglant l'organisation, les 
comp&ences et le financement. De surcroit, il existe dans les cantons des aides supp1mentaires 
qui s'adressent ä des groupes cibles (jeunes parents, enfants, toxicomanes, etc.) ou qui prennent 
la relve des assurances sociales (p. ex. le secours aux chömeurs en fin de droits). Ii existe de 
fortes disparits cantonales en la matire: la mme prestation est fournie, sebon le canton, au 
moyen d'aides supplmentaires ou par l'aide sociale proprement dite. 

Par analogie avec les prestations compldmentaires, les prestations d'aide sociale sont octroy&s 
sous condition de ressources. Les montants de ces prestations ne sont pas fixs par la loi. 
Cependant, la Confrence suisse des institutions d'action sociale (CSIAS) publie des normes 
pour le caicul de l'aide sociale. Ii ne s'agit que de recommandations, qui sont toutefois largement 
app1iques dans la pratique. Lors du cabcul du montant de l'aide sociale d'aprs les normes 
CSJAS, une rubrique frais mdicaux et pharmaceutiques apparait. Toutefois, les dpenses 
relevant de la sant ne peuvent en gnra1 pas etre chiffres sdpardment. 

7.1.2 L'aide sociale a la lumiere de la statistique des finances publiques 

[e domaine "prdvoyance sociale" de la statistique des finances publiques, dont le tableau 7.1.2 
donne un aperu, comprend les tches ou groupes de täches suivants: assurance-vieiblesse et 
survivants, assurance-inva1idit, assurance-maladie, autres assurances sociales, protection de la 
jeunesse, invalidit, encouragement ä la construction de logements, homes pour personnes ages, 
aide sociale et actions d'entraide. 
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T 7.1.2 Classification fonctionnelle dans le domaine de la prvoyance sociale 

50 Assurance-vieillesse et survivants 58 Assistance 
51 Assurance-invaIidit 580 Assistance aux personnes äges 
52 Assurance-maladie Assistance judiciaire et juridique, abonnements pour 

Contributions aux caisses-maladie (sans la contribution de personnes ägdes, Pro Senectute, aide complmentaire ä la 

I'employcur), rdduction de primes aux caisses-maladie, vielliesse, assistance aux survivants, aide aux personnes 

Contribution aux caisses-maladie pour indigents g&s, fondations pour la vieiliesse 

53 Autres assurances sociales 581 Aide aux indigents 
530 Prestations comp1mentaires AVS Commission d'aide aux indigents, assistance aux indigents, 

531 Prestations compImentaires Al secours aux dconomiquement faibles, assistance publique 

532 Assurance-chömage 582 Office du travail 

533 Caisses de compens. pour alloc. fam. Protection des travailleurs, syndicats, office du travail, aide 

534 Assurance-accidents aux chömeurs, rdserve de travail pour chömeurs, placenient 

535 Allocations perte de gain (Conf. seulement) des chömeurs, recyciage des chömeurs, recherche de 

54 Protection de la jeunesse travail, rdserve pour la crdation d'emplois, autorisations de 

P. ex.: Offices des mincurs, aides ä la jeunesse, maisons des travail, contröle du travail a domicile, aide en cas de crise, 

Jeunes, auberges de jeunesse, secrdtariat de la jeunesse fonds de secours aux chömeurs, commission de recours 

55 Inva1idit 
P. ex.: Aveugles, röinsertion dans la vie normale, ateliers 

protögds, tablissemcnts et homes pour invalides 

56 Construction de logements 
P. ex. Allocations de loyer, aidcs pour le logement 

57 Hornes pour personnes äges 
(y compris exploitations annexes) 

Maisons pour personnes ägdcs, homes (sans malades chroni- 

ques), tab1isscments pour personnes g&s, 

tablissements pour assistds, homes pour bourgeois  

pour lassurance chömage 

583 Aide suisse ä l'&ranger 
Aide suisse ä 1'dtranger, rapatriement des Suisses de 

I'dtranger- 

589 Autres täches d'assistance 
Conseils conjugaux, protection de la familie, vacances pour 

tous, aide aux rdfugis, protection de la fernmc, associa- 

tions et sociötds de bienfaisance, aide aux victimes 

d'incendies, aide lors de catastrophes 

naturciles, 

Organisation de secours, organisations d'entraide de toute 

sorte, protection des dtenus lib&s, soupes populaires. 

actions ä prix rdduits, secours d'hivers, service de recou-

vrement des pensions alimentaires, aide aux montagnards, 

aide ä la familIe, aide aux dtrangers en Suisse, service des 

repas ä domicile, soci&ds d'utiht 

publique 

59 Actions d'entraide 

Source: Confrence des directeurs cantonaux des finances 
(1982) 

Nous fixons notre attention sur le groupe de täches "Assistance". II sagit dun  groupe trs 
htrogne regroupant les täches suivantes: assistance aux personnes äges, aide aux indigents, 
office du travail, assistance aux Suisses de 1'dtranger et d'autres täches dassistance. Les chiffres 
correspondants sont sujets ä caution en raison des diffrences d'application de la comptabilit 
publique entre cantons, voire entre communes: la mme dpense peut &re attribue ä des postes 
diffrents selon le canton ou la commune. Cette remarque est vraie surtout lors de comparaisons 
intercantonales portant sur des niveaux infrieurs d'agrgation. Dans une tude mandate par les 
cantons membres de la Confrence romande des affaires sanitaires et sociales (CRASS), Rossini 
et Martignoni (1998) confirment trs clairement la diversit d'application de la ciassification 
fonctionnelle et dmontrent que, d'un canton ä l'autre, les contenus de chaque rubrique sont 
diffrents. Les auteurs procdent ä une harmonisation du groupe de täches 58 pour 1'anne 1995 
et trouvent des donnes corriges faisant apparatre des &arts assez importants par rapport aux 
donnes de l'Administration fdrale des finances (AFF). Aussi, il y a heu de rester prudent lors 
de lanalyse des donnes tires de la statistique de lAFF. 
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Conclusion 7.1: 

L 'aide sociale des cantons et des communes est regke selon 26 kgislations cantonales. Le 
montant des prestations de l'aide sociale est soumis ä conditions de ressources; la CSL4S a dditd 
des directives concernant les montants ä verser. La statistique des finances publiques permet de 
suivre l'volution des dpenses d'aide sociale; toutefois les donnes cantonales ne sont que 
partiellement comparables. Les coi2ts des soins ne peuvent malheureusement pas &re chiffrs 
sparement. 

7.2 Les effets financiers de la LAMal dans le rgime de laide sociale 

Question 7.2: 

Quel a l'effet de la LAMal, et plus particulirement celui du nouveau rgime de rduction de 
primes, sur le montant des dpenses d'aide sociale selon la statistique des finances publiques? 

7.2.1. Analyse de la statistique des finances publiques 

Les donn&s de PAFF dont nous disposons actuellement vont jusqu'en 1997 pour les cantons et 
les communes et jusquen 1998 pour les cantons. Le graphique 7.2.1 a et Je tableau 7.2.1 a en 
annexe prsentent 1vo1ution de la charge nette - diffrence entre dpenses et recettes du compte 
de fonctionnement et du compte d'investissement - de 1'ensemble de 1'assistance. 

G 7.2.1 a Depenses daide sociale 1990-1998: charge nette des cantons et des 
communes 
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La courbe repräsentant 1'volution de la charge nette des cantons et des communes rvle une 
forte progression depuis 1990, puis une baisse abrupte en 1996, suivie d'une nouvelie hausse en 
1997. Le profil des courbes des cantons et des communes est assez sembiable; aussi peut-on 
supposer que 1'augmentation importante que ion a pu constater pour les cantons en 1998 est 
gaiement perceptible dans les communes. De prime abord, il semble se confirmer qu'avec 

i'introduction du systeme de rduction de primes, qui ne prvoit en principe aucune participation 
des autorits d'aide sociale et oü une partie des dpenses d'aide sociale pour les personnes vivant 
en &ablissement mdico-social sont en outre transfr&s sur les assureurs, la LAMal a contribu, 
ne serait-ce que temporairement, ä l'al1gement de la charge financire des cantons et des 
communes. Une analyse approfondie des donnes financires montre toutefois que cette 
affirmation doit ötre re1ativise. 

Le graphique 7.2.1 b et le tableau 7.2.1 b en annexe prsentent i'voiution de la charge nette 
globale des cantons et des communes pour les diffrentes rubriques d'assistance de 1994 ä 1997. 
Ii apparait clairement que le domaine le plus important de laide sociale, ä savoir 1'aide aux 
indigents, a plutöt eu tendance ä augmenter au cours des dernires annes - actuellement, cette 
rubrique reprsente pratiquement la moiti des dpenses d'assistance. En revanche, l'assistance 
aux personnes äg&s a plutöt diminu6 au cours des ann&s 90. En 1996, anne de l'introduction 
de la LAMal, la charge nette a diminu6 dans toutes les rubriques du groupe de tches 58, mais 
des degrs divers, et ceci devra encore &re dmontr. 

G 7.2.1 b Charge nette des cantons et communes pour les täches 
d'assistance 
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Laide aux indigents, rp&ons-le, constitue de bin la rubrique la plus importante des dpenses 
sociales. On pourrait ds lors supposer que les dpenses d'assistance aux personnes dans le 
besoin ont diminu de manire disproportionne aprs 1'introduction du regime de rduction de 
primes. Cependant, il ressort du graphique 7.2.1 c et du tableau 7.2.1 c en annexe que, pour 
cette rubrique, la diminution de la charge nette est moins importante en 1996 que pour toutes les 
autres dpenses sociales. Ii est en outre manifeste que seules les communes ont connu une baisse 
alors que la charge nette de laide cantonale aux indigents, qui avait enregisK un recul important 
en 1994 accuse depuis une progression constante et a pratiquement atteint le seuil des 550 
millions de francs en 1998. 
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G 7.2.1 c D6penses d'aide aux indigents 1990-1998: charge nette des cantons et 

des communes 
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Une autre rubrique pour laquelle on s'attendrait ä une incidence financire positive dcou1ant de 
l'introduction du systeme de rduction de primes est lassistance aux personnes äg6es (graphique 
7.2.1 d et tableau 7.2.1 d en annexe). En effet, la baisse de 1996 a beaucoup plus marque 
pour cette rubrique que pour les dpenses d'aide aux indigents. La situation reflte par la 
statistique financire ne permet toutefois pas de confirmer de manire irrfutab1e la these selon 
laquelle le regime de rduction de primes a entrain6 un allgement significatif de la charge nette 
de iTassistance  aux personnes ges, tout d'abord parce que cette baisse ne s'est manifeste que 
dans les cantons mais pas dans les communes et, d'autre part, parce qu'une baisse similaire des 
dpenses d'assistance aux personnes äg6es 6tait d6jä intervenue en 1993. 

G 7.2.1 d D 'penses dasstance aux personnes ägöes 1990-1998: charge nette des 

cantons et des communes 

350 

300 

250 

_________________________________________________________ ...-‚.. 200 Cantons  

2 
4-  

—-..Communes .  
E 150 Cantons etcommunes 

100 

50 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998* 
* 1998: donnes prosoires, les donnes concernant les communes 

ne sont pas encore disponibles 

91 



7. Relation entre LAMal et aide sociale 

La rubrique reprsent& dans le graphique 7.2.1 e et dans le tableau 7.2.1 e en annexe rassemble 
diffrents types de dpenses sociales dont seules quelques-unes peuvent avoir affectes par le 
systme de rduction des primes. Aussi, il semble paradoxal que prcisment cette rubrique 
enregistre une baisse massive des dpenses en 1996 tant pour les cantons que pour les 
communes, &ant donn que ces dpenses ont augment de manire trs importante au cours des 
cinq annes antdrieures. Ce recul sest poursuivi !'anne suivante, mais de manire moins 
prononcde; une nouvelle hausse significative a cependant amorc& au niveau des cantons en 
1998. 

G7.2.1 e Dpenses concernant les offices du travail, laide aux chömeurs, laide en cas 
de crise, etc. 1990-1998: charge nette des cantons et des communes 
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la dernire des rubriques d'assistance que la statistique financire distingue galement couvre 
toute une serie de postes dont les avances de pension alimentaire, l'aide aux montagnards, les 
conseils conjugaux et aux familles, l'aide en cas de catastrophe naturelle, les institutions 
fournissant des repas et la protection des dtenus 1ibrs (graphique 7.2.1 f et tableau 7.2.1 f en 
annexe). On ne sait pas prcisment quels sont les postes dont les dpenses peuvent avoir 
influenc&s par lintroduction du systme de rduction de primes. On ne peut que constater 
qu'aprs une progression constante depuis 1990, les dpenses lides ä cet ensemble de postes ont 
accus un lger recul en 1996. 

G 7.2.1 fAutresdpensesdaide sociale 1990-1998: charge nette des cantons 
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Le graphique 7.2.1 g et le tableau 7.2.1 g en annexe montrent la modification des dpenses 
nettes d'aide aux indigents des cantons et des communes, par canton, entre 1995 et 1996. L'effet 
d'al1gement du systeme de rdduction de primes West manifeste que dans quelques rares cas. La 
statistique rv1e meine une augmentation importante (en pour-cent) pour certains cantons, 
notamment le Valais et Ble Campagne, et aussi, dans une moindre mesure, Genve, les Grisons 
et Soleure. Dans plus de la moiti des cantons, le changement est minime. Seuls les cantons du 
Jura, de Lucerne et de Berne prsentent une baisse de plus de 5 %. S'agissant de ce dernier, en 
tout cas, la diminution de plus de 50 % des dpenses mrite une explication. 

G 7.2.1 g Modification des depenses daide aux indigents des 
cantons et des communes, par canton, entre 1995 et 1996, en 
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Si Von ne tient pas compte du canton de Berne dans l'analyse des ddpenses daide aux indigents, 
on obtient, pour la periode de 1990 ä 1997, une hausse constante de la charge nette globale des 
cantons et des communes (graphique 7.2.1 h et tableau 7.2.1 h en annexe). Une diffrenciation 
entre les dpenses cantonales et communales ne rvle aucune diffrence fondamentale, 
abstraction faite du leger recul enregistr pour les cantons en 1991 et en 1994. Ii est interessant 
dobserver que l'anne 1996 n'accuse pas de baisse si l'on exclut le canton de Berne. On peut 
donc en dduire que le recul de 1'ensemble des dpenses dassistance enregistr en 1996 est 
imputable en premier heu ä 1volution  des dpenses dans le canton de Berne. 

G 7.2.1 h Dpenses daide aux indigents sans le canton de Berne, 

1990-1997: charge nette des cantons et des communes 
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Si Fon regarde maintenant lvo1ution des dpenses daide aux indigents du canton de Berne, on 
saperoit que la baisse importante intervenue en 1996 reflte uniquement la situation des 
communes bernoises, oü la charge nette est passe de plus de 150 mio francs en 1995 ä moins de 
25 mio francs, pour remonter de nouveau immdiatement, en 1997, jusqu prs de 100 mio 
francs! Les dpenses du canton avaient &jä enregistr une baisse du mme ordre de grandeur 
entre 1993 et 1994, suivie d!une  tendance constante ä la hausse qui sest poursuivie ma1gr 
l entrde  en vigueur de LAMal en 1996 (graphique 7.2.1 i et tableau 7.2.1 i en annexe). 

G 7.2.1 i Dpensesd'aideaux indigents du canton de Berne, 1990-1997: 
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7. Relation entre LAMal et aide sociale 

Pour rsumer, on peut retenir quen ce qui concerne la rubrique la plus importante des dpenses 
daide sociale sur laquelle le systme de rduction de prime &ait le plus susceptible dinduire un 
al1gement, ä savoir les dpenses daide aux indigents, la statistique financire des co1lectivits 
publiques ne rvIe qu'un leger recul pour 1996 alors que les autres dpenses ont manifestement 
diminu de manire plus importante au cours de la meine anne. A cela s'ajoute le fait que le 
lger flchissement des dpenses daide aux indigents reflte pratiquement exclusivement 
l voI ution  des dpenses des communes bernoises. On peut donc dire que 1'allgement effectif 
induit par le systeme de rduction de primes dans les cantons et les communes (qui ressort des 
informations donnes par les offices daide sociale de diffrents cantons) ne se ref1te pas de 
manire visible dans la statistique financire des co11ectivits publiques. 

Ce dernier phnomne pourrait aussi &re 1i au fait que le nombre des bnficiaires de laide 
sociale s'est ga1ement fortement accru au dbut des annes 90 par la d&rioration gnrale de la 
situation dconomique, comme le montrent le graphique 7.2.1 j et le tableau 7.2.1 j en annexe 
qui prsentent une estimation pour les annes 1988-1998, base sur les informations donnes par 
8 cantons dune certaine importance. Si Von dfinit Ianne  1995 comme dtant gale ä 100, on 
obtient, pour les annes 1988-1990, un indice infrieur i 60, alors que, pour 1998, l'indice est 
suprieur ä 130. L.e nombre de bnficiaires daide sociale a aussi augment de manire 
significative entre 1995 et 1996, et cet accroissement pourrait peut-tre expliquer en partie 
pourquoi la tendance vers une hausse continuelle des dpenses daide sociale - qui ressort 
ga1ement des statistiques des 8 cantons mentionns - ne pouvait pas etre vraiment inflchie par 

l'introduction du systeme de rduction de primes. Toutefois, il y a heu de rp&er ici que les 
donnes concernant l'aide sociale fournies par 1'Administration fdra1e des finances ne sont pas 
le reflet exact des conditions effectives; en effet, dies ne peuvent pas &re dsagrges de 
manire suffisamment pousse et les donnes cantonales sur lesquehles dies se fondent ne sont 
pas entirement comparables. 

95 



7. Relation entre LAMal et aide sociale 

7.2.2 Les domaines concerns 

Le systme de l'aide sociale en Suisse, rptons-le, se caractrise par une trs grande comp1exit. 
La structure et l'organisation de l'aide sociale varient d'un canton ä i'autre tout comme le 
systme de caicul des besoins et le cercie des ayants droit. II est donc difficile d'avoir une vue 
d'ensemble, d'autant plus que les cantons prvoient, outre les prestations d'aide sociale a1loues 
en vertu de la ioi sur l'aide sociale, une serie d'autres prestations sociales qui reposent sur un 
caicul des besoins. Les prestations sociales lides au besoin alloues dans les cantons ä certains 
groupes de la population ou lors de la survenance de certains risques, peuvent &re quaiifies de 
prestations d'aide sociale au sens large. Par analogie avec les prestations complmentaires, ces 
prestations d'aide sociale au sens large agissent en tant que refinanceur du systme de sant, car 
elles intgrent des montants spcifiquement destinds ä la couverture de frais de sant. Ci-aprs 
sont mentionns les principaux domaines dans lesquels les pouvoirs publics accordent des 
prestations en couverture des dpenses de sant aux bnficiaires d'aide sociale. Ce type 
d'intervention, iie ?i la personne, ne doit pas tre confondu avec l'aide que les pouvoirs publics 
accordent aux fournisseurs de soins, par ex. dans le cadre d'arrangements forfaitaires ou de 
contributions au financement des frais d'exploitation d'institutions (comme les EMS). 

Aide sociale et LAMal: gnraIits 

De manire gnraie, constatons que l'assurance-maiadie obiigatoire apporte deux am1iorations 
importantes au systeme d'aide sociale. Dune part, eile conduit ä un ailgement financier, toutes 
les personnes domicilies en Suisse &ant dsormais assures obligatoirement et l'assurance 
prenant ainsi en charge une partie des frais incombant prcdemment aux autorits d'aide 
sociale; dautre  part, eile contribue i garantir des prestations aux personnes assistes, et cela sans 
restriction. Ii est vrai que les arrirs de primes peuvent causer une suspension des prestations, 
mais en aucun cas le non-paiement de primes ne doit conduire ä une exciusion de lassurance 
obligatoire. 

Reduction de primes 

Le systme doctroi des rductions de primes est diffdrent seion les cantons. Dans certains 
cantons, la rduction de la prime est directement dduite par lassureur, auquei le canton 
rtrocde le montant dcompt. Dans dautres, la rduction de prime seffectue directement chez 
les ayants droit. Quel que soit le mode de rgiement particulier, les autorits prposes ä iaide 
sociale ne doivent pas contribuer au financement des primes de iassurance de base. A queiques 
exceptions prs, les personnes bnficiant de l'aide sociale ont leurs primes d'assurance-maiadie 
intgralement prises en charge par le systme de rduction des primes. Par analogie avec la rgle 
en vigueur pour les prestations compimentaires AVS/AI, les participations aux coüts des soins 
dus par les assurs au bnfice d'une prestation d'aide sociale (franchise annueiie, quote-part de 
10%, contribution aux frais de sjours hospitaliers), ne sont pas rembours&s par le systme de 
subsides LAMal. 

Assurances comptementaires 

Laide sociale ne peut en principe pas etre obiige de se porter garante des coüts de lassurance 
dune indemnit journaiire. Ii est cependant possible que les autorits d'aide sociale prennent en 
charge les coüts dassurances  comp1mentaires juges indispensables. 
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Spitex 

Ce domaine se trouve dans une phase de transition; il apporte un allgement financier, quoique 
modeste, pour l'aide sociale et pour les cantons. 

Etablissements mdico-sociaux 
Dans ce domaine, le financement intervient par le biais des prestations de l'assurance-maladie, 
des assurances complmentaires (p. ex. pour maladies chroniques), des rentes des assurances 
sociales (assurance-invalidit, assurance-accidents, prvoyance professionnelle), des prestations 
complmentaires et de la fortune personnelle, de meine que par les prestations d'aide ä la familie 
et d'autres formes de financement. L'aide sociale intervient lorsque toutes les autres formes de 
financement mentionnes ci-dessus ont puis&s et qu'il reste un solde ä la charge de la 
personne vivant dans un home. Dans le chapitre consacr aux prestations complmentaires, nous 
avons vu que, pour une personne seule, ce solde a diminu de quelque 124 francs par mois en 
moyenne entre 1995 et 1996, ce qui reprsente globalement environ 80 millions de francs. L'aide 
sociale, qui prend en charge la plus grande partie du solde qui reste ä payer, a donc bnfici 
d'un al1gement financier relativement important. En ce qui concerne la participation que les 
personnes au bnfice de prestations de laide  sociale doivent prendre ä leur charge (franchise 
annuelle, quote-part de 10 % des coüts, contribution aux frais de sjours hospitaliers), les 
directives de 1OFAS excluent ieur remboursement par le systeme des subsides LAMal. Cette 
pratique est en accord avec la rgle en vigueur pour les prestations complmentaires de 1AVS et 
de lAl. 

Hospitalisations hors canton 

En principe, les autorits daide sociale ne doivent pas garantir la couverture de frais hospitaliers 
hors canton. 

Autres aides individuelles lies au besoin 

Ui LAMal a eu des rpercussions sur d'autres aides individuelles lides au besoin ou octroyes 
sous condition de ressources. Outre les prestations complmentaires, dont il a question au 
chapitre 6, il y a heu de mentionner les aides aux chömeurs en fin de droit ou encore les aides ä 
l'hbergement des personnes ges, Iä oü elles existent (Vaud, par exemple). 

Ges allgements financiers, qui correspondent i autant de changements de source de 
financement, interviennent dans une situation globale qui ne s'est gure amliore pour les 
cantons (et les communes) (tableau 7.2.2). 

T 7.2.2: Allegements finaniers dans les cantons 

Prestation Allgement Transfert vers 

Aide sociale 
Soins ä domicile 
Soins aux personnes äges en home 
Prestations complrnentaires 

oui Systme de rduction de primes / assureurs-maladie 
oui Assureurs-maladie 
oui Assureurs-maladic 
oui Systme de rduction de primes / assureurs-maladie 
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7.2.3 La situation dans quelques cantons 
Une analyse chiffr& au niveau Suisse s'avre trs difficile, en raison de l'absence de donnes 
pertinentes dans la plupart des cantons. Min de couvrir au mieux ce chapitre, nous avons envoy 
un questionnaire aux services cantonaux d'aide sociale. Il en ressort une ralit trs diffrenci&: 
il nest possible d'isoler les frais de santd et de maladie affrents ä l'aide sociale et d'estimer, 
encore qu'approximativement, les rpercussions de la LAMal que pour quelques cantons. Dans 
la plupart des cantons, les interlocuteurs se sont limits ä souligner que la LAMal a conduit ä un 
allgement financier, en raison du systme de rduction des primes et de la plus forte 
participation des assureurs-maladie dans le financement de certaines tches lies au 
fonctionnement des homes mdicaliss ou encore au systeme de soins ä domicile. 

Sur la base des lments en notre possession ä ce jour, il est donc possible d'affirmer que les 
prvisions de la Confrence des directeurs cantonaux des affaires sanitaires et de la Confrence 
des directeurs cantonaux des finances, contenues dans la Documentation concernant la LAMal 
prpare par 1'OFAS (1994), se sont ralises: l'introduction de la LAMal a entrain un 
aIlgement des dpenses cantonales d'aide sociale qui n'est toutefois pratiquement pas 
perceptible dans la statistique financire des col1ectivits publiques. Quant ä l'&endue de cet 
a1lgement, malgr des bases statistiques extrmement restreintes en ce qui concerne les cantons, 
nous tenterons de l'estimer dans les paragraphes qui suivent. 

Dans le canton de Vaud, la LAMal a effectivement entran un alldgement financier de Vordre de 
11.5 millions de francs dans l'aide sociale vaudoise (ASV), dans l'aide sociale 
!'hospitalisation, et dans l'aide cantonale ä l'hbergement (LAPRHEMS). La subvention 
cantonale au maintien ä domicile (Organisme Mdico-Socia1 Vaudois) a galement diminu suite 
ä 1'introduction de la LAMal, passant de 37 251 francs en 1995 ä 29 968 francs en 1996. 

Pour le canton de Zurich, le Departement de la prvoyance sociale estime globalement 
quelques 30 millions de francs l'allgement financier de l'aide sociale. Dans le canton de Berne, 
en revanche, les transferts de 1'aide sociale vers le systme de rduction de primes ont 
d'environ 34 millions de francs. 

D'autres cantons annoncent galement des a1lgements financiers dans l'aide sociale. Ainsi, dans 
le canton du Valais, 1'effet d'a1lgement pour l'aide sociale dcoulant de l'introduction du 
systme de rduction de primes, se situc ä environ 3 millions de francs. Dans le canton du Jura, 
la prise en charge des primes d'assurance-maladie par le dispositif de rduction des primes a 
conduit ä un a1lgement d'un million de francs environ. Dans ce canton, on observe ga1ement 
un transfert de charges de l'Etat et des communes vers les caisses-maladie dü ä l'extension des 
prestations que la LAMal porte ä la charge des caisses-maladie dans les soins de base qui sont 
donns dans le cadre des services de soins et d'aide ä domicile et des &ab!issements mdico-
sociaux. S'agissant des hospitalisations ä !'extrieur du canton (hospitalisations par ncessit 
mdicale, soit mdecine universitaire ou de pointe et situations d'urgence), on assiste, en 
revanche, ä un transfert de charges des caisses-maladie vers 1'Etat. En tenant compte ga1ement 
du transfert de charges qui apparat dans le cadre des prestations complmentaires, mais sans 
tenir compte de l'effet encore incertain de la LAMal sur !es finances des foyers pour personnes 
ges, il en rsuIte une diminution des charges d'environ 1,1 million dans ces domaines (soins et 

aide ä domicile, soins aux personnes äg&s, höpitaux, hospitalisations extrieures, prestations 
compl mentai res). 
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7. Relation entre LAMal et aide sociale 

7.2.4 Estimation des dpenses de sant dans l'aide sociale au niveau suisse 

Adoptant des hypothses restrictives concernant le nombre de personnes bnficiant de 1'aide 
sociale, le montant des primes payes par bnficiaire et le montant des frais de maladie 
rembourss par bnficiaire, il est possible d'estimer approximativement les dpenses de sant 
du ressort de l'aide sociale. Les grandeurs reportes dans le graphique 7.2.4 (tableau 7.2.4 en 
annexe) doivent toutefois &re considr&s avec prudence, les bases statistiques &ant 
partiduhirement lacunaires. Seules les estimations de la CSIAS et les renseignements chiffrs 
donns par quelques cantons ont pu servir de base de caicul. Ii sTagit donc de valeurs minima, 
calcu1es sur la base de chiffres fournis par quelques cantons et d'estimations de la CSLAS 
portant sur le nombre total de bnficiaires de prestations d'aide sociale en Suisse. Selon les 
kments fournis par les offices cantonaux d'aide sociale, en 1996, les primes ne sont en principe 

plus prises en charge par les budgets de l'aide sociale mais par le systeme de rduction de primes 
prvu dans la LAMal. Les donnes de certains cantons indiquent quen 1996, ce transfert a 
entrain un a1!gement global denviron 120 millions de francs. Depuis lors, laide sociale ne 
prend en charge que les frais de maladie non couverts par les caisses-maladie; on peut donc 
affirmer qu'il sagit li dun a11gement financier durabl. 

G 7.2.4: Nombre de bnficiaires et dpenses de 
sociale 
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Conclusion 7.2: 

La statistique des finances publiques indique, pour l'anne 1996, une baisse des dpenses 
d'aide sociale; tine nouvelle hausse s'est toutefois amorce ds 1997. La diminution des coats 
lics ä l'aide aux indigents, rubrique oü Von aurait pu supposer que l'allgement serait le plus 
sensible, n'a pas e't trs marque; de plus, il apparat que, dans cette rubrique, le recul est 
pratiquement exclusivement dü ä l'volution des dpenses dans les communes bernoises. On 
peut supposer, en premier heu, que l'accroissement du nombre des bnficiaires de l'aide 
sociale a neutralisc l'effet d'allgement induit par le rgime de rduction de primes. Cet 
alWgement est toutefois estim au total ä 120 milhions de francs au moins pour 1996. La 
majeure partie de ce montant est probablement imputable ä l'adoption du systme de 
rduction de primes. 
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8. Principaux effets mesurables de la LAMal 

8. Principaux effets mesurables de la LAMal 

La loi fdraie sur iassurancemaiadie  (LAMal) entr& en vigueur au dbut de 1996 apporte 
dimportants changements dans le secteur de la sant et dans le champ de la protection sociale. 
Ses consquences commencent ä se manifester et des analyses chiffres peuvent ainsi etre 
prsentes. Avec des chiffres pour les trois premires ann&s d'appiication de la loi, les 
principaux effets mesurables qui peuvent etre mis en vidence concernent d'une parties charges 
et les recettes de l'assurance-maiadic de base, et d'autre partie financement du systeme de sant. 
Linfluencc de cette nouvelle loi est par ailieurs bin de s'arr&er et devrait continuer ä produire 
ses effets sur le systme de sant moyen ou long terme. 

La question centrale que l'opinion pubiique se pose est la suivante: la LAMal a-t-eiie d~ploy6 ses 
effets sur les coüts du systeme de sant? Avec les chiffres actueilement disponibles, il s'avre 
difficile d'ciairer scientifiquement la question, et ccci principaiement pour deux raisons. 
Premirement, les dispositions de la LAMal visant ä la compression des coüts sont introduites de 
manire &heionne et avec du retard planification hospitaiirc dans les cantons, comptabiiit 
anaiytique dans les &ablissements de sant, tarifs unifids, etc... Deuximement, les donnes 
statistiques ä la base des estimations des coüts du systme de sant subissent des changements 
teis qu'ils risquent de diminuer sensibiement la comparabilitd des chiffres de la serie 
chronoiogique des annes nonante. 

En l'tat des chiffres et des connaissances, nous devons nous iimiter ä constater que la LAMal 
n'a pas occasionn d'augmentation des coüts du systme de sant mais que ses effets positifs 
dans la compression des coüts ne sont pas encore mesurables. 

8.1 Coüt et financement de 1'assurance-maladie de base 

Pour 1'analyse globale des effets sur le coüt et le financement de 1'assurance-maladic de base, les 
principaux chiffres ont rcgroups dans le tableau 8.1 en annexe. 

Les coüts (prestations pay&s et frais d'administration) constituent 1'agrgat de base. Ils ont atteint 
13.5 miiliards de francs en 1996. Ils ont augment durant cette mme ann& de 1.3 miliiards de 
francs (+10.8%), soit nettement plus qu'en 1995, +520 millions de francs (+4.5%). Dans le dtai1, 
on notcra en 1996 la progression relativcment plus forte des frais administratifs. Ces effets 
ponctuels et marqus &aient iis ä 1'entre en vigucur de la LAMal. En 1997 (+4.2%) et 1998 
(+6.0%), les augmentations des coüts retrouvent des vaicurs comparables et mmc infricures 
edles des annes 1990 ä 1995. Les frais administratifs montrent mmc une diminution au cours 
des deux dcrnircs anncs. 

Avant i'examcn des flux de financement, il convient de mcttrc en vidcncc le resultat comptable, 
c'est--dirc la diffrence entre les coüts et les financements. En 1994, lassurance de base 
prsentait un exc&lcnt de recettes de 394 millions de francs qui constituait en principe une 
augmentation des rscrvcs. En 1995, cet cxcddent (26 millions) fondait presque compitement. 
En 1996, le compte fait apparaitre un dcouvert de 491 millions de francs. L'assurance-maladie 
de base a donc enregistr en 1996 une diminution de rscrves financircs de Fordre de 500 
millions de francs. En 1997 et 1998, les assureurs LAMal sont parvcnus gbobalement ä cnrayer la 
diminution de leurs rservcs; les chiffres sont positifs mais les cxcdcnts dcmcurcnt ?t un faible 
niveau (graphique 8.1 a). 
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G 8.1 a Coüts et financement de Iassurance-maladie de base 
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Ct remarques T8.1 

En 1996, l'augmentation des coüts de 1.3 milliards de francs, ainsi que la diminution des 
subventions denviron 270 millions de francs, ont financs principalement par l'augmentation 
des primes (+650 millions), une participation accrue des assurs aux frais (+390 millions) et Ja 
diminution des rserves (500 millions) mentionne plus haut. L' "onde de choc" de 1996 est 
absorb& dans les deux annes suivantes principalement par des adaptations de primes, par des 
augmentations de la participation des assurds aux frais et par un certain rattrapage dans les 
subventions pour la rduction des primes. Les assureurs LAMal ne reconstituent pas toutefois 
leurs rserves qui restent nettement inf&rieures ä Jeur niveau de 1994 et mme de 1995. 

Le financement de l'assurance-maladie de base repose traditionneliement sur trois piliers: les 
primes des assurs, les participations aux frais et les subventions des collectivits publiques. Les 
revenus des capitaux et revenus extraordinaires ont une importance marginale (graphique 8.1 b). 
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La part des primes a tendance ä diminuer au cours des deux dernires annes (69.8% en 1997 et 
68.8% en 1998), alors qu'elle avait augment en 1996 et atteignait 71.1%, conscutivement i la 
diminution globale des subsides publics pour la rduction des primes. 

La part des participations aux frais a fortement augment6 en 1996 suite t lextension aux 
traitements hospitaliers de la quote-part ä la charge des assurs de 10%. En 1998, cette part a 
galement progress suite ä l'augmentation du montant de la franchise annuelle de base. Eile se 

situe ä 14.0% alors qu'eiie n'tait que de 10.6% en 1995. 

La part des subventions publiques pour la rduction des primes avait nettement diminu en 1996 
et s'tait inscrite ä 14.0% alors quelle se situait ä 17.1% l'anne prcdente. Cette part est en 
igre augmentation en 1997 et 1998, atteignant respectivement 14.8% et 15.1%. Cette Situation 
sexplique principalement par la pratique restrictive de certains cantons dans l'octroi des subsides 
pour la rduction des primes. 

Le probime des coüts de la sant6 doit aussi finalement etre trait tel quil est peru dans la 
population, c'est-i-dire essentiellement par la charge des primes d'assurance-maladie dans le 
budget des mnages. Ii peut tre rappel qu'au moment de l'entre en vigueur de la LAMal au 1er 
janvier 1996, trois raisons 6videntes pouvaient justifier une hausse importante des primes: le 
changement de systme de subventionnement pour la rduction des primes qui avait pour 
consquence la facturation de primes brutes (sans dduction des subsides) aux assurs (+14%), 
lextension des prestations estime t 1.7 milliards de francs (+15%) et la hausse des coüts de 
i'anne prcdentc (+5%). La statistique OFAS des assureurs LAMal de 1996 montre que 
iaugmentation des primes brutes dans l'assurance de base n'a dt que de 21% alors quelle aurait 
pu atteindre thoriquement 34%. Quatre raisons peuvent expliquer cette diffrence: 

- l'augmentation des participations aux frais des assurs (surtout en cas d'hospitalisation) a 
occasionn en 1996 un saut de +30% ce qui correspond ä environ 400 millions de francs; 

- le coüt des nouvelles prestations en 1996 est infrieur aux estimations avances: les prestations 
de lassurance de base, y compris les coüts d'administration, ont passe de 12.2 milliards de francs 
en 1995 ä 13.5 en 1996, soit une augmentation de 1.3 milliards alors que le coüt total de 
lextension des prestations avait estim 1.7 milliards; 

- la diminution des rserves financires des caisses: pour limiter les hausses de primes, les 
assureurs ont puist dans les rserves pour un montant approximatif de 500 millions de francs en 
1996. 

- le nombre dassurs ayant choisi une franchise annuelle leve pour bn&icier de rduction de 
primes a vritabiement exp!os en 1996 - 2.3 millions - alors quil n'tait que de 700000 en 
1995. Ces rductions correspondantes ont galement modr i'effet des augmentations de primes 
dans les statistiques de lassurance-maladie. Celui-ci West toutefois pas chiffrable et devrait etre 
analys paralllement aux participations des assurs aux frais. 

8.2 Financement du systme de sante 

Les effets de la LAMal vont bien au delä de i'assurance-maladie et se dpIoient dune part en 
aval' sur le systme de sant giobalement et sur chaquc cat€gorie de fournisseurs de soins et 
dautre part "en amont' sur les autres rgimes de protection sociale (rduction des primes, 
prestations compimentaires AVS/AI et aide sociale) ou de prestations directes de lEtat 
(subventions des höpitaux, prvention et administration de la sant publique). Comme mesure 
des effets financiers de la LAMal, il convient donc d'analyser 1'voIution de chacun des flux de 
financement du systme de sant, y compris les trois regimes de protection sociale mentionns 
ci-dessus, durant la priode de rfrence (1994 ä 1998), analyse propre ä dclairer la prise de 
dcision en matire de financement de la sant pubiiquc et de la scurit sociale. 
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8.2.1 Vue d'ensemble du financement du systme de sant 

Le financement du systme de sant6 peut etre prsent selon les trois agents 6conomiques que 
sont l'Etat, les assurances sociales et les mnages privs. 1..e graphique 8.2.1 et le tableau 8.2 en 
annexe prsentent dans l'ensemble et en dtails le financement du systme de sant. 

G 8.2.1 Financement du systme de sant6 
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En 1996, la part de l'Etat diminue nettement passant de 24.3% (1995) ä 22.7%. Cette diminution 
relative se poursuit, quoique faiblement, en 1997 (22.4%) et 1998 (22.2%). L'Etat intervient en 
tant qu'agent du financement ä diffrents titres: en matire de sant6 publique par les subventions 
aux höpitaux, aux &ablissements mdico-sociaux et aux organismes de soins ä domicile, de 
mme qu'en matire de s~curitd sociale par le biais des subventions pour la rduction des primes 
de 1assurance-maladie de base, des prestations complmentaires AVS/AI, de l'aide sociale et 
doeuvres diverses en faveur des invalides, sans oublier les täches de santd publique gnrale, 
prvention et administration. 

Les assurances sociales - assurance-accidents, AVS/AI et assurance militaire - sont considr&s 
comme des agents du financement ä part entire mme si l'Etat intervient aussi dans leur 
financement (20% pour 1'AVS, 50% pour l'AI, 100% pour 1'assurance militaire). Lassurance-
maladie finance essentiellement par les primes individuelles des mdnages napparait sous cette 
rubrique que pour son financement rsultant du rendement des rserves des assureurs LAMa! 
(caisses-maladie). L'volution durant la periode 1994 ä 1998 est caractrise par la stabilit. 

Les mnages participent au financement du systme de sant6 principalement en tant que payeur 
de primes de l'assurance-maladie (assurance de base et compkmentaires), ainsi que par des 
participations (franchises et quotes-parts) aux frais de 1assurance-maladie et par les paiements 
directs des prestations non couvertes par les assurances sociales ou l'Etat (soins dentaires, frais de 
pension en EMS, aide ä domicile, etc.). Durant la priode 1994 ä 1998, les mnages privs 
supportent une charge globale croissante, leur part de financement passant de 64.0% en 1994 
66.1% en 1998 avec une augmentation trs prononce en 1996. Cette volution est en rapport 
avec 1'introduction de la LAMal mais un examen en details selon les diffrents Iments du 
financement (voir plus bin, financement par l'Etat et financement par les mnages) est 
ncessaire pour identifier et pondrer plusieurs effets de la nouvelle lgislation. 
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8.2.2 Le financement par 1'Etat 

Le financement du systeme de sant6 par l'Etat est constitu avant tout par les subventions aux 
&ablissements de sant et par la rduction des primes ä Fassurance-maladie de base qui ensemble 
atteignent en 1998 7.0 milliards de francs et reprsentent plus de 80% des contributions 
publiques (graphique 8.2.2 et tableau 8.2 en annexe). 

G 8.2.2 Financement des dpenses de santö par IEtat (conf6dration, 
cantons communes) 
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0 
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Cf. remarques T8.2 * 1998: valeurs pro visoires 

Les subventions aux tab1issements de sant (höpitaux, &ablissements mdico-sociaux) sont en 
1998 au mme niveau qu'en 1994 et les fluctuations durant la periode sous revue sont peu 
importantes. Ce financement ne cesse cependant pas de diminuer proportionnellement; il 
reprsentait 13.9% des dpenses de santt en 1994 mais il est descendu i 11.9% en 1998. 

Les flux de financement net des cantons (y compris des communes) et de la Confdration pour 
la rduction des primes prsentent de grandes fluctuations lides principalement aux changements 
intervenus dans les müdes de rpartition des subventions fdrales. Les difficults de l'approche 
statistique sont expliques dans Je chapitre 3 du prsent rapport. 

La part de financement de Ja Confdration et des cantons pour Ja rduction des primes dans 
I'assurance-maladie sembic s'tre stabiIise en 1998 ä 6,2%, c'est--dire ä peu prs au niveau de 
1995. La diminution de 24% de la charge de Ja Confdration en 1996 rsulte directement de Ja 
mise en oeuvre restrictive des systmes de rtduction des primes par plusieurs cantons. Bien 
qu'en augmentation depuis 1997, les charges pour la rduction des primes demeurent toutefois en 
1998 d'environ 600 millions de francs infrieures ä I'objectif plafonn6 de la loi. En effet, la 
contribution de Ja Conf&Jration pour cette anne ne peut etre verse que si celle du canton 
atteint 45% des subsides fdraux. 

Lintroduction des nouveaux systmes cantonaux de rduction des primes d'assurance-maladie 
pour les assurs de conditions conomiques modestes a produit les diminutions attendues en 
1996 dans le regime des prestations compkmentaires AVS et Al ainsi que dans J'aide sociale 
principalement sous la forme du transfert de la charge des primes. Ces dpenses ont diminu 
respectivement de quelque 250 millions de francs dans les prestations compJmentaires et de 120 
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millions de francs dans l'aide sociale. Les chiffres de 1997 et 1998 sembient indiquer une 
stabilisation au niveau de 1996 pour ces deux regimes de protection sociale. Les estimations 

concernant l'aide sociale doivent etre prises avec prudence car les bases statistiques sont 
particu1irement lacunaires (cf. chap. 7). 

8.2.3 Le financement par les mnages 

Ui structure du financement par les mnages privs enregistre la premire "onde de choc" de la 

LAMa! en 1996 (graphique 8.2.3 et tableau 8.2 en annexe). 

Les primes nettes d'assurance-maladie augmentent de plus de 1.7 milliards de francs et les 

participations des assurs aux frais progressent de 400 millions environ, tandis que les paiements 

correspondant aux prestations non rembours&s par les assurances sociales reculent de quelque 
300 millions de francs. 

En 1997, les fortes variations de l'anne prcdente sont quelque peu corriges: les primes nettes 
diminuent (- 230 millions) et les prestations non couvertes (out of pocket) reprennent 
l'ascenseur. Les participations aux frais n'augmentent que modestement. 

En 1998, on assiste vraisemblablement ä une stabilisation des diffrentes composantes du 

financement par les mnages: les augmentations des primes nettes et des prestations non 
couvertes ne sont plus trs loignes de celle des dpenses de sant. Les participations aux frais 

progressent cependant sensiblement en consquences des augmentations des montants de la 
franchise de base dans l'assurance-maladie obligatoires et du nombre croissant de franchises 

leves ä Option. 

Les effets de la LAMa! sur 1'vo1ution des parts de financement sont galement intressantes. La 

charge des primes nettes a passe de 33,8% en 1995 ä 35,5% en 1998, aprs avoir cu1min i 

36,7% en 1996. Le recul dans les assurances-maladie comp1mentaires explique en partie la 

diminution par rapport ä 1996. La charge pour les prestations non couvertes (out of pocket) 

recule de 26.4% en 1995 ä 25.0% en 1998 aprs un niveau plancher de 24,2% en 1996. La part 

des participations aux frais progresse sans interruption depuis 1995 (4.0%) pour atteindre 5.6% 
en 1998. 
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Conclusion 

Au moyen des statistiques disponibles pour la periode sous revue (1994 ä 1998) au moment de 
I'tude (2' semestre 1999), les effets globaux de la LAMal sur les charges et les recettes des 
assureurs-maladie, ainsi que sur la financement du systeme de sant, ont pu etre identifis et 
chiffrs. Toutefois, une grande prudence simpose sur les conclusions ä tirer de ces resultats, tant 
les bases statistiques sont encore lacunaires. De plus, la nouvelle 1gisIation est encore bin 
d'avoir dpboy ses effets dans toute leur ampleur. 

Si les premiers effets attendus de la LAMal sont souvent perceptibles dans lvo!ution de la 
structure du financement tant de l'assurance-maladie de base que dans le systme de sant et dans 
les autres regimes de protection sociale (prestations complmentaires et aide sociale), les 
consquences moins directes, singulirement la compression des cocits dans le systme de sant, 
ne pourront tre dtudi&s que plus tard. Les changements structurels auprs des fournisseurs de 
soins particulirement concerns par l'appbication de la nouvelle loi (höpitaux, etablissements 
mdico-sociaux, soins ä domicile) sont certes mesurables mais Ja comparabilit des chiffres de Ja 
serie chronobogique 1994-1998 est sujette ä caution, les sources statistiques ä la base des 
estimations ayant chang au cours des dernires annes. 

L'introduction des nouveaux systmes cantonaux de rduction des primes dassurance-ma!adie a 
produit depuis 1996 des al!gements financiers dans le rgime des prestations complmentaires 
AVS et Al ainsi que dans l'aide sociale, principabement sous la forme du transfert de la charge 
des primes. Les estimations dans Je regime daide sociale doivent cependant etre prises avec 
prudence, car les bases statistiques demeurent particu!irement lacunaires, au niveau des cantons 
tout comme au niveau national. Cc volet de la prsente &ude pourra encore &re dvclopp en 
profitant notamment de la statistique des bn&iciaires de laide  sociale en prparation ?i lOFS. 

Si lintroduction de franchises ä Option dans Iassurancemaladie  obligatoire permet ä des assurs 
d effectuer  de substantielles dconomies sur beurs primes, jusqu 40%, il conviendra de 
sintresser dans le futur aussiaux biais de solidarit qui peuvent en dcouber, ä beur effet sur les 
primes avec franchise ordinaire et aux contributions financires globales des assurs. 

Les clairages ipports au plan cantonal sur les primes, les prestations, les participations aux 
coCits, les rductions de primes, le nombre de mdecins et de pharmacies ont mis en lumire 
dimportantes  disparits qui mritent de poursuivre des investigations pour en identifier les 
causes. 

Conformment aux exigences de la loi, btude devra donc tre poursuivie pour &ablir avec un 
plus grand recul et une plus grande prcision les effets de Ja LAMal quant au financement dans 
1assurance-rnaladie, Je systme de santd et les autres regimes de la protection sociale. 
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franchise ordinaire de 150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä Option 
choisie pour une prime mensuelle de 120.- en 1996-1997 

G 3.8 cl Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 150.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä option choisie pour une prime mensuelle de 120.-
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G 3.8 c2 Ecart annuel ä payer en % par rapport ä la franchise ordinaire de 150.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä option choisie pour une prime mensuelle de 120.-
(1996-1997) 

G 3.8 dl Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 150.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä Option choisie pour une prime mensuelle de 213.-
(1996-1997) 

G 3.8 d2 Ecart annuel ä payer en % par rapport ä la franchise ordinaire de 150.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä Option choisie pour une prime mensuelle de 213.-
(1996-1997) 

G 3.8 eI Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 150.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä option choisie pour une prime mensuelle de 376.-
(1996-1997) 

G 3.8 e2 Ecart annuel ä payer en % par rapport ä la franchise ordinaire de 150.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä Option choisie pour une prime mensuelle de 376.-
(1996-1997) 

G 3.8 fl Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 230.- en fonction des 
factures annuelles et de la franchise ä Option choisie pour une prime mensuelle de 120.-
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factures annuelles et de la franchise ä option choisie pour une prime mensuelle de 376.-
(1998-2000) 

G 3.8 h2 Ecart annuel ä payer en % par rapport ä la franchise ordinaire de 230.- en fonction des 
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G 4.1.2 d Variation annuelle moyenne en % des primes jeunes en formation 
T 4.1.3 a Primes mensuelles moyennes pour les adultes (en frs) 1996-2000 
T 4.1.3 b Ecart entre primes cantonales et prime moyenne CH pour les adultes (en frs) 
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Assurance de base des soins - ensemble des assurs 
T 4.4.1 Rductions des primes dans lassurance obligatoire (en milliers de frs) 
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Indices de I1 6volution des coüts des services des mdecins, des 
m'dicaments et des höpitaux 

Hugo Huber, dpI. math. et  actuaire ASA, patron de Huber Consulting AG, 1735 Giffers 

1. Introduction 

L'indice (du Jatin index) permet de suivre Jvolution concernant certaines 
caractristiques d'ordre temporel, spatial ou matriel. II est intressant de relever 
qu'en anglais et en fran9ais index dsigne aussi Je deuxime doigt de Ja main qui 
sert ä indiquer, ä montrer. Les indices se sont notamment rvJs d'une trs 
grande utiJit6 pour reprsenter J'volution dmographique et surtout pour mesurer 
es fluctuations de prix. 

Nous faisons une distinction entre lindice de quantit6, J'indice de prix et Jindice de 
valeur. La formule appJique est Ja suivante: 
indice de quantite x indice de prix = indice de valeur. 
Ces ölöments se dcomposent schmatiquement de Ja manire suivante: 

indice de quantitö 

indice de prix 
indice de valeur 

Nous nous intressons aux indices de groupes de biens et de services concernant 
Jes prestations mdicales, dentaires et hospitaJires ainsi que Jes mdicaments. 
Dans Je systme de sant, l'indice de valeur donne une indication sur J'volution 
des coCits; on parle de coüts et non de valeurs. L'Office fd6raJ de Ja statistique 
(OFS) caJcule tous Jes mois des indices de prix pour des groupes de biens trs 
divers: Je mode de caJcuJ de Jindice de prix dans Je systme de santä a djä 
dcrit au chapitre 5 de Ja partie principaJe du präsent rapport. Nous dterminons 
Jindice de guantitä ä partir de Ja reJation indice de quantitö x indice de prix = indice 
de valeur. 

JI existe diffrents indices de prix et, partant, diff&ents indices de quantit, ainsi 
que des relations et des liens internes entre les indices. Ainsi, par exemple, Jindice 
de quantitä du coüt des mdicaments baisse Jorsque Ja consommation globale de 
mdicaments diminue sans qu'iJ y ait modification de Ja structure ou de Ja 
frquence relative. A J'inverse, si Ja consommation globale de mdicaments reste 
constante mais que Ion utiJise plus souvent des mdicaments plus chers, Je coüt 
des mdicaments augmente. 
Ges notions et ces reJations sont expliques dans Ja section 2. Les formuJes sont 
commentes de manire plus approfondie dans Ja section 3, et illustres ä Jaide 
d'exemples. Enfin, dans Ja section 4, ces indices sont appJiqus ä des situations 
qui concernent le systme de sant6, l'accent ätant mis plus particuJirement sur 
l'interprtation des rsultats. L'anaJyse considre JvoJution de 1985 ä 1997; elJe 
s'arrte en 1997, certains chiffres de 1998 n'tant plus comparabJes de par Jeur 
structure avec Jes valeurs des ann6es prcdentes. Ainsi, Je Concordat des 
assureurs-maJadie suisses (CAMS) na pas pu recenser tous les coüts des 
services des m6decins pour 1998 et Ja statistique de JOFAS a ötä modernise. 
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S'agissant des prestations mdicales, des mdicaments et des prestations 
hospitalires, nous distinguons entre les valeurs globales (c'est-ä-dire les coüts 
globaux de la sant) et les cots de l'assurance obligatoire des soins (AOS; 
abrviation non officielle). Dans le domaine de lAOS, les conclusions iniportantes 
sont les suivantes: 

Le coüt des services des medecins a subi la plus forte hausse. 
L'augmentation des cotts a principaternent ätä induite par la modification des 
quantits et des structures (indice de guantit). 
La hausse du coüt des mdicaments est aussi imputable avant tout ä lindice 
de guantit (augmentation de la consommation de mdicaments coteux et 
augmentation des quantits). 
En revanche, le coüt des prestations hospitalires a principalement  Ötä 
infIuenc par lind ice de prix. 

2. Notions et relations 

Question: 

Qu'est-ce que des indices? Quels sont les indices utiliss? Comment sont-ils 
dfinis? Comment sont-il lis? 

Les indices sont des chiffres qul expriment un rapport; les prix et les quantits de 
certains biens dans une $riode dobservation sont rapports ä ceux des mmes 
biens dans une p6riode de base. Si Ion veut suivre lindice de prix, les quantits 
ne doivent pas varier; en revanche, si l'on veut suivre les modifications de 
quantits, les prix dolvent rester fixes. On appelle indices de prix les indices qul 
mettent en 6vidence l'volution des prix et indices de quantitö ceux qul permettent 
de suivre t'volution des quantits. 

Au cours du temps, une multitude d'indices de quantitä et de prix ont  ötö 
d6velopps, voir Vogt (1997) page 9 ss. Les plus frquemment utiliss sont ceux 
des deux 6conomistes Laspeyres et Paasche. Ils sont particulirement importants 
pour nous, car Pindice des prix ä la consommation de l'OFS est un indice de 
Laspeyres et il est liö de manire particulire ä l'indice de Paasche. De plus, ces 
deux indices constituent des formules limites, c.--d. que les valeurs des 
formules des autres indices dont II sera question ici se situent entre celles de 
Laspeyres et de Paasche. 

Pour mieux comprendre les choses nous devons poser quelques dfinitions: le 
panier contient n biens en diff6rentes quantit6s q(i) et avec des prix p(i), 1=1,2 ...n. 
Nous d6finissons les quantits et les prix dans la priode de base par qo(i) et po(i); 
par analogie avec des comparaisons temporelles, on parle aussi danciennes 
quantits et d'anciens prix. De mme, q, (i) et pi(i) correspondent aux quantits et 
aux prix de la p&iode d'observation; on parle ici de nouvelies quantits et de 
nouveaux prix. 

Le n-tuple (qo(1), qo(2), ... q0(n)) est un vecteur. Nous l'crivons donc ci-aprs q0  
(en gras!); de mme, nous öcrivons q1, Po  et  Pi.  Le produit scalaire q0p0  
correspond en g6n6ral ä la somme qo(1)po(1)+qo(2)po(2)+...+qo(n)po(n), soit ä la 
vateur des biens dans la priode de base (situation de rf&ence). Par analogie, 
qipi correspond ä la valeur des biens dans la p6r1ode dobservation. 
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On peut maintenant dfinir 'indice de valeur V: il s'agit du rapport entre la valeur 
des biens dans la $riode d'observation et Ja valeur des biens dans la pöriode de 
base; selon la formule: 

V=q1p1 /q0p0. 

V peut ötre döcomposb en produit du rapport des quantit6s par le rapport des 
prix moyens. Pour la drivation, nous devons encore poser d'autres dfinitions: 
N0  est la somrne des biens dans la p&iode de base: N0  = q0(1)+q0(2)+...+qo(n). 
N1  est la somrne correspondante dans la priode d'observation. 
D0  = q0pWN0 = prix moyen d'un bien dans la pöriode de base. 
D1  = q1p1/N1  = prix moyen d'un bien dans la priode d'observation. 
Ainsi, l'indice de valeur correspond : V = (N1/N0)(D1/D0). 
Ces diffrents ölöments se dcomposent schmatiquement de la manire 
suivante: 

rapport des quantits 
indice de valeur 

rapport des prix 
moyens 

Laspeyres a proposö son indice de prix eni 864; il est dfini par la formule: 
PL = q0p1  / q0p0. 

II s'agit du rapport anciennes quantits x nouveaux prix: anciennes quantits 
anciens prix. 
A l'inverse, l'indice de prix dövelopp6 par Paasche en 1874 est ägal au rapport 
nouvelies quantits x nouveaux prix: nouvelies quantits x anciens prix, soit 

Pp = q1p11 q1p0. 

II existe, entre les indices de Laspeyres et de Paasche, toute une 56r1e d' "indices 
crois6s": Edgeworth et Marshall ont propos, en 1887, un indice utilisant la 
moyenne arithmtique des paniers de biens des p6riodes ä comparer. En 1901, 
Walsh a utilisä les moyennes gomtriques correspondantes. 
Outre ces deux "croisements des pondrations", il existe aussi des "croisements 
des indices": En 1871, Drobisch a utilis6 la moyenne arithmtique de PL et de Pp 
et Fisher, en 1922, la moyenne gom6trique de ceux deux grandeurs. 

En permutant p et q on obtient l'indice de quantitä 0 correspondant ä chaque 
indice de prix. Ainsi, l'indice de quantM de Laspeyres correspond : 
nouve/les quantits x anciens prix: anciennes quantit6s x anciens prix, soit 

QL = q1p01 q0p0, 
et lind ice de quantitä de Paasche : 
nouvelies quantits x nouveaux prix: anciennes quantits x nouveaux prix, soit 

Qp = q1p/ q0p1. 

L'indice de quantitä peut ötre dcomposö de la möme maniöre que I'indice de 
valeur: si g0  = qo(i)/N0  correspond ä la part du bien i par rapport ä la quantitö totale 
de biens dans la pöriode de base et g1  = q1(i)/N1  ä la pondöration du bien i dans la 
pöriode d'observation, g1p est le prix moyen d'un bien dans la priode 
d'observation (D1). L'expression D = q0p1  se distingue de D1  par le fait que les 
biens de la pöriode de base sont pondr6s par les quantitös de la pöriode 
d'observation. Le rapport S = D1ID mesure donc la modification des structures de 
pondöration entre la pöriode d'observation et la pöriode de base. Ici ce rapport est 
appelö facteur de modification de structure. 
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Si la pondration varie peu entre la priode d'observation et celle de base, S est 
proche de 1. II est aisö de comprendre que lind ice de quantitÖ correspond : 
QP = S x N/N. L'indice de quantit6 Qp peut donc tre döcomposä en produit du 
rapport des quantit6s par le facteur de modification de structure. Ceci peut 
tre reprsent schmatiquement de la manire suivante: 

rapport des quantits 
indice de quantit  

facteur de modification 
de structure 

L'indice de Fisher est aussi appelä formule id6ale. II satisfait ä certaines conditions 
prescrites qu'on appeHe tests. L'indice de valeur V peut notamment ätre 
repr6sentä par le produit PFOF  (V = PFQF). Pour les indices de Laspeyres et de 
Paasche on a: V = PLQP = PPQL. II y a heu de mentionner que, dans ha plupart des 
cas, les valeurs de PL et de Pp tout comme celles de QL  et de Qp sont tres 
proches, et que par consquent celles des diffrents indices croiss le sont 
encore plus. 

nclusion 1: 

es indices sont des chiff res qui expriment un rapport. L'indice de valeur V est le 
pport entre la valeur des biens dans la p&iode dobservation et la valeur des biens 

ans la p&iode de base. Paralllement ä I'indice de valeur, il existe toute une s&ie 
'indices de quantitä et de prix, dont ceux de Laspeyres et de Paasche. La formule 
ui s'apphique est: V = PLOP. 
es indices des prix ä ha consommation sont calculs selon la formule de Laspeyres. 
'indice de valeur peut aussi ötre däcomposö en produit du rapport des quantits et 
u rapport des prix moyens. 
'indice de quantM correspond ä: Q = rapport de quantit6 x facteur de modification 
e structure. 

3. Commentaires et exemples numriques 

uesti an: 

luelles sont les effets de ces diffrents indices? Quand engendrent-ils des 
iffrences? Comment les indices peuvent-ihs ötre interpr6ts de manire plus 
pprofondie? 

Nous allons maintenant illustrer ces notions par des chiffres et montrer les particularits 
des indices de prix de Laspeyres et de Paasche. Nous traiterons toutefois les situations 
indpendamment de l'exemple particulier. Le tableau 1 präsente cinq exemples (A, B, C, 
D et E) de quantits et de prix pour des cas portant sur deux p&iodes; les valeurs des 
indices correspondants sont donnes dans le tableau 2. Ces exemples sont bass sur 5 
biens. A titre de comparaison, la liste des nouveaux tarifs mdicaux TarMed contient 
plus de 4000 units de prestation. 
Les exemples A et B sont fictifs; nous les traiterons en premier et de manire complte. 
Ils permettent d'interprter plus avant les diffrences entre les indices de Laspeyres et 
de .Paasche et d'tablir des tiens avec he comportement du consommateur. Nous 
montrerons 6galement qu'en ce qui concerne les valeurs, les diff&ences sont faibles. 
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C'est pourquoi, par la suite, nous ne considrerons plus que I'indice de prix de 
Laspeyres et lindice de quantit6 de Paasche (par analogie avec l'indice suisse). 
Les exemples C, D et E sont tirs de la pratique de l'assurance-maladie. Dans ces 3 
exemples, les Instruments de la thorie des indices sont appliqus ä des situations pour 
lesquelles les notions de quantit6 et de prix n'apparaissent pas explicitement. 
Limportance du facteur de modification de structure sera ägalement mise en ävidence et 
on considrera ögalement le rapport des quantits N1/N0  en tant que facteur de 
standardisation. 

Tableau 1: Quantites et prix dans des cas portant sur deux priodes 
Exemple Biens (i) 1 2 3 4 5 

P&iode de base 

A anc. quantits 20 30 40 50 60 
A anciens prix 10 9 8 7 6 

B anc. quantits 20 30 40 50 60 

B anciens prix 10 9 8 7 6 
C anc. quantits 1558375 1145450 1757652 1713623 1036444 

c anciens prix 637 1090 1364 2238 5363 

D anc. quantits 1558375 1145450 1757652 1713623 1036444 

D anciens prix 637 1090 1364 2238 5363 
E anc. quantits 1558375 1145450 1757652 1713623 1036444 

E anciens prix 637 1090 1364 2238 5363 
Priode d'observation 
A nouv. quantits 30 40 50 60 70 
A nouveaux prix 11 10 9 8 7 
B nouv. quantits 70 60 50 40 30 
3 nouveaux prix 11 10 9 8 7 

C nouv. quantits 1977779 1179199 1584175 1416853 1053536 
C nouveaux prix 372 658 806 1551 3380 
D nouv. quantits 1519787 1121391 1786997 1798946 984422 
D nouveaux prix 1030 1741 2263 3262 7894 
E nouv. quantits 1747110 1209237 1801038 1567302 886856 
E nouveaux prix 1 608 1128 1343 2327 5789 

Dans les exemples A et B, les quantits et les prix sont identiques dans la priode de 
base, et tous les prix sont augments d'une unitä dans la priode d'observation. Dans 
l'eemple A, toutes les quantits augmentent de 10 units. Dans l'exemple B, elles sont 
en outre permutes de manire ä obtenir la situation suivante: plus le produit est cher 
plus sa consommation est importante. 
Examinons d'abord les indices de prix. Ceux de Laspeyres sont identiques dans A et B 
parce que les vecteurs Po, Pi et q1  sont 6gaux. - Les indices de prix de Paasche sont 
plus faibles; toutefois, dans l'exemple A la diff&ence est minime. Comment expliquer 
cela? Tout d'abord, on constate que s'il existe une proportionnalitä des prix entre la 
priode d'observation et la priode de base, c'est--dire si P=  X po,  alors: PL = = Pp. 
Si le renchrissement des biens n'est pas proportionnel, on distingue deux Gas: soit Ja 
consommation des biens prsentant un renchrissement plus important diminue (ici le 
consommateur se rabat sur les biens dont le rench&issement est moindre), soit Ja 
demande pour les biens prsentant un renchrissement plus important augmente. Dans 
le premier Gas, PL est suprieur ä Pp, parce que, dans la formule de Paasche, les 
"nouvelies quantit6s" compensent une partie du renchrissement; dans le deuxime Gas, 
le comportement des indices est invers. 
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Dans les exemples A et B, le rench&issement des produits n'est pas proportionnel. 
L'augmentation dune unitä induit, pour le bien le plus on6reux (i = 1), une augmentation 
de prix de 10% et, pour le produit le moins cher (1 = 5), une augmentation de 17%. Plus 
les prix sont bas, plus le rench6rissement est important. Dans l'exemple A, les quantits 
augmentent de 10 units, ce qui induit, pour les biens ayant subi l'augmentation de prix 
la plus faible (i = 1), une augmentation des quantits de 50 % et, pour les biens ayant 
subi laugmentation de prix la plus importante, une augmentation des quantits d'environ 
12%. On est ici dans la situation du premier cas. Lindice de prix de Laspeyres nest 
toutefois que trs lgrement suprieur malgr6 le comportement clair du consommateur. 
La möme situation s'applique ä l'exemple B. Toutefois, ici le comportement du 
consommateur change compltement: les biens ayant subi la plus petite hausse de prix 
progressent dun facteur 3.5, mais les diffrences entre les indices de Laspeyres et de 
Paasche - et ä plus forte raison entre les autres indices de prix - demeurent faibles. 

Analysons maintenant l'indice de valeur. Nous savons qu'il peut ätre repräsentö par le 
produit du rapport des quantits par le rapport des prix moyens. Dans l'exemple A, les 
quantits passent de 200 ä 250 units (rapport des quantits = 1.25). Les prix moyens 
sont de 7.5 dans la priode de base et de 8.6 dans la priode d'observation (facteur 
1.1467). Lindice de valeur correspond ä 1.43 = 1.25 xl .1467. 
Un calcul simple permet d'obtenir les facteurs de modification de structure pour les 
exemples A et B, soit 1.01 et 1.11. Comme on pouvait sy attendre, la valeur est 
sensiblement plus älev6e dans l'exemple B. 

Tableau 2: Indices 
Exemple A B C D E 
Indice de valeur (V) 1.4333 1.5667 0.6090 1.5109 0.9710 
Indices de prix (P)  

Laspeyres 1.1333 1.1333 0.6350 1.5214 1.0395 
Paasche 1.1316 1.1190 0.6318 1.5216 1.0360 
Edgeworth + Marshall 1.1324 1.1250 0.6334 1.5215 1.0378 
Walsh 1.1325 1.1259 0.6334 1.5215 1.0378 
Drobisch 1.1325 1.1262 0.6334 1.5215 1.0378 
Fisher 1.1325 1.1262 0.6334 1.5215 1.0378 
Indices de quantitd(Q)  

Laspeyres 1.2667 1.4000 0.9640 0.9930 0.9373 
Paasche 1.2647 1.3824 0.9591 0.9931 0.9341 
Edgeworth + Marshall 1.2656 1.3906 0.9621 0.9930 0.9356 
Walsh 1.2657 1.3912 0.9616 0.9930 0.9357 
Drobisch 1.2657 1.3912 0,9616 0.9930 0.9357 
Fisher 1.2657 1.3911 0.9616 0.9930 0.9357 

Les exempies C, D et E sont tirs de la pratique: les biens i correspondent aux services 
et aux produits du catalogue de prestations de l'assurance-maladie pour les classes 
d'ge 0-18, 19-30, 31-45, 46-65 et 66-, les prix aux coüts moyens et les quantits au 
nombre de personnes. La priode de base est identique pour 0, 0 et E et correspond 
la Situation au niveau suisse selon la statistique de compensation des risques de 1998. 
Les p&iodes d'observation refltent les situations de trois cantons, Al, GE et FR, avec 
cependant un accroissement des effectifs dun facteur N0/N1. Les facteurs 
d'accroissement correspondent ä 483.9 pour Al, 18.9 pour GE et 30.7 pour FR. Aprs 
cette conversion, V indique directement le rapport des coüts moyens et 0 le 
coefficient de modification de structure S. La modification de structure a pour effet 
d'amortir les coüts dans les trois cantons, et ce plus particulirement ä Fribourg, oü les 
coüts moyens sont infrieurs de 3% ä la moyenne suisse, alors que si la structure 
navait pas Ötä modifie, ils dpasseraient celle-ci de quelque 4 %. Examinons encore 
une fois les mcanismes de la modification de structure: FR präsente des coüts moyens 
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de 1889.50 fr.alors que si Von prenait pour base la structure de la population suisse, les 
coüts moyens seralent de 2022.80 fr.; 1889.50 divis6 par 2022.80 est ägal ä 0.9341. 
Sans effectuer la division par le rapport de quantit N1/N0, l'interprtation des valeurs 
correspondantes de V dans les exemples s'avrerait difficile. N1/N0  est un facteur de 
standardisation. 

lusion 2: 

ins la pratique, les diffrences entre les divers indices de prix et de quantitö sont 
n&alement faibles. 
ins certains cas, II est utile de standardiser V ä l'aide de N1/N0. 

4. Application ä l'voIution des coüts des services des m6decins, des 
mdicaments et des höpitaux 

n: 

mment ont övoluö les indices de valeur, de prix et de quantitö pour les coüts des 
rvices des m6decins, des mdicaments et des höpitaux? 
iste-t-il des diffrences spcifiques entre l'övolution des coüts de lAOS en particulier 
celle des coüts de la santö en gnral? 

Dans cette section, nous appliquerons la thorie au syst6me de sant. L'indice de 
valeur reflte l'volution des coüts. En le divisant par l'indice de prix correspondant de 
l'OFS, on obtient lindice de quant1t6. - A partir de 1998, certaines donnes ne sont plus 
comparables, de par leur structure, avec les valeurs des annes prcdentes. C'est 
pourquoi nous analysons ici les composantes services des mdecins, services des 
dentistes, prestations des höpitaux et mdicaments pour la p6riode dobservation 1985-
1997. Pour mettre en ävidence des differences spcifiques entre l'volution des 
coüts de lAOS en particulier et de la santö en gnral, on compare des statistiques 
dont le contenu est similaire. Ainsi, pour l'analyse des prestations des mdecins, on 
utilise les statistiques du GAMS (statistique des "factureurs"), de I'OFAS (statistique de 
l'assurance-maladie) et de IOFS (statistique des coüts du systme de sant). En 1995, 
les coüts des services des m6decins Ötaient de 3,2 milliards de francs selon le CAMS, 
de 5,17 selon I'OFAS et de 5,37 selon lOFS. Le CAMS ne prend en considration que 
es coCits directs des services des mdecins; l'OFAS recense sous traitement m6dical 
les traitements ambulatoires de lAOS sans les mdicaments (donc y compris, p. ex., 
es laboratoires, la physiothrapie, etc.); lOFS ne considre que les coüts des services 
des mdecins (sans les laboratoires, etc.) dans tous les types dassurance (y compris 
l'assurance militaire, la CNA, ...). II est int&essant de constater que malgrä ces 
diffrences dans le contenu, les indices de quantit voluent pratiquement de la möme 
manire pour lAOS (voir les tableaux 3 et 4). S'agissant des coüts globaux du systme 
de sant (tableau 7), la progression de l'indice de valeur a ätä moins forte. 

Tableau 3: Analyse des coüts directs des services des mdecins (AOS; CAMS) 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Indice de 100 109.0 121.0 125.9 139.6 150.8 165.3 182.5 190.6 196.4 205.0 210.3 225.6 
valeur 
Indice de 100 103.6 105.9 106.4 109.2 111.5 115.8 121.3 121.4 121.4 121.8 122.4 122.9 
prix  

Indice de 100 105.2 114.3 118.3 127.8 135.3 142.8 150.5 157.1 161.8 168.3 171.8 183.6 
quantit6  
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L'indice de valeur de 100 pour I'anne 1985 correspond ä 1,55 milliard de francs. II 
s'agit des coüts directs des services des mdecins, extrapoIs chaque fols ä 100 % 
du taux de saisie. Dans la statistique des "factureurs" du CAMS, le taux effectif de 
saisie se situe au-dessus de 96%. En 1995, I'indice de valeur est de 205 points, ce 
qui correspond ä 3,19 milliards de francs. 
L'indice de prix indiquä est lindice suisse des prix ä la consommation pour les 
prestations mdicaIes, qui na pratiquement pas variö depuis 1992. Motif: arrts 
fdraux urgents (AFU), gei des tarifs mdicaux. 
Comparativement ä l'indice de prix, l'indice de quantitö a subi une hausse beaucoup 
plus importante. L'indice de prix - ou l'augmentation des tarifs mdicaux - n'a eu 
qu'une faible influence sur les coüts. 

Tableau 4: Analyse des prestations Wes aux traitements m&iicaux (AOS; OFAS) 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Indice de 100 108.5 118.0 125.7 139.0 17T1 163.7 185 8 201.6 204.9 219.7 220.8 
valeur 
Indice de 100 103.6 105.9 106.4 109.2 111.5 115.8 121.3 121.4 121.4 121.8 122.4 122.9 
prix  

Indice de 100 104.7 111.4 118.1 127.2 132.0 141.3 148.8 157.2 166.1 168.3 179.5 179.7 
quantit  

En 1995, l'indice de valeur est de 204.9 points, ce qui correspond ä 5,17 milliards de 
francs (voir le tableau B.09 - A de la statistique de I'assurance-maladie de I'OFAS). En 
1985, les coüts se situaient ä 2.52 milliards de francs, soit 391 francs par assur. - Ii 
ne s'agit ici pas seulement des coCits directs des services des mdecins; toutes les 
prestations lies au traitement ambulatoire, teiles que les examens radiographiques 
ou de laboratoire... sont comprises, exceptä les mdicaments. Malgrö les diffrences 
dans la notion recouverte par les coüts, les indices sont tout ä fait comparabies ä ceux 
du tableau 3. 
La hausse importante de l'indice de quantitä entre 1995 et 1996 peut s'expliquer par 
l'extension des prestations intervenue dans le cadre de l'introduction de la nouvelle 
LAMal. 

Tableau 5: Analyse des coüts des medicaments (AOS; OFAS) 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Indice de 100 107.0 115.7 121.3 130.7 136.8 150.2 161.8 169.5 175.0 184.3 199.5 211.5 

valeur 
Indice de 100 102.4 104.7 106.4 108.3 110.5 114.9 118.2 120.5 122.1 125.3 125.7 125.2 
prix  

__________ 

Indice de 100 104.5 110.4 114.1 120.7 123.8 130.7 136.9 140.7 143.3 147.1 158.7 168.9 
quantitd 

__________ 

En 1995 lindice de valeur est de 184.3 points, ce qui correspond ä 2,17 milliards de 
francs (tableau B.09 A). En 1985, les coüts se situaient ä 1.18 milliard de francs, soit 
182 francs par assur. L'indice de prix indiquö est I'indice suisse des prix ä la 
consommation pour les mdicaments. Les indices sont dans Vensernble comparables 

ceux des tabieaux 3 et 4, maTgr quelques divergences pour certaines annes. 

Tableau 6: Analyse des prestations hospitalieres (AOS; OFAS) 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Indice de 100 107.2 117.6 124.4 126.9 139.5 160.2 176.2 196.0 216.3 234.4 227.0 227.9 
valeur 
Indice de 100 102.9 108.0 115.0 118.7 126.1 139.8 153.9 165.1 171.1 175.7 181.7 184.3 
prix  

Indice de 100 104.1 108.9 108.2 106.9 110.6 114.6 114.5 118.7 126.4 133.4 124.9 123.6 
quantitd  
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En 1995, l'indice de valeur est de 234.4 points, ce qui correspond ä 3.91 mifliards de 
francs (toutes les prestations intra-muros de lassurance obligatoire des soins; voir le 
tableau B.09-A). En 1985, les coüts se situaient ä 1.67 milliard de francs, soit 
259 francs par assur. 
L'indice de valeur a atteint un pic en 1995. 
L'indice de prix indiquä est lindice suisse des prix ä la consommation pour les 
prestations hospitaIires. Contrairement aux tarifs des mdecins et des mdicaments, 
les tarifs hospitaliers ont subi une hausse ces dernires annes. 
Dans le secteur hospitalier, la progression des prix est beaucoup plus marque que 
celle des quantits. Motif: les calculs sont bass sur des forfaits journaliers et le 
nombre de jours d'hospitalisation est en baisse. 

Tableau 7: Indices des prestations medicales, dentaires et hospitalires ainsi que 
du coüt des medicaments de la statistique des coüts du systeme de sant6 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1 1994 1 1995 11996 1 1997  
Indices de valeur 

Prest. 100 107.6 115.5 121.3 130.3 
dentaires  

136.8 148.6 159.8 162.9 169.2 177.8 191.9 203.3 

Prest. 100 104.7 120.0 123.2 131.5 
m4dicales  

137.7 150.8 162.2 162.1 172.4 182.5 190.2 196.5 

Prest. 100 107.2 115.9 125.2 135.8 
hospitalires  

145.7 165.6 174.3 179.0 181.3 182.6 190.1 193.0 

Mddicaments 100 111.0 102.8 113.0 118.6 130.3 141.0 144.6 154.5 160.3 169.8 177.4 184.9 

Indices suisses des prix ä la consommation 

Indice total 100 100.8 102.2 104.1 107.4 113.2 119.8 124.7 128.8 129.9 132.2 133.3 134.0 

Prest. 100 100.0 101.9 107.6 107.6 
dentaires  

113.5 120.3 125.1 130.7 132.5 133.5 134.4 135.1 

Prest. 100 103.6 105.9 106.4 
mdica1es  

109.2 111.5 115.8 121.3 121.4 121.4 121.8 122.4 122.9 

Prest. 100 102.9 108.0 115.0 
hospita1ires  

118.7 126.1 139.8 153.9 165.1 171.1 175.7 181.7 184.3 

Mddicaments 100 102.4 104.7 106.4 108.3 110.5 114.9 118.2 
hE2in 

1 125.3 125.7 125.2 

Indices de quantit  

Prest. 100 107.6 113.4 112.7 121.1 
dentaires  

120.5 123.6 127.7 124.7 127.7 133.1 142.8 150.4 

Prest. 100 101.1 113.3 115.8 120.4 
m6dicales  

123.5 130.2 133.7 133.6 142.0 149.9 155.4 159.9 

Prest. 100 104.1 107.3 108.9 114.4 
hospitali6res  

115.5 118.4 113.3 108.4 106.0 103.9 104.6 104.7 

M6dicaments 100 108.5 98.1 106.2 109.5 117.9 122.7 122.4 128.2 131.2 135.5 141.1 147.7 

II sagit ici du systme de santä dans son ensemble. Contrairement ä lAOS, une 
partie des donnes relatives aux coits doit ici ötre estims. Lestimation des 
prestations hospitalires est principalement aIigne sur la statistique de la Veska et de 
H, et celle des m6dicaments sur les donnes de Pharma-Info. 
Les indices de valeur des composantes dentistes, mdecins, höpitaux et 
mdicaments correspondent aux montants suivants en milliards de francs pour 1985 
(1995): 1,61 (2,87), 2,94 (5,37), 8,52 (15,55), 2,31 (3,92). Ces chiffres sont bass sur 
la statistique des coüts du syst6me de sant, mais ils ont 6t6 adapts de la manire 
suivante pour les ncessits de la präsente analyse: pour les mdecins, on a dduit 
les mdicaments et, pour les höpitaux, les traitements ambulatoires. 
Les indices de valeur pour les prestations des mdecins et des dentistes sont trs 
proches. La progression des valeurs globales est plus faible que pour lAOS. 
Les indices de prix correspondants sont les mmes que ceux de lAOS. Par 
consquent, la progression des indices de quantitä est aussi moins importante que 
dans lAOS. 
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Pour conclure, il y a heu de retenir que la thorie des indices apphiqu6e au domaine 
de la santä suscite de plus en plus d'intrt. Ainsi, le chapitre 5 du rapport de IOCDE 
intitulä Health Data commence de la manire suivante: "There is growing concern 
among pohicymakers and statisticians that the difficult task of price and volume 
measurement in medical services needs more attention and that a greater share of 
statistical resources has to be devoted to this task. The fact that a proper 
understanding of the constituents of medical care inflation is crucial to health policy is 
in sharp contrast to the weak empirical and methodological basis of price indices for 
medical services, in general. Reported time series on medical care prices are 
seriously deficient in many instances." 

usion 3: 

Les coüts des services des mdecins ont subi la plus forte hausse, l'augmentation 
tant principalement due ä des modifications de quantits et de structure. 

Dans lAOS, l'augmentation des coCits des services des mdecins et des 
mdicaments est avant taut hie aux quantits et le transfert du traitement intra- 
muros vers le traitement ambulatoire ne joue pas un röle important. 
Si les tarifs n'ont qu'une faible incidence sur les cotjts, il vaudrait ha peine 
d'examiner si, d'une manire gnrale, une budgtisation globale pourrait 
constituer une mesure dest1n6e ä matriser les coCits. 

'agissant des prestations hospitahi&es, I'augmentation des coüts est 
-incipalement due ä l'indice de prix (adaptation des tarifs hospitahiers). 

ans l'ensemble, la progression des quantits est plus forte dans les coCits des 
oins que dans les coüts globaux du systme de sant. Ce constat s'applique 
galement ä la p&iode prcdant l'introduction de la nouvelle 101 sur I'assurance-
ialadie. 
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T 3.1 Coüts et financement de t'assurance-maladie (assureurs LAMa!, assurance de base) 

Principaux agents Estimation pour rfrendum Chiffres effectifs selon lesstatistiques OFAS et AFF 
du financement LAMal pour l'anne 1996 3) 

ancien droit nouveau droit 1994 1995 1996 1997 1998 

en mio fr. 
Confd&ation 
et cantons 1) 2030 2470 1932 2085 1816 2087 2263 
Participation 
des assurs 1850 2590 1259 1290 1678 1778 2097 

Primes 2) 12410 12970 8986 9126 11035 11925 12604 

Total 16290 18030 12177 12501 14529 15790 16965 

en % 
Confdration 
et cantons 1) 12.507o 13.7% 15.9% 16.7% 12.5% 13.2% 13.3% 
Participation 
des assurcs 11.4% 14.4% 10.3% 10.3% 11.5% 11.3% 12.4% 

Primes 2) 76.2% 71.9% 73.8% 73.0% 76.0% 75.5% 74.3% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Statistique des finances publiques, besoins financiers nets; ds 1996, selon dcomptes OFAS, subventions budgetes 
Primes brutes, voir T 3.3 
Estimations avances en 1994 pour une anne fictive aprs lentre en vigueur de la nouvelle loi (1996) 
lorsque cette dernire aurait d~ploy6 tous ses effets 

Source: OFAS, AFF 



T 3.2 Compte d'exploitation analytique de L'assurance-maladie (assureurs LAMaI) 

en mio fr. 

1994 1995 196 1997 1998 Variation 
1997-98 

en % 
1- Coüts 

Prestations 
Indemnitsjourna1ires 983.2 1'017.4 872.0 625.8 456.8 -27.0% 
Asssurance de base 10834.3 11'332.0 12'528.7 13157.5 14'050.4 6.8% 
Assurances compImentaires 3'455.7 3'807.4 4'043.0 3'863.3 3'961.8 2.5% 
Coüts des prestations 15'273.2 16156.8 17'443.7 17'646.6 18'469.0 4.7% 

Modifications des provisions et rserves 362.3 249.7 71.9 396.8 430.3 8.4% 
R6assurance (net) 49.6 35.8 64.8 86.3 59.4 -31.2% 
Conipensations des risques 80.8 -8.1 -50.2 -25.0 66.5 366.0% 
Bnfice du compte d'exploitation 522.0 254.1 160.7 288.7 279.9 -3.0% 
J. Perte du compte d'exploitation -48.1 -135.7 -474.1 -95.7 -126.2 -31.9% 
Autres coüts 966.6 395.8 -226.9 651.1 709.9 9.0% 

Charges d'administration 1'213.9 1'278.8 1'515.0 1'488.0 1'535.2 3.2% 
Amortissements 18.2 24.3 40.0 73.3 81.4 11.1% 
Autres charges d'exploitation 8.3 17.2 3.8 20.4 20.0 -2.0% 
Autres produits d'exploitation -32.0 -32.3 -39.2 -18.7 -49.0 -162.0% 
Coüts administratifs 1'208.4 1'288.0 11519.6 1'563.0 1'587.6 1.6% 

Total 17'448.2 17'840.6 18'736.4 19'860.7 20'766.5 4.6% 

2 - Financenient 

Pri,nes d 'assurance (brutes) 
Ass. dune indemnit6 journaIire l'052.2 l'073.1 834.3 558.9 509.6 -8.8% 
Ass. de base, soins m6dico-pharmaceutiques 8986.2 9125.8 11035.2 11924.8 12604.2 5.7% 
Assurances comp1mentaires 4150.9 4331.2 4550.1 4872.3 5017.6 3.0% 
Primes 14189.3 14'530.1 16'419.6 17'356.0 18131.4 4-5% 

Participations des assurs auxfrais 
Ass. de base, soins mdico-pharrnaceutiques 1259.3 1290.2 1678.5 1778.0 2097.2 18.0% 
Assurances complmentaires 87.2 104.8 99.0 109.2 61.5 43.7% 
Participations aux frais 1'346.5 1'395.0 1777.5 1'887.2 2158.7 14.4% 

Subventions publiques (md. Liechtenstein) 1614.9 1548.7 161.0 121.0 116.8 3.5% 

Revenus des capitaux et revenus extraord. 297.7 366.9 378.2 496.6 359.6 -27.6% 

Total 17'448.4 17'840.7 18'736.3 191860.8 20'766.5 4.6% 

Source: OFAS 



T 3.2 Compte d'exploitation analytique de I'assurance-maladie (assureurs LAMal) 

en % 

1994 1995 1996 1997 1998 

1- Coüts 

Prestations 
Indemnits journa1ires 5.6% 5.7% 4.7% 3.2% 2.2% 

Asssurance de base 62.1% 63.5% 66.9% 66.2% 67.7% 

Assurances comp1mentaires 19.8% 21.3% 21.6% 19.5% 19.1% 

Coüts des prestations 87.5% 90.6% 93.1% 88.9% 88.9% 

Modifications des provisions et r6serves 2.1% 1.4% 0.4% 2.0% 2.1% 

Rassurance (net) 0.3% 0.2% 0.3% 0.4% 0.3% 

Compensations des risques 0.5% 0.0% -0.3% -0.1% 0.3% 

B6nfice du compte d'exploitation 3.0% 1.4% 0.9% 1.5% 1.3% 

.1. Perle du compte d'exploitation -0.3% -0.8% -2.5% -0.5% -0.6% 

Autrescoüts 5.5% 2.2% -1.2% 3.3% 3.4% 

Charges dadministration 7.0% 7.2% 8.1% 7.5% 7.4% 

Amortissements 0.1% 0.1% 0.2% 0.4% 0.4% 

Autres charges d'exploitation 0.0% 0.1% 0.0% 0.1% 0.1% 

Autrs produits d'exploitation -0.2% -0.2% -0.2% -0.1% -0.2% 

Coüts administratifs 6.9% 7.2% 8.1% 7.9% 7.6% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

2 - Financement 

Primes d 'assurance (brutes) 

Ass. d'une indemnitb journalibre 6.0% 6.0% 4.5% 2.8% 2.5% 

Ass. de base, soins mdico-pharmaceutiques 51.5% 51.2% 58.9% 60.0% 60.7% 

Assurances compl6rnentaires 23.8% 24.3% 24.3% 24.5% 24.2% 

Primes 81.3% 81.4% 87.6% 87.4% 873% 

Participations des assures auxfraL 

Ass. de base, soins mdico-pharrnaceutiques 7.2% 7.2% 9.0% 9.0% 10.1% 

Assurances comp1mentaires 0.5% 0.6% 0.5% 0.5% 0.3% 

Participations aux frais 7.7% 7.8% 9.5% 9.5% 10.4% 

Subventions publiques (md. Liechtenstein) 9.3% 8.7% 0.9% 0.6% 0.6% 

Revenus des capitaux et revenus extraord. 1.7% 2.1% 2.0% 2.5% 1.7% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Source: OFAS 



90.1% 93.0% 95.5% 92.7% 92.8% 
3.3% 0.2% -2.7% 1.1% 1.7% 
6.7% 6.8% 7.1% 6.2% 5.5% 

100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

74.7% 74.9% 84.1% 84.0% 83.3%' 

10.5% 10.6% 12.8% 12.5% 13.9% 

13.3% 12.6% 1.1% 0.7% 0.7% 

1.6%- 1.9% 2.0% 2.7% 2.2% 
100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

T 3.3 Coüts et financement dans I'assurance de base 

1994 1995 1996 1997 1998 Variation 
1997-98 

en mio fr. en % 
a -Coüts 
Coüts des prestations 
Autres Coüts 
Coüts administratifs 
Total 

b - Financement 
Primes d'assurance (brutes) 
Participations aux frais 
Subventions et contributions 
Revenus des capitaux et revenus extraord. 
Total 

en % 
a - Coüts 
Coüts des prestations 
Autres Coüts 
Coüts administratifs 
Total 

b - Financement 

Primes d'assurance (brutes) 

Participations aux frais 

Subventions et contributions 
Revenus des capitaux et revenus extraord 
Total 

10'834.3 11332.0 12'528.7 
393.7 26.9 -349.9 
800.7 822.9 936.6 

12'028.7 12181.8 13'115.4 

8'986.2 9125.8 11'035.2 
1259.3 l'290.2 l'678.5 
1594.7 1'535.4 141.0 

188.5 230.4 260.7 
12'028.7 12181.8 13115.4 

13157.1 14'046.9 6.8% 
157.0 252.8 61.0% 
879.0 831.8 -5.4% 

14193.1 15131.5 6.6% 

11'924.8 12'604.2 5.7% 
1'778.0 2097.2 18.0% 

102.0 99.0 -2.9% 
388.3 331.1 -14.7% 

14193.1 15131.5 6.6% 

Source: OFAS 



T 33 c Primes et prestations dans I'assurance de base 

Ann& Priines, participations Prestations Marge brute Coüts Marge nette 

et subventions administratifs 

en mio frs 

1994 11840.3 10834.3 1006.0 800.7 205.3 

1995 11951.4 11332.0 619.4 822.9 -203.5 

1996 12854.7 12528.7 326.0 936.6 -610.6 

1997 13804.8 13157.2 647.6 879.0 -231.4 

1998 14800.4 14046.9 753.5 831.8 -78.3 

en frs par assure Nombre 

d'assurs 

1994 7131653 1660 1519 141 112 29 

1995 7166317 1668 1581 86 115 -28 

1996 7194754 1787 1741 45 130 -85 

1997 7214805 1913 1824 90 122 -32 

1998 7248603 2042 1938 104 115 -11 

Source: OFAS 



T 3.4 Coüts et financement dans Jassurance indemnitsjournalires selon la LAMa! 

en mio fr. 

1994 1995 - 1996 - 1997 1998 Variation 

1997-98 

en % 
a - Coüts 
Coüts des prestations 985.0 11019.0 872.5 622.0 456.8 -26.6% 
Autres coüts -1.2 -15.3 -96.5 -65.2 26.2 140.2% 
Coüts adminjstratifs 93.8 98.9 80.0 41.4 41.7 0.7% 
Total 1'077.6 1'102.6 856.0 598.2 524.7 -1.2.3% 

b - Financement 
Primes d'assurance (brutes) 1'052.2 1'073.1 834.3 558.9 509.6 -8.8% 
Participations aux frais 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 - 

Subventions et contributions 3.3 2.4 2.5 1.5 0.3 -80.0% 
Revenus des capitaux et revenus extraord. 22.1 27.1 19.2 37.8 14.8 -60.8% 
Total 11077.6 1'102.6 856.0 598.2 524.7 42.3% 

en% 
a Coüts 
Coüts des prestations 91.4% 92.4% 101.9% 104.0% 87.1% 
Autres coüts -0.1% -1.4% -11.3% -10.9% 5.0% 
Coüts administratifs 8.7% 9.0% 9.3% 6.9% 7.9% 
Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

b - Financement 
Prirnes d'assurance (brutes) 97.6% 97.3% 97.5% 93.4% 97.1% 
Participations aux frais 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
Subventions et contributions 0.3% 0.2% 0.3% 0.3% 0.1% 
Revenus des capitaux et revenus extraord. 2.0% 2.5% 2.2% 6.3% 2.8% 
Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0170 100.0% 

Source: OFAS 



T 3.5 Coüts et financement des assurances comp1mentaires (assureurs LAMa! seulement) 

- 1994 1995 1996 1997 1998 Variation 
1997-98 

en mio fr. en % 

a- Coüts 
Coüts des prestations 3455.7 3807.4 4043.0 3857.4 3964.7 2.8% 

Autres coüts 572.3 382.3 205.7 556.0 427.6 -23.1% 

Coüts administratifs 313.7 366.1 515.7 640.2 713.7 11.5% 

Total 4'341.7 4'555.8 4'764.4 5'053.6 5106.0 1.0% 

b . Financement 
Primes dassurance (brutes) 4150.9 4331.1 4550.1 4855.9 5016.6 3.3% 

Participations aux frais 87.2 104.4 99.0 109.2 60.9 -44.2% 

Subventions et contributions 16.5 10.9 17.5 15.1 17.5 15.9% 

Revenus des capitaux et revenus extraord. 87.1 109.4 97.8 73.4 11.0 -85.0% 

Total 4'341.7 4'555.8 4'764.4 5'053.6 5106.0 1.0% 

en % 
a - Coüts 
Coüts des prestations 79.6% 83.6% 84.9% 76.3% 77.6% 

Autres coüts 13.2% 8.4% 4.3% 11.0% 8.4% 

Coüts administratifs 7.2% 8.0% 10.8% 12.7% 14.0% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

b - Financement 
Primes dassurance (brutes) 95.6% 95.1% 95.5% 96.1% 98.2% 

Participations aux frais 2.0% 2.3% 2.1% 2.2% 1.2% 

Subventions et contributions 0.4% 0.2% 0.4% 0.3% 0.3% 

Revenus des capitaux et revenus extraord. 2.0% 2.4% 2.1% 1.5% 0.2% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 



T 3.6 a Participation aux frais des assurs dans lassurance de base 

Anne Nombre Participations des assurs aux frais Variation 

dassurs annuelle 

mio fr. en frs en % 

Total par assur 

1994 7'131'653 1'259 177 - 

1995 7'166'317 1'290 180 2.0% 

1996 7'194'754 1'679 233 29.6% 

1997 7214'805 1'778 246 5.6% 

1998 7'248'603 2'097 289 17.4% 



T 3.7 a Rserves selon le nombre d'assurs (assureurs LAMal) 

1994 (toutes branches dassurance) 
Nombre d'assurs Primes Dpenses Rtserves Rserves en % Rserves en % Rserves 

par caisse en milliers frs en milliers frs en mihiers frs des dpenses des primes minimales 

OAMa1 art. 10, 

en % des dpenses 

0-100 0 0 0 - - 160 

101 - 200 1867 1635 3936 240.7% 210.8% 120 

201 - 300 1612 1797 2784 154.9% 172.7% 96 

301 - 400 2094 2136 4500 210.6% 214.9% 80 

401 -500 2440 2421 2973 122.8% 121.8% 68 

501 - 1000 25968 24911 26174 105.1% 100.8% 56 

1001 - 2000 50228 47350 41278 87.2% 82.2% 48 

2001 - 3000 64368 61147 37189 60.8% 57.8% 40 

3001-4000 62997 65295 40195 61.6% 63.8% 36 

4001 - 5000 61820 67908 34209 50.4% 55.3% 32 

5001 - 20000 455872 480642 225638 46.9% 49.5% 28 

20001 - 40000 599068 643255 146301 22.7% 24.4% 24 

40001 et plus 12961199 14049098 3405760 24.2% 26.3% 20 

Total 14289534 15447597 3970937 25.7% 27.8% 

1995 (toutes branches d'assurance) 
Nombre d'assurs Primes Dpenses Rserves Rserves en % Rserves en % Rserves 

par caisse en milliers frs en milliers frs en milliers frs des d6penses des primes minimales 

OAMal art. 10, 

en % des dpenses 

0-100 0 0 0 - - 160 

101 - 200 1139 1367 3235 236.6% 284.0% 120 

201 - 300 1672 1765 2918 165.3% 174.5% 96 

301 -400 2095 2202 4212 191.3% 201.1% 80 

401 - 500 2452 2683 2654 98.9% 108.2% 68 

501 - 1000 22686 22706 22049 97.1% 97.2% 56 

1001 - 2000 45930 48471 32343 66.7% 70.4% 48 

2001 - 3000 44646 43618 26789 61.4% 60.0% 40 

3001 - 4000 43915 48017 20219 42.1% 46.0% 36 

4001 - 5000 69652 76644 50231 65.5% 72.1% 32 

5001 - 20000 454297 487144 218226 44.8% 48.0% 28 

20001-40000 518119 575280 126852 22.1% 24.5% 24 

40001 et plus 13391788 14913805 3557609 23.9% 26.6% 20 

Total 14598391 16223703 4067338 25.1% 27.9% 



1996 (assurance de base) 
Nombre dassurs Primes Dpenses Rserves Rserves en % Rserves en % Rserves 

par caisse en milliers frs en milliers frs en milliers frs des dpenses des primes minimales 

OAMal art. 78, 

en % des primes 

0-100 0 0 0 - - 182 

101-500 5840 5899 10602 179.7% 181.5% 96 

501 - 1000 16849 17814 17310 97.2% 102.7% 73 

1001 - 2500 64538 63801 58940 92.4% 91.3% 52 

2501-5000 87149 86191 45933 53.3% 52.7% 42 

5001 - 10000 148448 151696 79188 52.2% 53.3% 34 

10001 - 50000 775914 785766 238671 30.4% 30.8% 24 

50001 et plus 10032645 10649729 2442275 22.9% 24.3% 20 

Total 11131384 11760896 2892918 24.6% 26.0% 

1997 (assurance de base) 
Nombre dassurds Primes D6penses R6serves Rserves en % Rserves en % Rserves 

par caisse en milliers frs en milliers frs en milliers frs des d6penses des primes minimales 

OAMal art. 78, 

en % des primes 

0-100 0 0 0 - - 182 

101-500 3824 3777 8330 220.6% 217.8% 96 

501 - 1000 16262 15879 17185 108.2% 105.7% 73 

1001 - 2500 58990 58528 55752 95.3% 94.5% 52 

2501 - 5000 69791 67545 36324 53.8% 52.0% 42 

5001 - 10000 148733 149697 79182 52.9% 53.2% 34 

10001 -50000 924121 942260 251867 26.7% 27.3% 24 

50001 et plus 10818962 11107050 2543239 22.9% 23.5% 20 

Total 12040684 12344736 2991880 24.2% 24.8% 

1998 (assurance de base) 
Nombre dassurs Primes Dpenses Rserves R6serves en % Rserves en % Rserves 

par caisse en milliers frs en milliers frs en milliers frs des dpenses des primes minimales 

OAMal art. 78, 

en % des primes 

0-100 0 0 0 - - 182 

101 - 500 4069 4341 8683 200.0% 213.4% 96 

501 - 1000 15773 15440 17565 113.8% 111.4% 73 

1001-2500 52637 51318 50755 98.9% 96.4% 52 

2501 -5000 48436 43917 21883 49.8% 45.2% 42 

5001 - 10000 138836 139294 81646 58.6% 58.8% 34 

10001 -50000 926115 939761 250406 26.6% 27.0% 24 

50001 et plus 11522404 11850558 2554593 21.6% 22.2% 20 

Total 12708270 13044627 2985531 22.9% 23.5% 



T 3.7 b Rserves pour les grands assureurs LAMal de plus de 5000 assurs 
(plus de 95% du volume des primes) 

Ann& Primes Dpenses Rserves Rserves en % Rserves en % 

en inihiers frs en mihliers frs en milliers frs des dpenses des primes 

1994 14016140 15172995 3777700 24.9% 27.0% 

1995 14364204 15976229 3902687 24.4% 27.2% 

1996 10957008 11587191 2760134 23.8% 25.2% 

1997 11891816 12199007 2874289 23.6% 24.2% 

1998 12587355 12929612 2886645 22.3% 22.9% 

1994-95: toutes branches d'assurance - 1996-98: assurance de base 

Source: OFAS 

Noter le changement legal pour les rserves minimales intervenu en 1996 ainsi que le dcoupage du nombre dassurs. 



T 3.7 c Rserves, fonds et provisions des assureurs LAMal (toutes branches d'assurances) 

Anne Coüts des Rdserves -- - Fonds Provisions Total des rserves, 

prestations fonds et provisions 

(selon T 3.2) Mio fr en % des mio fr en % des mio fr en % des mio fr en % des 

mio fr prestations prestations prestations prestations 

1994 15273.2 3996.0 26.2% 927.4 6.1% 4846.4 31.7% 9769.8 64.0% 

1995 16156.8 4080.0 25.3% 1166.8 7.2% 4999.4 30.9% 10246.2 63.4% 

1996 17443.7 4007.8 23.0% 781.5 4.5% 5113.0 29.3% 9902.3 56.8% 

1997 17646.6 4017.4 22.8% 661.8 3.8% 5941.2 33.7% 10620.4 60.2% 

1998 18469.0 4117.7 22.3% 684.4 3.7% 6614.7 35.8% 11416.8 61.8% 



T 3.8 c Ecart annuel en frs / en % par rapport ii la contribution financire annuelle globale 
pour la franchise ordinaire de 150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise 
a Option choisie pour une prime mensuelle de 120.- en 1996-97 1) 

Contribution tinanciere 

Factures Franchises 
enfrs 150 300 600 1200 1500 

0 1'440 1'296 1'152 936 864 

150 11590 1'446 1'302 1'086 1'014 

230 1'598 1'526 1'382 1'166 1'094 

300 1'605 1'596 1'452 1'236 1'164 
400 1'615 1'606 1'552 1'336 1'264 

500 1'625 1'616 1'652 1'436 1'364 

600 1'635 1'626 1'752 1'536 1'464 
900 1'665 1'656 1'782 1'836 1'764 

1'000 1'675 1'666 1'792 1'936 1'864 
1'200 1'695 1'686 1'812 2'136 2'064 
1300 1'705 1'696 1'822 2'146 2'164 
1'400 1'715 1'706 1'832 2'156 2'264 
1'500 1'725 1'716 1'842 2'166 2'364 
2'000 1'775 1'766 1'892 2216 2'414 
3'000 1'875 1'866 1'992 2'316 2'514 
5'000 2'075 2'066 2192 2'516 2'714 
10'000 2'190 2'196 2'352 2'736 2'964 
20'000 2190 2'196 2'352 2'736 2'964 

Ecart en Frs par rapport i F 150.- Ecart en % par rapport ä F 150.- 

Factures Franchises Franchises 

enfrs 300 600 1200 1500 300 600 1200 1500 

0 -144 -288 -504 -576 -10.0% -20.0% -35.0% -40.0% 

150 -144 -288 -504 -576 -9.1% -18.1% -31.7% -36.2% 

230 -72 -216 -432 -504 -4.5% -13.5% -27.0% -31.5% 

300 -9 -153 -369 -441 -0.6% -9.5% -23.0% -27.5% 

400 -9 -63 -279 -351 -0.6% -3.9% -17.3% -21.7% 

500 -9 27 -189 -261 -0.6% 1.7% -11.6% -16.1% 

600 -9 117 -99 -171 -0.6% 7.2% -6.1% -10.5% 

900 -9 117 171 99 -0.5% 7.0% 10.3% 5.9% 

11000 -9 117 261 189 -0.5% 7.0% 15.6% 11.3% 

1'200 -9 117 441 369 -0.5% 6.9% 26.0% 21.8% 

1900 -9 117 441 459 -0.5% 6.9% 25.9% 26.9% 

1'400 -9 117 441 549 -0.5% 6.8% 25.7% 32.0% 

1'500 -9 117 441 639 -0.5% 6.8% 25.6% 37.0% 

2'000 -9 117 441 639 -0.5% 6.6% 24.8% 36.0% 

3'000 -9 117 441 639 -0.5% 6.2% 23.5% 34.1% 

5'000 -9 117 441 639 -0.4% 5.6% 21.3% 30.8% 

101000 6 162 546 774 0.3% 7.4% 24.9% 35.3% 

20'000 6 162 546 774 0.3% 7.4% 24.9% 35.3% 

1) la contribution financire annuelle gobale dun assur se compose de la primes, de la participation i la franchise 

et de la participation aux 10% exc6dant sa franchise, ä concurrence de 600.- 

Source: OFAS 



G 3.8 cl Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 
150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä Option choisie 

pour une prime mensuelle de 120.- (1996-1997) 

11000- 

800 )•_)( 

600 

400  

I—+ —Franchise 300.- 
200 Franchise 600.- 

• • • • •. ---Franchise 1200.- 0 
0 

I—)(—Franchise 1500.- o o 0 0 0 0 0 0 0 0 w 
2 ‚4 S" 99900 1 

-200 o 
CM 

-400 

-600 

-800 

Montant annuel des factures en frs 

G 3.8 c2 Ecart annuel ä payer en % par rapport ä la franchise ordinaire de 
150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä option 

choisie pour une prime mensuetle de 120.- (1996-1997) 

50% 

40% 

30% 
I--Franchise 300.- 

20% —---Franchise 600.- 
-o Franchise 1200.- 
clü%  

—*—Franchise 1500.- 
t 

1 • 1 ••*.*•I • •*-'-• 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 

0% 

u s 
('4 

-20% 

-30% 

-40%  

Montant annuel des factures en frs 



G 3.8 dl Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 
150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä option choisie 

pour une prime mensuelle de 213.- (1996-1997) 
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G 3.8 d2 Ecart annuel ä payer en % par rapport ä la franchise ordinaire de 
150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä option 

choisie pour une prime mensuelle de 213.- (1996-1997) 
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G 3.8 ei Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 
150.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä Option choisie 

pour une prime mensuelle de 376.- (1996-1997) 
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G 3.8 fi Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 

230.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä Option choisie 

pour une prime mensuelle de 120.- (1998-2000) 
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230.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä option choisie 
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G 3.8 gi Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 

230.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä  Option choisie 

pour une prime mensuelle de 213.. (1998-2000) 
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230.. en fonction des factures annuelles et de la franchise a option choisie 

pour une prime mensuelle de 213.- (1998.2000) 
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G 3.8 hl Ecart annuel ä payer en frs par rapport ä la franchise ordinaire de 
230.- en fonction des factures annuelles et de la franchise ä Option choisie 

pour une prime mensuelle de 376.- (1998-2000) 
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T 3.8 1 Contributions annuelles moyennes pour les adultes moyenne CH en frs 1) 

franchise rabais 
96-97 

franchise rabais 
98-2000 

factures 
annuelles 

1996 1997 1998 1999 2000 
Contribution moyenne 

1996-2000 

6cart en % 
1996-2000 

2) 

1 150 0% 230 0% 0 1'994 2'257 2'367 2'447 2'540 2'321 - 

2 150 0% 230 0% 1000 2229 24.92 2'674 2'754 2'847 2'599 - 

3 150 0% 230 0% 10000 2'744 3'007 3197 3'277 3'370 3119 
4 300 10% 400 8% 0 1795 2'031 2178 2251 2'337 2118 -8.7% 
5 300 10% 400 8% 1000 2'165 2'401 2'638 2'711 2797 2'542 -2.2% 
6 300 10% 400 8% 10000 2'695 2'931 3178 3'251 3'337 3'078 -1.3% 
7 600 20% 600 15% 0 1'595 11805 2'012 2'080 2159 1'930 -16.8% 
8 600 20% 600 1590 1000 2235 2445 2'652 2'720 2'799 2'570 -1.1% 
9 600 2097o 600 15% 10000 2795 3'005 3212 3'280 3'359 3130 0.4% 

10 1200 35% 1200 30010 0 1'296 1'467 1'657 1'713 1'778 1'582 -31.8% 
11 1200 35% 1200 30% 1000 2296 2'467 2'657 2713 2'778 2'582 -0.7% 
12 1200 35010 1200 30% 10000 3'096 3'267 3'457 3'513 3'578 3'382 8.4% 
13 1500 40% 1500 40% 0 11196 1'354 1'420 1'468 1'524 1'393 -40.0% 
14 . 1500 40% 1500 40% 1000 2196 2'354 2420 2'468 2524 2'393 .7.9% 
15 1500 40% 1500 40% 10000 3296 3'454 3'520 3'568 3'624 3'493 12.0% 

contributions annuelles assurance de base obligatoire avec couverture accidents, 
primes moyennes des rgions tarifaires 1, 2 et 3 
6cart en % de la contribution pour la franchise ordinaire 150/230.- pour le nme montant de factures annuelles 

Source: OFAS 



G 3.8 Ii Contribution annuelle moyenne 1996-2000 
avec factures annuelles de 0.-, selon les franchises 
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T 3.8 m Indices de 1'voIution des contributions pour les adultes (base 1996=100) 1) 

franchise rabais franchise rabais factures 6cart en % 
96-97 98-2000 annuelles 2000 

1996 1997 1998 1999 2000 2) 

1 150 0% 230 0% 0 100.00 113.17 118.73 122.70 12739 - 

2 150 0% 230 0% 1000 10000 111.79 119.98 123.54 127.73 - 

3 150 0% 230 0% 10000 100.00 109.57 116.52 119.41 122.82 - 

4 300 10% 400 8% 0 100.00 113.17 121.36 125.43 130.22 2.217v 
5 300 10% 400 8% 1000 100.00 110.92 121.87 125.24 129.21 1.2% 
6 300 10% 400 8% 10000 100.00 108.77 117.94 120.65 123.84 0.8% 
7 600 20% 600 15% 0 100.00 113.17 126.15 130.37 135.35 6.2% 
8 600 20% 600 15% 1000 100.00 109.40 118.66 121.67 125.23 -2.0% 
9 600 20% 600 15% 10000 100.00 107.52 114.92 117.33 120.17 -2.2% 
10 1200 35% 1200 30% 0 100.00 113.17 127.86 132.14 137.18 7.717v 
11 1200 35% 1200 30% 1000 100.00 107.44 115.73 118.14 120.99 -5.3% 
12 1200 35% 1200 30% 10000 100.00 105.52 111.66 113.45 115.57 -5.9% 
13 1500 40% 1500 40% 0 100.00 113.17 118.73 122.70 127.39 0.0% 
14 1500 40% 1500 40% 1000 100.00 107.18 110.20 112.36 114.92 -10.017o 
15 1500 40% 1500 40% 10000 100.00 104.78 106.80 108.24 109.94 -10.5% 

contributions annuelles assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

&art en % de lindice 2000 pour la franchise ordinaire 150/230.- pour le mme montant de factures annuelles 

Source: OFAS 



T 3.8 n Variations annuelles des contnbutions en % pour les aduftes 1) 

franchise rabais franchise rabais factures augmentation 

96-97 98-2000 annuelles annuelle moyenne 

var 96-97 var 97-98 var 98-99 var 99-2000 97-2000 

1 150 0% 230 0% 0 13.2% 4.9% 33% 3.8% 6.2% 

2 150 0% 230 0% 1000 11.8% 7.3% 3.0% 3.4% 63% 

3 150 0% 230 0% 10000 9.6% 6.3% 2.5% 2.9% 53% 

4 300 10% 400 8% 0 13.2% 7.2% 3.3% 3.8% 6.8% 

5 300 10% 400 8% 1000 10.9% 9.9% 2.8% 3.2% 6.6% 

6 300 10% 400 8% 10000 8.8% 8.4% 2.3% 2.6% 5.5% 

7 600 20% 600 15% 0 13.20/o 11.5% 3.3% 3.8% 7.9% 

8 600 20% 600 15% 1000 9.4% 8.5% 2.5% 2.9% 5.8% 

9 600 2097o 600 15010 10000 7.5% 6.9% 2.1% 2.4% 4.7% 

10 1200 35% 1200 30% 0 13.2% 13.0% 3.3% 3.8% 8.2% 

11 1200 35% 1200 30% 1000 7.4% 7.7% 2.1% 2.4% 4.9% 

12 1200 35% 1200 30% 10000 5.5% 5.8% 1.6% 1.9% 3.7% 

13 1500 40% 1500 40% 0 13.2% 4.9% 3.3% 3.8% 6.2% 

14 1500 40% 1500 40% 1000 7.2% 2.8% 2.0% 2.3% 3.5% 

15 1500 40% 1500 40% 10000 4.8% 1.9% 1.4% 1.6% 2.4% 

1) contributions annuelles assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



G 3.8 nl Variation annuelle moyenne des contributions pour les 
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T 3.9 Nombre dtassurs  selon la taille de lassureur 

1994 
Nombre dassurs Nombre Nombre d'assurs 

par assureur d'assureurs en % en % 

0-500 23 12.9% 6'677 0.1% 

501 - 1000 27 15.2% 19'607 0.3% 

1001 -5000 68 38.2% 166'921 2.3% 

5001 et plus 60 33.7% 6'938'448 97.3% 

Total 178 7'131'653 

1995 
Nombre dassurs Nombre Nombre dassurs 

par assureur dassureurs en % en % 

0-500 22 13.3% 6476 0.1% 

501 - 1000 25 15.1% 18140 0.3% 

1001 -5000 59 35.5% 146346 2.0% 

5001 et plus 60 36.1% 6'995'355 97.6% 

Total 166 7'166'317 

1996 
Nombre dassurtis Nombre Nombre d'assurs 

par assureur dassureurs en % en 

0-500 18 12.4% 5'296 0.1% 

501 - 1000 20 13.8% 14621 0.2% 

1001-5000 52 35.9% 127'374 1.8% 

5001 et plus 55 37.9% 7'047'463 98.0% 

Total 145 7194754 

1997 
Nombre dassurtis Nombre Nombre dassurs 

par assureur dassureurs en % en 

0-500 12 9.3% 3331 0.0% 

501 - 1000 19 14.7% 13332 0.2% 

1001 -5000 45 34.9% 104609 1.4% 

5001 et plus 53 41.1% 7093533 98.3% 

Total 129 7214805 

1998 
Nombre dassunis Nombre Nombre dassurs 

par assureur dassureurs en % en % 

0-500 12 10.2% 3422 0.0% 

501 - 1000 17 14.4% 12528 0.2% 

1001 - 5000 35 29.7% 77262 1.1% 

5001 et plus 54 45.8% 7155'391 98.7% 

Total 118 7248603 

Source: OFAS 

Remarques: toutes les branches dassurancc sont considdrdcs en 1994/95 alors que scule lassurance 

de base obligatoire est considinie depuis 1996. 



T 3.10 Effets des prix et des quantits sur les dpenses de sant 

1994 1995 1996 1997 1998* 

Dpenses pour les services des mdecins 
Evolution des coüts (en mio frs) 1) 5'073.7 5'371.1 5'597.6 5'782.9 
Indice "valeur" Iv 100.00 105.86 110.33 113.98  
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 5.86% 4.22% 3.3117c  

Sous-indice IPC pour prestations mdicales 
Indice (base mai 1993=100) 100.0253 100.3410 100.8512 101.2345 101.1890 
indice "prix" Ip recalcuk (base 1994=100) 100.00 100.32 100.83 101.21 101.16 
Variation en % (par rapport lan pMc.) 0.32% 0.51% 0.3817c -0.04% 

Indice "quantit" lq caIcu1 (lq=lv/Ipt 100) 100.00 105.53 109.42 112.62 116.24 
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 5.53% 3.69% 2.9217c 3.22% 

Dpenses pour les services des dentistes 
Evolution des coüts (en mio frs) 2'734.3 2'871.6 3101.4 3'283.5  31306-5 
Indice "valeur" Iv 100.00 105.02 113.43 120.09 120.93 
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 5.02% 8.01% 5.87%  

Sous-indice IPC pour prestations m&lico-dentaires 
Indice (base mai 1993=100) 101.635 102.3995 103.0543 103.6191 104.3635 
indice "prix' Ip  recalcu1 (base 1994=100) 100.00 100.75 101.40 101.95 102.68 
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 0.75% 0.64% 0.55% 0.72% 

Indice quantite Iq caicule (Iq=lvflp*100) 10000 10424 111.86 11779 11711 
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 4.24% 7.32% 5.29%  

Dpenses pour les mdicaments 
Evolution des coüts (en mio frs) '704.0 3'923.0 4'099.0 4'274.0 44938 
Indice "valeur" Iv 100.00 105.91 110.66 115.39 123.38 
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 5.91% 4.49% 4.27%  

Sous-indice IPC pour mdicaments 
Indice (base mai 1993=100) 101.4226 104.0641 104.4094 103.9956 101.2011 
indice prix" Ip recaIcu1 (base 1994=100) 100.00 102.60 102.94 102.54 99.78 
Variation en % (par rapport 1 an pr&.) 2.60% 0.33% -0.40% -2.69% 

Indice "quantit' Iq calcul (Iq=Iv/Ip*100) 100.00 103.22 107.50 112.53 121.64 
Variation en % (par rapport 1 an prc.) 3.22% 4.14% 4.68% 8.09% 

Dpenses pour les soins intra-muros 
Evolution des coüts (en mio Ers) 2) 15'006.1 15087.0 15719.6 16'006.3 16'290.4 
Indice "valeur" Iv 100.00 100.54 104.75 106.67 108.56 
Variation en % (par rapport lan prc.) 0.54% 4.19% 1.82% 1.77% 

Sous-indice IPC pour prestations hospitalires 
Indice (base mai 1993=100) 103.2072 105.991 109.6154 111.1806 112.8997 
i ndice "prix" Ip reca1cuI (base 1994=100) 100.00 102.70 106.21 107.73 109.39 
Variationen % (par rapport lan prc.) 2.70% 3.42% 1.43% 1.55% 

Indice "quantit' Iq ca1cul (Iq=lv/Ip*  100) 100.00 97.90 98.63 99.02 99.24 
Variationen % (par rapport lan prc.) -2.10% 0.75% 0.397, 0,23% 

Sources: T 5.1 b / T 5.2.2 a /Arthur Vogt "Index Numbers" § 6.1/6.2/6.3 "Additive and multiplicative causal analysis in Health insurance" 
soins ambulatoires des medecins - mdicaments 
etablissements de court et long sjour - soins ambulatoires - mdicaments 

valeurs provisoires 

Remarques 

Pour les mdccin, Faugmentation des dpenses en 1995 (+5.86%) est lie 1 leffet conjoint multiplicatif de la hausse des prix (+0.33%) 
et de la hausse des quantits (+5.53%) (105.53 = 100.32 * 105.86). 
Pour la periode 1994-1998, on constate que laugmentation cumul& des dpenses (+17.59%) est 1ie 1 l'effet conjoint multiplicatif 

de la hausse des prix (+1.16%) et de la hausse des quantits (+16.24%) (117.59 = 101.16 * 116.24). 



T 4.1.1 a Primes mensuelles moyennes pour les enfants (en frs) 1) 

Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 
prime moyenne 

1996-2000 

carten% 

de moy. CH 
1996-2000 

cart en % 
de moy. CH 2000 

1 ZH 41.72 49.46 50.32 53.01 55.26 49.95 -3.2% 0.1% 

2 BE 43.26 48.82 49.80 52.92 54.17 49.79 -3.5% -1.8% 

3 LU 35.43 37.77 39.02 39.21 41.57 38.60 -25.2% .24.7% 

4 UR 36.23 39.06 38.92 38.92 39.98 38.62 .25.1% -27.5% 

5 SZ 35.41 40.71 40.57 40.59 41.51 39.76 -22.9% .24.8% 

6 0W 36.65 40.09 39.10 39.41 40.64 39.18 -24.1% -26.3% 

7 NW 35.74 38.90 37.96 37.49 38.58 37.74 -26.9% -30.1% 

8 GL 34.66 38.62 38.55 40.19 41.09 38.62 -25.1% -25.5% 

9 ZG 36.64 41.23 39.58 39.82 41.29 39.71 -23.0% -25.2% 

10 FR 48.51 52.80 52.46 52.49 54.83 52.22 1.2% -0.6% 

11 SO 35.38 45.14 46.63 48.12 50.29 45.11 -12.6% -8.8% 

12 BS 49.80 59.16 62.93 68.48 71.80 62.43 21.0% 30.1% 

13 . BL 41.94 50.41 52.13 53.27 55.42 50.63 -1.9% 0.4% 

14 SH 36.58 43.74 44.13 47.15 49.14 44.15 -14.4% -10.9% 

15 AR 33.41 38.21 37.50 37.49 38.28 36.98 -283% -30.6% 

16 Al 32.85 36.05 34.35 34.12 34.54 3438 -33.4% -37.4% 

17 SG 35.00 40.24 40.31 40.99 42.32 39.77 -22.9% -23.3% 

18 GR 32.95 39.62 37.53 37.77 39.75 37.52 -27.3% -28.0% 

19 AG 28.59 40.00 40.87 43.10 45.49 39.61 -23.2% -17.6% 

20 TG 34.89 42.31 42.77 45.22 46.86 42.41 -17.8% .15.1% 

21 TI 60.98 69.24 65.76 66.36 67.27 65.92 27.8% 21.9% 

22 VD 75.86 80.14 77.61 78.12 79.21 78.19 51.5% 43.6% 

23 VS 48.56 50.36 47.25 47.20 47.40 48.16 -6.7% -14.1% 

24 NE 53.19 61.19 63.35 66.15 68.13 62.40 20.9% 23.5% 
25 GE 73.01 82.12 81.82 81.41 85.54 80.78 56.6% 55.0% 

26 JU 50.88 55.49 59.09 58.96 61.71 57.23 10.9% 11.8% 

CH 45.82 51.85 51.80 53.35 55.17 51.60 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 





T 4.1.1 b Ecart entre primes cantonales et prime moyenne CH pour les enfants (en frs) 1) 

cart moyen 
Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 1996-2000 

1 ZH -4.10 -2.39 -1.48 -033 0.08 -1.64 

2 BE -2.56 -3.04 -2.00 -0.43 -1.01 -1.81 

3 LU -10.39 -14.08 -12.77 -14.14 -13.61 -13.00 

4 UR -9.59 -12.79 -12.88 -14.43 -15.19 -12.98 

5 SZ -10.41 -11.14 -11.23 -12.76 -13.66 -11.84 

6 0W -9.16 -11.77 -12.70 -13.94 -14.53 -12.42 

7 NW -10.08 -12.95 -13.84 -15.86 -16.59 -13.86 

8 GL -11.16 -13.23 -13.25 -13.16 -14.08 -12.98 

9 ZG -9.18 -10.62 -12.22 -13.52 -13.88 -11.89 

10 FR 2.69 0.94 0.66 -0.86 -0.35 0.62 

11 SO -10.44 -6.72 -5.17 -5.23 -4.88 -6.49 

12 BS 3.98 7.30 11.13 15.13 16.63 10.83 

13 BL -3.87 -1.45 0.33 -0.08 0.24 -0.96 

14 SH -9.24 -8.11 -7.67 -6.20 -6.03 -7.45 

15 AR -12.41 -13.65 -14.30 -15.86 -16.89 -14.62 

16 Al -12.96 -15.81 -17.45 -19.23 -20.64 -17.22 

17 SG -10.82 -11.61 -11.49 -12.36 -12.85 -11.83 

18 GR -12.87 -12.23 -14.27 -15.57 -15.42 -14.07 

19 AG -17.23 -11.85 -10.93 -10.25 -9.68 -11.99 

20 TG -10.93 -9.55 -9.03 -8.12 -8.31 -9.19 

21 TI 15.16 17.38 13.96 13.02 12.10 14.32 

22 VD 30.04 28.29 25.81 24.77 24.04 26.59 

23 VS 2.74 -1.50 -4.55 -6.15 -7.77 -3.44 

24 NE 7.37 9.34 11.55 12.80 12.96 10.80 

25 GE 27.19 30.27 30.02 28.06 30.37 29.18 

26 JU 5.06 3.64 7.29 5.61 6.54 5.63 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.1 c Indices de 1voIution  des primes pour les enfants (base 1996=100) 1) 

cart en % 
cantons 1996 1997 1998 1999 2000 de indice CH 2000 

1 ZH 100.00 118.56 120.61 127.07 132.45 10.0% 
2 BE 100.00 112.84 115.11 122.32 125.21 4.0% 
3 LU 100.00 106.61 110.14 110.65 117.32 -2.6% 
4 UR 100.00 107.82 107.45 107.43 110.37 -8.3% 
5 SZ 100.00 114.97 114.58 114.62 117.24 -2.6% 
6 0W 100.00 109.37 106.68 107.52 110.89 -7.9% 
7 NW 100.00 108.85 106.21 104.89 107.95 -10.4% 
8 GL 100.00 111.45 111.24 115.97 118.58 -1.5% 
9 ZG 100.00 112.54 108.02 108.69 112.69 .6.4% 

10 FR 100.00 108.84 108.14 108.20 113.02 -6.1% 
11 SO 100.00 127.59 131.79 136.02 142.15 18.1% 
12 BS 100.00 118.78 126.36 137.49 144.17 19.7% 
13 BL 100.00 120.18 124.29 127.00 132.12 9.7% 
14 SH 100.00 119.60 120.65 128.91 134.35 11.6% 
15 AR 100.00 114.37 112.26 112.21 114.60 -4.8% 
16 Al 100.00 109.72 104.55 103.84 105.13 -12.7% 
17 SG 100.00 114.98 115.18 117.11 120.92 0.4% 
18 GR 100.00 120.24 113.88 114.63 120.63 0.2% 
19 AG 100.00 139.93 142.97 150.77 159.13 32.2% 
20 TG 100.00 121.27 122.60 129.63 134.31 11.5% 
21 'Ii 100.00 113.55 107.85 108.84 110.33 -8.4% 
22 VD 100.00 105.65 102.31 102.99 104.42 -13.3% 
23 VS 100.00 103.70 97.31 97.20 97.61 -18.9% 
24 NE 100.00 115.05 119.11 124.37 128.10 6.4% 
25 GE 100.00 112.49 112.07 111.51 117.17 -2.7% 
26 JU 100.00 109.06 116.14 115.88 121.29 0.7% 

CH 100.00 113.17 113.06 116.43 120.42 

1) primes assurance de base obtigatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.1 d Variations annuelles des primes en % pour les enfants 1) 

augmeritation 

annuelle moyenne 

cantons var 96-97 var 97-98 var 98-99 var 99-2000 97-2000 

1 ZH 18.6% 1.7% 5.4% 4.2% 73% 

2 BE 12.8% 2.0% 6.3% 2.4% 5.8% 

3 LU 6.6% 3.3% 0.5% 6.0% 4.1% 

4 UR 7.8% -0.3% 0.0% 2.7% 2.5% 

5 SZ 15.0% -0.3% 0.0% 2.3% 4.1% 

6 0W 9.4% -2.5% 0.8% 3.1% 2.6% 

7 NW 8.8% -2.4% -1.2% 2.9% 1.9% 

8 GL 11.4% -0.2% 4.3% 2.2% 4.4% 

9 ZG 12.5% -4.0% 0.6% 3.7% 3.0% 

10 FR 8.8% -0.6% 0.1% 4.5% 3.1% 

11 SO 27.6% 3.3% 3.2% 4.5% 9.2% 

12 BS 18.8% 6.4% 8.8% 4.9% 9.6% 

13 BL 20.2% 3.4% 2.2% 4.0% 7.2% 

14 SH 19.6% 0.9% 6.8% 4.2% 7.70/o 

15 AR 14.4% -1.8% 0.0% 2.1% 3.5% 

16 Al 9.7% -4.7% -0.7% 1.2% 13% 

17 SG 15.0% 0.2% 1.7% 3.2% 4.9% 

18 GR 20.2% -5.3% 0.7% 5.2% 4.8% 

19 AG 39.9% 2.2% 5.5% 5.5% 123% 

20 TG 21.3% 1.1% 5.7% 3.6% 7.7% 

21 TI 13.5% -5.0% 0.9% 1.4% 2.5% 

22 VD 5.7% -3.2% 0.7% 1.4% 1.1% 

23 VS 3.7% -6.2% -0.1% 0.4% -0.6% 

24 NE 15.0% 3.5% 4.4% 3.0% 6.4% 

25 GE 12.5% -0.4% -0.5% 5.1% 4.0% 

26 JU 9.1% 6.5% -0.2% 4.7% 4.9% 

CH 13.17% -0.11% 2.99% 3.4% 4.8% 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenrie des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



G 4.1.1 d Variation annuelle moyenne en % des primes 
enfants assurance de base obligatoire 1997-2000 

primes avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

-2% 0% 2% 4% 6% 8% 10% 12% 14% 



T 4.1.2 a Primes mensuelles moyennes pour les jeunes en formation (cii frs) 1) 

cart en % 
prime moyenne de moy. CH 6cart en % 

Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 1996-2000 1996-2000 de rnoy. CH 2000 

1 ZH 103.49 122.71 125.60 132.65 138.98 124.69 -03% 3.2% 
2 BE 103.62 116.92 121.77 130.77 132.37 121.09 -3.1% -1.7% 
3 LV 94.75 101.01 99.27 99.31 103.31 99.53 -20.4% -23.3% 
4 UR 96.06 103.57 99.81 100.50 101.53 10030 -19.8% -24.6% 
5 SZ 95.29 109.55 101.37 101.42 102.67 102.06 -18.4% -23.8% 
6 0W 97.76 106.92 98.29 99.13 101.34 100.69 -19.5% -24.8% 
7 NW 91.94 100.07 94.47 93.08 94.93 94.90 -24.1% -29.5% 
8 GL 89.16 99.36 97.94 101.96 103.97 98.4.8 -21.2% -22.8% 
9 ZG 96.42 108.52 100.14 100.38 103.36 101.76 -18.6% .23.3% 

10 FR 121.94 132.72 124.35 126.03 134.55 127.92 23% -0.1% 
11 SO 94.55 120.63 122.27 125.58 130.66 118.74 -5.0% -3.0% 
12 BS 126.82 150.63 160.38 174.91 183.16 159.18 27.3% 36.0% 
13 BL 108.66 130.59 131.77 134.35 138.34 128.74 3.0% 2.7% 
14 SH 94.89 113.49 117.13 125.58 128.54 115.93 -73% -4.6% 
15 AR 84.64 96.81 93.60 92.43 94.49 92.39 -26.1% -29.9% 
16 Al 84.70 92.93 84.13 83.65 84.50 85.98 -31.2% -37.3% 
17 SG 88.22 101.44 98.80 101.20 104.44 98.82 -20.9% -22.5% 
18 GR 83.60 100.53 94.05 92.06 97.18 93.49 -25.2% -27.9% 
19 AG 74.57 104.34 104.32 108.49 114.05 101.16 -19.1% .15.3% 
20 TG 88.15 106.90 106.38 112.75 116.22 106.08 -15.1% -13.7% 
21 TI 121.08 137.49 154.14 156.30 157.89 14538 16.3% 17.2% 
22 VD 160.87 169.97 170.85 173.84 178.54 170.81 36.6% 32.5% 
23 VS 118.66 123.06 110.05 111.69 113.30 11535 -7.7% -15.9% 
24 NE 130.32 149.93 147.83 158.87 165.96 150.58 20.5% 23.2% 
25 GE 174.82 196.65 191.59 200.04 211.48 194.92 55.9% 57.0% 
26 JU 132.03 144.00 142.08 141.41 149.08 141.72 13.4% 10.7% 

CH 110.15 124.66 125.30 130.22 134.72 125.01 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moycnne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 





T 4.1.2 b Ecart entre primes cantonales et prime moyenne CH pour Les jeunes en formation (en frs) 1) 

cart moyen 
Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 1996-2000 

1 ZH -6.66 -1.96 0.30 2.43 4.26 -0.32 

2 BE -6.53 -7.74 -3.52 0.55 -2.35 -3.92 

3 LU -15.40 -23.65 -26.02 -30.90 -31.41 -25.48 

4 UR -14.09 -21.09 -25.48 -29.72 -33.18 -24.71 

5 SZ -14.86 -15.11 -23.93 -28.80 -32.05 -22.95 

6 0W -12.39 -17.74 -27.00 -31.09 -33.38 -24.32 

7 NW -18.21 -24.59 -30.82 -37.14 -39.79 -30.11 

8 GL -20.99 -25.30 -27.36 -28.26 -30.75 -26.53 

9 ZG -13.73 -16.14 -25.16 -29.84 -31.36 -23.25 

10 FR 11.79 8.05 -0.94 -4.19 -0.17 2.91 

11 SO -15.60 -4.03 -3.02 -4.64 -4.06 -6.27 

12 BS 16.67 25.97 35.09 44.69 48.44 34.17 

13 BL -1.49 5.93 6.48 4.13 3.62 3.73 

14 SH -15.26 -11.17 -8.16 -4.64 -6.18 -9.08 

15 AR -25.51 -27.86 -31.69 -37.79 -40.22 -32.61 

16 Al -25.45 -31.73 -41.16 -46.57 -50.22 -39.03 

17 SG -21.93 -23.22 -26.49 -29.02 -30.28 -26.19 

18 GR -26.55 -24.14 -31.24 -38.16 -37.53 -31.52 

19 AG -35.58 -20.32 -20.97 -21.73 -20.67 -23.85 

20 TG -22.00 -17.77 -18.92 -17.47 -18.50 -18.93 

21 TI 10.93 12.83 28.85 26.08 23.17 20.37 

22 VD 50.72 45.31 45.56 43.62 43.82 45.81 

23 VS 8.52 -1.60 -15.25 -18.53 -21.42 -9.66 

24 NE 20.17 25.26 22.54 28.65 31.24 25.57 

25 GE 64.67 71.99 66.30 69.83 76.76 69.91 

26 JU 21.88 1934 16.78 11.20 14.36 16.71 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.2 c Indices de 1'voIution des primes pour Iesjeunes en formation (base 1996=100) 1) 

cart en % 
cantons 1996 1997 1998 1999 2000 de indice CH 2000 

1 ZH 100.00 118.56 121.36 128.17 134.29 9.8% 
2 BE 100.00 112.84 117.52 126.21 127.75 4.4% 
3 LU 100.00 106.61 104.78 104.82 109.04 -10.8% 
4 UR 100.00 107.82 103.91 104.62 105.70 -13.6% 
5 SZ 100.00 114.97 106.38 106.44 107.75 -11.9% 
6 0W 100.00 109.37 100.55 101.41 103.66 -15.2% 
7 NW 100.00 108.85 102.76 101.25 103.26 -15.6% 
8 GL 100.00 111.45 109.85 114.36 116.62 -4.7% 
9 ZG 100.00 112.54 103.85 104.10 107.19 .12.4% 

10 FR 100.00 108.84 101.98 103.36 110.34 -9.8% 
11 so 100.00 127.59 129.32 132.81 138.19 13.0% 
12 BS 100.00 118.78 126.47 137.92 144.43 18.1% 
13 BL 100.00 120.18 121.27 123.64 127.32 4.1% 
14 5H 100.00 119.60 123.44 132.33 135.45 10.8% 
15 AR 100.00 114.37 110.59 109.20 111.64 -8.7% 
16 Al 100.00 109.72 99.33 98.76 99.76 -18.4% 
17 SG 100.00 114.98 111.99 114.71 11838 .3.2% 
18 GR 100.00 120.24 112.50 110.11 116.24 .5.0% 
19 AG 100.00 139.93 139.91 145.49 152.95 25.1% 
20 TG 100.00 121.27 120.68 127.90 131.84 7.8% 
21 11 100.00 113.55 127.30 129.09 130.39 6.6% 
22 VD 100.00 105.65 106.20 108.06 110.98 -93% 
23 VS 100.00 103.70 92.74 94.12 95.48 -21.9% 
24 NE 100.00 115.05 113.44 121.91 127.35 4.1% 
25 GE 100.00 112.49 109.59 114.43 120.97 -1.1% 
26 JU 100.00 109.06 107.61 107.11 112.91 -7.7% 

CH 100.00 113.17 113.75 118.22 12231 

1) primes assurance de base obligatoire avec frarichise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des r6gions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.2 d Variations annuelles des primes en % pour les jeunes en formation 1) 

augmentation 

annuelle moyenne 
cantons var 96-97 var 97-98 var 98-99 var 99-2000 97-2000 

1 ZH 18.6% 2.4% 5.6% 4.8% 7.6% 

2 BE 12.8% 4.2% 7.4% 1.2% 63% 

3 LU 6.6% -1.7% 0.0% 4.0% 2.2% 

4 UR 7.8% -3.6% 0.7% 1.0% 1.4% 

5 SZ 15.0% -7.5% 0.1% 1.2% 1.9% 

6 0W 9.4% -8.1% 0.9% 2.2% 0.9% 

7 NW 8.8% -5.6% -1.5% 2.0% 0.8% 

8 GL 11.4% -1.4% 4.1% 2.0% 3.9% 

9 ZG 12.5% -7.7% 0.2% 3.0% 1.8% 

10 FR 8.8% -6.3% 1.4% 6.8% 2.5% 

11 SO 27.6% 1.4% 2.7% 4.1% 8.4% 

12 BS 18.8% 6.5% 9.1% 4.7% 9.6% 

13 BL 20.2% 0.9% 2.0% 3.0% 6.2% 

14 SH 19.6% 3.2% 7.2% 2.4% 7.9% 

15 AR 14.4% -3.3% -1.3% 2.2% 2.8% 

16 Al 9.7% -9.5% -0.6% 1.0% -0.1% 

17 SG 15.0% -2.6% 2.4% 3.2% 43% 

18 GR 20.2% -6.4% -2.1% 5.6% 3.8% 

19 AG 39.9% 0.0% 4.0% 5.1% 11.2% 

20 TG 21.3% -0.5% 6.0% 3.1% 7.2% 

21 11 13.5% 12.1% 1.4% 1.0% 6.9% 

22 VD 5.7% 0.5% 1.7% 2.7% 2.6% 

23 VS 3.7% -10.6% 1.5% 1.4% -1.1% 

24 NE 15.0% -1.4% 7.5% 4.5% 6.2% 

25 GE 12.5% -2.6% 4.4% 5.7% 4.9% 

26 JU 9.1% -1.3% -0.5% 5.4% 3.1% 

CH 13.17% 0.51% 3.93% 3.5% 5.2% 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



G 4.1.2 d Variation annuelle moyenne en % des primes 
jeunes en formation assurance de base obllgatoire 1997- 

2000 

primes avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 
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T 4.1.3 a Primes mensuelles moyennes pour les adultes (en frs) 1) 

Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 

prime moyenne 
1996-2000 

cart en % 
de rnoy. CH 
1996-2000 

cart en % 
de moy. CH 2000 

1 ZH 153.29 181.75 196.00 204.56 214.61 190.04 -1.7% 1.4% 
2 BE 158.55 178.90 188.61 201.26 206.27 186.72 -3.5% -2.6% 
3 LU 134.68 143.58 153.24 153.09 162.59 149.43 -22.7% -23.2% 
4 UR 134.96 145.51 152.97 151.86 155.98 148.26 .23.3% -26.3% 
5 SZ 134.46 154.59 160.07 157.53 161.03 153.54 -20.6% -23.9% 
6 0W 137.58 150.48 151.75 150.65 155.43 149.18 .22.9% -26.6% 
7 NW 130.85 142.42 144.82 143.09 147.03 141.64 -26.8% -30.5% 
8 GL 128.29 142.98 151.98 154.09 157.45 146.96 -24.0% .25.6% 
9 ZG 136.60 153.73 153.40 151.62 156.98 150.47 -22.2% -25.8% 

10 FR 175.04 190.51 191.14 194.51 204.75 191.19 -1.2% -33% 
11 SO 136.69 174.40 189.82 194.80 203.29 179.80 -7.0% -4.0% 
12 BS 191.44 227.39 249.09 269.96 283.16 244.21 26.3% 33.8% 
13 BL 160.88 193.34 205.77 207.25 214.55 19636 1.5% 1.4% 
14 SH 139.69 167.07 175.44 185.06 192.32 171.92 -11.1% .9.1% 
15 AR 117.66 134.57 146.50 146.59 149.68 139.00 -28.1% . .29.3% 
16 Al 114.23 125.33 133.15 131.35 132.90 12739 -34.1% -37.2% 
17 SG 125.57 144.38 157.70 160.06 164.68 150.48 -22.2% -22.2% 
18 GR 119.86 144.12 144.78 147.11 155.13 142.20 -26.5% -26.7% 
19 AG 106.69 149.29 160.04 165.55 174.78 151.27 -21.8% -17.4% 
20 TG 125.90 152.67 166.13 173.91 180.22 159.77 -17.4% -14.9% 
21 TI 195.20 221.65 239.65 242.63 247.60 22935 18.6% 17.0% 
22 VD 250.86 265.04 263.09 270.68 274.84 264.90 37.0% 29.8% 
23 VS 166.26 172.42 167.17 168.77 170.78 169.08 -12.6% -19.3% 
24 NE 182.20 209.61 231.06 247.32 254.10 224.86 163% 20.0% 
25 GE 249.79 280.98 292.53 298.45 320.43 288.43 49.1% 51.4% 
26 JU 185.56 202.38 221.92 226.50 237.61 214.79 11.1% 12.3% 

CH 166.17 188.06 197.29 203.89 211.68 193.42 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.3 b Ecart entre primes cantonales et prime moyenne CH pour les adultes (en frs) 1) 

6cart moyen 
Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 1996-2000 

1 ZH -12.88 -6.31 -1.28 0.68 2.93 -3.37 

2 BE -7.62 -9.16 -8.67 -2.63 -5.40 -6.70 

3 LU -31.49 -44.48 -44.05 -50.80 -49.08 -43.98 

4 UR -31.21 -42.55 -44.32 -52.03 -55.70 -45.16 

5 SZ -31.71 -33.47 -37.22 -46.36 -50.64 -39.88 

6 0W -28.59 -37.58 -45.54 -53.24 -56.25 -44.24 

7 NW -35.32 -45.64 -52.46 -60.80 -64.64 -51.77 

8 GL -37.88 -45.08 -45.30 -49.80 -54.22 -46.46 

9 ZG -29.57 -34.33 -43.88 -52.27 -54.70 -42.95 

10 FR 8.87 2.45 -6.15 -9.38 -6.93 -2.23 

11 SO -29.48 -13.66 -7.47 -9.09 -8.39 -13.62 

12 BS 25.27 39.33 51.80 66.07 71.48 50.79 

13 BL -5.29 5.28 8.48 3.36 2.88 2.94 

14 SH -26.48 -20.99 -21.84 -18.83 -19.36 -21.50 

15 AR -48.51 -53.49 -50.79 -57.30 -61.99 -54.41 

16 Al -51.94 -62.73 -64.14 -72.54 -78.78 -66.03 

17 SG -40.60 -43.68 -39.58 -43.83 -47.00 -42.94 

18 GR -46.31 -43.94 -52.51 -56.78 -56.55 .51.22 

19 AG -59.48 -38.77 -37.24 -38.34 -36.89 -42.15 

20 TG -40.27 -35.39 -31.15 -29.98 -31.45 -33.65 

21 11 29.03 33.59 42.36 38.74 35.93 35.93 

22 VD 84.69 76.98 65.80 66.79 63.16 71.48 

23 VS 0.09 -15.64 -30.12 -35.12 -40.90 -24.34 

24 NE 16.03 21.55 33.78 43.43 42.42 31.44 

25 GE 83.62 92.91 95.24 94.56 108.76 95.02 

26 JU 19.39 14.31 24.64 22.61 25.94 21.38 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.3 c Indices de 1voIution des primes pour les adultes (base 1996=100) 1) 

cart en % 
cantons 1996 1997 1998 1999 2000 de indice CH 2000 

1 ZH 100.00 118.56 127.86 133.45 140.00 9.9% 
2 BE 100.00 112.84 118.96 126.94 130.10 2.1% 
3 LU 100.00 106.61 113.78 113.67 120.73 -5.2% 
4 UR 100.00 107.82 113.35 112.52 115.58 .9.3% 
5 SZ 100.00 114.97 119.05 117.16 119.77 .6.0% 
6 0W 100.00 109.37 110.30 109.50 112.97 .11.3% 
7 NW 100.00 108.85 110.68 109.35 112.37 -11.8% 
8 GL 100.00 111.45 118.47 120.10 122.73 -3.7% 
9 ZG 100.00 112.54 112.30 111.00 114.92 -9.8% 
10 FR 100.00 108.84 109.19 111.12 116.97 .8.2% 
11 SO 100.00 127.59 138.87 142.51 148.72 16.7% 
12 BS 100.00 118.78 130.11 141.02 147.91 16.1% 
13 BL 100.00 120.18 127.90 128.82 133.36 4.7% 
14 SH 100.00 119.60 125.60 132.48 137.68 8.1% 
15 AR 100.00 114.37 124.51 124.59 127.22 -0.1% 
16 Al 100.00 109.72 116.56 114.99 116.34 -8.7% 
17 SG 100.00 114.98 125.59 127.47 131.15 3.0% 
18 GR 100.00 120.24 120.79 122.74 129.43 1.6% 
19 AG 100.00 139.93 150.01 155.17 163.83 28.6% 
20 TG 100.00 121.27 131.96 138.13 143.15 12.4% 
21 11 100.00 113.55 122.77 124.30 126.85 -0.4% 
22 VD 100.00 105.65 104.87 107.90 109.56 -14.0% 
23 VS 100.00 103.70 100.54 101.51 102.72 -19.4% 
24 NE 100.00 115.05 126.82 135.74 139.47 9.5% 
25 GE 100.00 112.49 117.11 119.48 128.28 0.7% 
26 JU 100.00 109.06 119.60 122.06 128.05 0.5% 

CH 100.00 113.17 118.73 122.70 12739 

1) prirnes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.3 d Variations annuelles des primes en % pour les adultes 1) 

cantons var 96-97 var 97-98 var 98-99 var 99-2000 

augmentation 

annuelle moyenne 
97-2000 

1 ZH 18.6% 7.8% 4.4% 4.9% 8.8% 
2 BE 12.8% 5.4% 6.7% 2.5% 6.8% 
3 LU 6.6% 6.7% -0.1% 6.2% 4.8% 
4 UR 7.8% 5.1% -0.7% 2.7% 3.7% 
5 SZ 15.0% 3.5% -1.6% 2.2% 4.60/o 
6 0W 9.4% 0.8% -0.7% 3.2% 3.1% 
7 NW 8.8% 1.7% -1.2% 2.8% 3.0% 
8 GL 11.4% 6.3% 1.4% 2.2% 53% 
9 ZG 12.5% -0.2% -1.2% 3.5% 3.5% 

10 FR 8.8% 0.3% 1.8% 5.3% 4.0% 
ii SO 27.6% 8.8% 2.6% 4.4% 10.417o 
12 BS 18.8% 9.5% 8.4% 4.9% 10317o 
13 BL 20.2% 6.4% 0.7% 3.5% 7.5% 
14 SH 19.6% 5.0% 5.5% 3.9% 83% 
15 AR 14.4% 8.9% 0.1% 2.1% 6.2% 
16 Al 9.7% 6.2% -1.4% 1.2% 3.9% 
17 SG 15.0% 9.2% 1.5% 2.9% 7.0% 
18 GR 20.2% 0.5% 1.6% 5.5% 6.7% 
19 AG 39.9% 7.2% 3.4% 5.6% 13.1% 
20 TG 21.3% 8.8% 4.7% 3.6% 9.4% 
21 11 13.5% 8.1% 1.2% 2.0% 6.1% 
22 VD 5.7% -0.7% 2.9% 1.5% 23% 
23 VS 3.7% -3.0% 1.0% 1.2% 0.7% 
24 NE 15.0% 10.2% 7.0% 2.7% 8.7% 
25 GE 12.5% 4.1% 2.0% 7.4% 6.4% 
26 JU 9.1% 9.7% 2.1% 4.9% 6.4% 

CH 13.17% 4.91% 335% 3.8% 6.2% 

1) prmes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.4 a Primes mensuelles moyennes pour tous les assurs (en frs) 1) 

cart en % 
prime moyenne de rnoy. CH 6cart en ?- 

Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 1996-2000 1996-2000 de moy. CH 200 

1 ZH 128.71 152.61 162.81 170.11 178.37 158.52 0.2% 3.4% 
2 BE 130.26 146.98 154.67 165.05 168.83 153.16 -3.2% -2.2% 
3 LU 107.57 114.67 121.58 121.52 128.88 118.84 -24.9% -25.3% 
4 UR 107.47 115.88 1121.42 120.74 123.85 117.87 -25.5% -28.2% 
5 SZ 106.49 122.43 126.37 124.65 127.37 121.46 -23.2% -26.2% 
6 0W 109.32 119.57 119.34 118.75 122.45 117.89 -25.5% -29.0% 
7 NW 105.65 114.99 115.95 114.53 117.66 113.76 -28.1% -31.8% 
8 GL 102.62 114.37 121.35 122.24 124.92 117.10 -26.0% -27.6% 
9 ZG 111.42 125.40 124.67 123.48 127.82 122.56 -22.6% -25.9% 
10 FR 143.68 156.37 153.12 155.57 163.82 154.51 -2.4% -5.1% 
ii SO 112.10 143.03 153.82 157.98 164.90 14636 -7.5% -4.4% 
12 BS 164.20 195.04 212.46 230.38 241.63 208.74 31.9% 40.0% 
13 BL 133.18 160.05 169.88 171.37 177.45 16239 2.6% 2.8% 
14 SH 115.14 137.71 143.71 151.84 157.72 141.22 -10.8% -8.6% 
15 AR 95.73 109.49 116.94 115.82 118.32 111.26 -29.7% -31.4% 
16 Al 90.72 99.54 103.42 102.04 103.26 99.79 -36.9% -40.2% 
17 SG 102.14 117.45 125.20 127.15 130.98 120.58 -23.8% -24.1% 
18 GR 98.09 117.95 119.37 120.74 127.32 116.69 -263% -26.2% 
19 AG 86.87 121.56 128.78 133.44 140.86 12230 -22.7% -18.4% 
20 TG 101.36 122.92 131.36 137.08 142.96 127.14 -19.7% -17.1% 
21 TI 165.61 188.05 201.98 204.47 208.48 193.72 22.4% 20.8% 
22 VD 207.71 219.45 216.94 222.71 226.23 218.61 38.1% 31.1% 
23 VS 136.28 141.33 135.48 136.70 138.27 137.61 -13.0% -19.9% 
24 NE 150.20 172.80 189.50 201.45 207.19 184.23 16.4% 20.1% 
25 GE 208.60 234.65 242.39 246.01 263.54 239.04 51.1% 52.7% 
26 JU 149.48 163.03 177.59 179.96 188.84 171.78 8.6% 9.4% 

CH 136.71 154.72 160.96 166.27 172.55 158.24 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



G 4.1.4 a Primes mensuelles moyennes pour 
Iensemble des assures (en frs) 

assurance de base obligatoire 1996-2000 

primes avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 
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T 4.1.4 b Ecart entre primes cantonales et pnme moyenne CH pour tous les assurs (en frs) 1) 

cart rnoyen 
Cantons 1996 1997 1998 1999 2000 1996-2000 

1 ZH -8.00 -2.12 1.85 3.85 5.82 0.28 

2 BE -6.45 -7.74 -6.29 -1.21 -3.72 -5.08 

3 LU -29.15 -40.05 -39.38 -44.75 -43.67 -39.40 

4 UR -29.24 -38.85 -39.54 -45.53 -48.70 -40.37 

5 SZ -30.23 -32.29 -34.59 -41.61 -45.18 -36.78 

6 0W -27.39 -35.16 -41.61 -47.51 -50.10 -4035 

7 NW -31.07 -39.73 -45.01 -51.73 -54.89 -44.49 

8 GL -34.09 -40.36 -39.61 -44.02 -47.63 -41.14 

9 ZG -25.29 -29.33 -36.29 -42.79 -44.73 -35.68 

10 FR 6.96 1.65 -7,84 -10.69 -8.73 -3.73 

11 SO -24.61 -11.70 -7.14 -8.29 -7.65 -11.88 

12 BS 27.49 40.31 51.50 64.11 69.08 50.50 

13 BL -3.53 5.33 8.92 5.10 4.90 4.14 

14 SH -21.58 -17.02 -17.25 -14.43 -14.83 -17.02 

15 AR -40.98 -45.24 -44.02 -50.45 -54.23 -46.98 

16 Al -45.99 -55.19 -57.54 -64.23 -69.29 -58.45 

17 SG -34.57 -37.28 -35.76 -39.11 -41.57 -37.66 

18 GR -38.62 -36.78 -41.59 -45.53 -45.23 -41.55 

19 AG -49.84 -33.16 -32.18 -32.83 -31.69 -35.94 
20 TG -35.35 -31.81 -29.59 -29.18 -29.59 -31.11 

21 11 28.90 33.33 41.02 38.21 35.93 35.48 

22 VD 70.99 64.72 55.98 56.44 53.68 6037 

23 VS -0.43 -13.40 -25.47 -29.56 -34.28 -20.63 

24 NE 13.49 18.08 28.54 35.18 34.64 25.98 

25 GE 71.89 79.93 81.44 79.74 90.99 80.80 

26 JU 12.77 8.31 16.63 13.69 16.29 13.54 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 



T 4.1.4 c Indices de 1'vo1ution des primes pour tous les assurs (base 1996=100) 1) 

cart en % 
cantons 1996 1997 1998 1999 2000 de indice CH 2000 

1 ZH 100.00 118.56 126.49 132.16 138.58 9.8% 
2 BE 100.00 112.84 118.74 126.71 129.61 2.7% 
3 LU 100.00 106.61 113.03 112.97 119.81 -5.1% 
4 UR 100.00 107.82 112.98 112.34 115.24 -8.7% 
5 S.Z 100.00 114.97 118.67 117.06 119.61 -5.2% 
6 0W 100.00 109.37 109.17 108.63 112.01 -11.3% 
7 NW 100.00 108.85 109.75 108.41 111.37 -11.8% 
8 GL 100.00 111.45 118.25 119.12 121.73 -3.6% 
9 ZG 100.00 112.54 111.89 110.82 114.72 -9.1% 
10 FR 100.00 108.84 106.57 108.28 114.02 -9.7% 
ii so 100.00 127.59 137.21 140.92 147.09 16.5% 
12 BS 100.00 118.78 129.39 140.30 147.16 16.6% 
13 BL 100.00 120.18 127.56 128.67 133.24 5.6% 
14 SH 100.00 119.60 124.82 131.87 136.98 8.5% 
15 AR 100.00 114.37 122.16 120.98 123.60 -2.1% 
16 Al 100.00 109.72 113.99 112.47 113.83 -9.8% 
17 SG 100.00 114.98 122.58 124.49 128.23 1.6% 
18 GR 100.00 120.24 121.69 123.09 129.80 2.8% 
19 AG 100.00 139.93 148.24 153.60 162.14 28.5% 
20 TG 100.00 121.27 129.60 135.24 141.04 11.7% 
21 TI 100.00 113.55 121.96 123.46 125.88 -0.3% 
22 VD 100.00 105.65 104.45 107.22 108.92 -13.7% 
23 VS 100.00 103.70 99.42 100.31 101.46 -19.6% 
24 NE 100.00 115.05 126.16 134.12 137.94 9.3% 
25 GE 100.00 112.49 116.20 117.93 126.33 0.1% 
26 JU 100.00 109.06 118.80 120.39 126.33 0.1% 

CH 100.00 113.17 117.73 121.62 126.21 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 
moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 

pu 



T 4.1.4 d Variations annuelles des primes en % pour tous les assurs 1) 

augmentation 

annuelle moyenne 

cantons var 96-97 var 97-98 var 98-99 var 99-2009 97-2000 

1 ZH 18.6% 6.7% 4.5% 4.9% 8.5% 

2 BE 12.8% 5.2% 6.7% 2.3% 6.70/o 

3 LU 6.6% 6.0% 0.0% 6.1% 4.6% 

4 UR 7.8% 4.8% -0.6% 2.6% 3.6% 

5 SZ 15.0% 3.2% -1.4% 2.2% 4.6% 

6 0W 9.4% -0.2% -0.5% 3.1% 2.9% 

7 NW 8.8% 0.8% -1.2% 2.7% 2.7% 

8 GL 11.4% 6.1% 0.7% 2.2% 5.0% 

9 ZG 12.5% -0.6% -1.0% 3.5% 3.5% 

10 FR 8.8% -2.1% 1.6% 5.3% 33% 

11 SO 27.6% 7.5% 2.7% 4.4% 10.1% 

12 BS 18.8% 8.9% 8.4% 4.9% 10.1% 

13 BL 20.2% 6.1% 0.9% 3.5% 7.4% 

14 SH 19.6% 4.4% 5.7% 3.9% 8.2% 

15 AR 14.4% 6.8% -1.0% 2.2% 5.4% 

16 Al 9.7% 3.9% -1.3% 1.2% 33% 

17 SG 15.0% 6.6% 1.6% 3.0% 6.4% 

18 GR 20.2% 1.2% 1.1% 5.5% 6.7% 

19 AG 39.9% 5.9% 3.6% 5.6% 12.8% 

20 TG 21.3% 6.9% 4.4% 4.3% 9.0% 

21 TI 13.5% 7.4% 1.2% 2.0% 5.9% 

22 VD 5.7% -1.1% 2.7% 1.6% 2.2% 

23 VS 3.7% -4.1% 0.9% 1.1% 0.4% 

24 NE 15.0% 9.7% 6.3% 2.8% 8.4% 

25 GE 12.5% 3.3% 1.5% 7.1% 6.0% 

26 JU 9.1% 8.9% 1.3% 4.9% 6.0% 

CH 13.17% 4.03% 330% 3.8% 6.0% 

1) primes assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3 

Source: OFAS 





T 4.2 a Participation aux coüts annuelle moyenne par assur (en frs) 
Assurance de base des soins - ensemble des assurs 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 176.0 178.4 2253 246.6 293.3 
2 BE 168.0 172.0 230.6 258.7 293.6 
3 LU 142.5 144.9 175.2 190.1 226.0 
4 UR 136.9 142.4 180.8 204.2 235.1 
5 SZ 142.2 145.5 181.4 200.7 235.4 
6 0W 137.8 139.5 173.2 193.0 230.9 
7 NW 134.6 140.0 174.6 188.6 217.1 
8 GL 149.1 150.8 194.8 216.4 247.4 
9 ZG 147.5 148.0 191.3 212.3 248.2 
lO FR 177.0 181.0 232.3 253.2 294.0 
11 SO 166.1 166.6 217.9 238.1 275.7 
12 BS 220.3 231.3 264.2 302.5 363.3 
13 BL 194.1 197.4 240.7 268.2 308.7 
14 SH 167.6 167.9 213.3 239.0 274.1 
15 AR 138.3 141.4 176.9 196.2 224.1 
16 Al 118.2 124.6 145.0 157.2 185.6 
17 SG 146.1 150.5 184.5 205.6 238.1 
18 GR 147.8 148.6 177.3 197.0 230.3 
19 AG 154.9 158.3 194.8 211.7 250.2 
20 TG 142.0 148.6 180.5 207.5 239.2 
21 ii 201.5 205.9 269.0 298.2 352.3 
22 VD 232.4 239.1 294.0 320.8 361.1 
23 VS 163.6 166.3 217.1 238.3 272.3 
24 NE 186.9 190.5 252.8 287.4 332.1 
25 GE 267.1 267.2 309.9 336.6 396.3 
26 JU 174.7 175.2 235.1 262.6 305.8 

CH 177.9 181.4 227.5 251.1 291.9 

Source: Institution commune LAMal, statistique de la compensation des risques 



T 4.2 b Variation de la participation aux coüts annuelle moyenne par assur 
Assurance de base des soins - ensemble des assurs 

var. annuelle 
var var var var moyenfle 

Cantons 94-95 95-96 96-97 97-98 94-98 

1 ZH 1.4% 26.3% 9.4% 19.0% 13.6% 
2 BE 2.3% 34.1% 12.2% 13.5% 15.0% 
3 LU 1.7% 20.9% 8.5% 18.9% 12.2% 
4 UR 4.0% 27.0% 12.9% 15.2% 14.57o 
5 SZ 2.3% 24.7% 10.6% 17.3% 13.4% 
6 0W 1.3% 24.2% 11.4% 19.6% 13.8% 
7 NW 4.0% 24.7% 8.0% 15.1% 12.7% 
8 GL 1.2% 29.2% 11.1% 14.3% 13.5% 
9 ZG 0.3% 29.3% 11.0% 16.9% 13.9% 

10 FR 23% 28.3% 9.0% 16.1% 13.5% 
11 SO 0.3% 30.8% 9.3% 15.8% 13.5% 
12 BS 5.0% 14.2% 14.5% 20.1% 13.3% 
13 BL 1.7% 22.0% 11.4% 15.1% 12.3% 
14 SH 0.2% 27.1% 12.0% 14.7% 13.1% 
15 AR 2.3% 25.1% 10.9% 14.3% 12.8% 
16 Al 5.4% 16.4% 8.4% 18.1% 11.9% 
17 SG 3.0% 22.7% 11.4% 15.8% 13.0% 
18 GR 0.5% 19.4% 11.1% 16.9% 11.7% 
19 AG 22% 23.0% 8.7% 18.2% 12.7% 
20 TG 4.7% 21.50/o 14.9% 15.3% 13.9% 
21 11 2.2% 30.7% 10.8% 18.2% 15.0% 
22 VD 2.9% 23.0% 9.1% 12.6% 11.7% 
23 VS 1.6% 30.6% 9.8% 143% 13.6% 
24 NE 1.9% 32.7% 13.7% 15.6% 15.5% 
25 GE 0.0% 16.0% 8.6% 17.7% 10.4% 
26 JU 0.2% 34.2% 11.7% 16.4% 15.0% 

CH 2.0% 25.4% 10.4% 16.2% 13.2% 

Source: Institution commune LAMal, statistique de la compensation des risques 



T 4.3 a Prestations annuelles moyennes nettes par assur (en frs) 1) 
Assurance de base des soins - ensemble des assurs 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 1'309.5 1'350.7 1'551.1 1'592.2 1'728.0 
2 BE 1'210.6 1'274.7 1'421.6 1'560.0 1'562.4 
3 LU 966.7 1'001.3 1132.8 1'171.4 1'256.1 
4 UR 1'015.2 1'073.0 1'143.7 11191.0 1'201.7 
5 SZ 1082.8 1'124.2 1184.2 1'190.3 1'230.3 

6 0W 1'083.8 1'084.8 1'136.8 1'141.8 1'221.4 
7 NW 919.1 957.5 1093.6 1'065.1 1114.3 

8 GL 1047.6 1'102.9 1'229.8 1'285.2 1'313.8 
9 ZG 1'025.1 1'053.9 1'146.6 1'165.7 1'256.4 

10 FR 1'297.8 1'342.9 1'416.1 1'449.4 1595.5 
11 SO 1'203.7 1'239.7 1'432.3 1470.4 1'529.3 
12 BS 1'906.3 2'049.8 2'137.7 2'262.8 2'420.8 

13 BL l'373.3 1'469.3 1'579.7 1'631.3 1'674.6 
14 SH 1'161.8 1'209.6 1'364.2 1'468.6 1'502.7 
15 AR 972.3 994.7 1'097.2 1'164.8 1'172.5 
16 Al 868.6 891.8 938.2 964.8 999.6 
17 SG 964.3 1'020.1 1'142.8 1'217.1 1'262.5 
18 GR 975.0 1'016.5 1'100.5 1'207.6 1'257.7 
19 AG 1'016.9 1'072.9 1'238.2 1'292.3 1'396.4 
20 TG 988.5 1133.8 1'212.3 1'399.9 1'439.6 
21 11 1654.2 1'743.4 1'908.4 11909.0 1'987.7 
22 VD 1'714.4 1'750.3 1'897.6 1'994.6 2'029.6 
23 VS 1'205.2 1'235.5 1'301.5 1'371.6 1'388.0 
24 NE 1550.8 1'647.5 1'813.1 1'968.2 2'036.6 
25 GE 2'028.0 2'092.0 2'224.5 2'266.5 2'543.8 
26 JU 1'463.4 1'483.9 1686.4 1'866.1 1'892.6 

c  1'303.6 1'360.5 1'502.5 1'575.1 1'654.0 

1) prestations nettes = prestations brutes - participation aux coüts 

Source: Institution comrnune LAMa!, statistique de la compensation des risques 



T 4.3 b Variation des prestations annuelles moyennes nettes par assur 
Assurance de base des soins - ensemble des assurs 

var. annuelle 
var var var var moyenne 

Cantons 94-95 95-96 96-97 97-98 94-98 

1 ZH 3.1% 14.8% 2.7% 8.5% 7.2% 
2 BE 5.3% 11.5% 9.7% 0.2% 6.6% 
3 LU 3.6% 13.1% 3.4% 7.2% 6.8% 
4 UR 5.7% 6.6% 4.1% 0.9% 4.3% 
5 SZ 3.8% 5.3% 0.5% 3.4% 3.2% 
6 0W 0.1% 4.8% 0.4% 7.0% 3.0% 
7 NW 4.2% 14.2% -2.6% 4.6% 4.9% 
8 GL 5.3% 11.5% 4.5% 2.2% 5.8% 
9 ZG 2.8% 8.8% 1.7% 7.8% 5.2% 

10 FR 3.5% 5.4% 2.4% 10.1% 5.3% 
11 SO 3.0% 15.5% 2.7% 4.0% 6.2% 
12 BS 7.5% 4.3% 5.9% 7.0% 6.2% 
13 BL 7.0% 7.5% 3.3% 2.7% 5.1% 
14 SH 4.1% 12.8% 7.7% 2.3% 6.6% 
15 AR 2.3% 10.3% 6.2% 0.7% 4.8% 
16 Al 2.7% 5.2% 2.8% 3.6% 3.6% 
17 SG 5.8% 12.0% 6.5% 3.7% 7.0% 
18 GR 4.3% 8.3% 9.7% 4.2% 6.6% 
19 AG 5.5% 15.4% 4.4% 8.1% 8.3% 
20 TG 14.7% 6.9% 15.5% 2.8% 9.9% 
21 '11 5.4% 9.5% 0.0% 4.1% 4.7% 
22 VD 2.1% 8.4% 5.1% 1.8% 4.3% 
23 VS 2.5% 5.3% 5.4% 1.2% 3.6% 
24 NE 6.2% 10.1% 8.6% 3.5% 7.0% 
25 GE 3.2% 6.3% 1.9% 12.2% 5.8% 
26 JU 1.4% 13.6% 10.7% 1.4% 6.6% 

CH 4.4% 10.4% 4.8% 5.0% 6.1% 

Source: Institution commune LAMa!, statistique de !a compensation des risques 



T 4.4.1 Reductions des primes dans 1'assurance obligatoire (en milliers de frs) 1) 

Cantons 1996 1997 1998 1999 
moyenne 

1996-1999 

1 ZH 208'028.3 229'525.5 252184.9 278'320.1 242'014.7 

2 RE 302'455.9 366'411.0 401'072.9 440'728.5 377'667.1 

3 LU 59'121.1 62'993.0 68'386.0 75'359.2 66'464.8 

4 UR 12'372.1 13'022.0 10'546.9 9482.2 11'355.8 

5 SZ 20'749.8 22'084.5 24'426.4 26'996.7 23'564.4 

6 0W 5'443.7 5'723.0 6'239.5 8'216.3 6'405.6 

7 NW 6'080.0 6'410.5 8'552.9 7'760.3 7'200.9 

8 GL 6'875.4 7133.5 11'703.7 10'225.1 8'984.4 

9 ZG 15'588.9 16'642.0 18'408.6 20'402.7 17'760.6 

10 FR 77'661.6 88'614.0 94'908.4 104299.9 91'371.0 

11. SO 41'428.9 47'377.8 48'877.6 54281.2 47'991.4 

12 BS 71'016.0 79185.0 86'502.6 94'720.5 82'856.0 

13 BL 49'969.2 75'200.0 69'000.0 68'000.0 65'542.3 

14 SH 13'023.4 16'504.0 19'610.0 21'480.0 17'654.4 

15 AR 12'338.5 15'352.1 11'720.8 19'864.8 14'819.1 

16 Al 5'054.9 5172.0 4'490.2 4'318.1 4'758.8 

17 SG 77'060.6 811011.0 88'668.4 97'827.5 86141.9 

18 GR 32'733.1 44'806.5 49'330.2 50118.4 44247.1 

19 AG 911058.8 95'264.0 104'949.4 116'237.3 101'877.4 

20 TG 76'282.9 79'949.0 89'029.6 99167.4 86107.2 

21 '11 104'031.8 117'878.0 129'505.0 142'829.2 123'561.0 

22 VD 214'673.9 253'944.0 273'515.5 298'117.8 260'062.8 

23 VS 93'321.1 102'413.0 11'830.5 120'494.7 82'014.8 

24 NE 58'042.9 63'843.0 70'720.5 78'427.2 67'758.4 

25 GE 137'436.6 166'338.0 181'594.4 197'518.3 170'721.8 

26 JU 23'719.1 26'375.0 28'527.7 31'454.3 27'519.0 

CH l'815'568.6 21087171.5 21263'292.5 2'476'647.7 2'160'670.1 

1) total annuel allou aprs diminution par les cantons 

Source: OFAS, statistique de la rduction des primes 



T 4.4.2 Pourcentages des rductions des primes a11ous 
par rapport au maximum allouable 1) 

moyenne 
Cantons 1996 1997 1998 1999 1996-1999 

1 ZH 50% 50% 50% 50% 50.0% 

2 BE 90% 100% 100% 100% 97.5% 

3 LU 50% 50% 50% 50% 50.0% 

4 UR 100% 100% 75% 62% 84.3% 

5 SZ 50% 50% 50% 50% 50.0% 

6 0W 50% 50% 50% 60% 52.5% 

7 NW 50% 50% 61% 50% 52.7% 

8 GL 50% 50% 75% 60% 58.8% 

9 ZG 50% 50% 75% 50% 56.3% 

10 FR 100% 100% 50% 100% 87.5% 

11 SO 50% 53% 100% 50% 633% 

12 BS 100% 100% 50% 100% 87.5% 

13 BL 57% 78% 100% 59% 73.5% 

14 SH 50% 60% 65% 65% 60.1% 

15 AR 65% 79% 65% 85% 73.6% 

16 Al 100% 100% 55% 70% 81.3% 

17 SG 50% 50% 80% 50% 57.5% 

18 GR 50% 65% 50% 60% 56.3% 

19 AG 50% 50% 65% 50% 53.8% 

20 TG 100% 100% 50% 100% 87.5% 

21 TI 100% 100% 100% 100% 100.0% 

22 VD 100% 100% 100% 100% 100.0% 

23 VS 100% 100% 100% 100% 100.0% 

24 NE 100% 100% 100% 100% 100.0% 

25 GE 100% 100% 100% 100% 100.0% 

26 JU 100% 100% 100% 100% 100.0% 

CH 73.5% 76.8% 76.1% 75.7% 75.6% 

1) dquivalent 1 100% - facteur de diminution appliqud par les cantons 

Source: OFAS, statistique de la rduction des primes 



T 4.4.3 a Nombre de bnficiaires de la rduction des primes (en milliers) 

Cantons 1996 1997 1998 

1 ZH 223.7 267.7 357.4 

2 BE 299.8 315.8 327.7 

3 LU 38.2 77.9 100.0 

4 UR 18.8 19.0 18.7 

5 SZ 27.6 33.2 31.0 

6 0W 6.1 7.8 8.5 

7 NW 12.3 12.0 10.1 

8 GL 8.1 10.1 10.0 

9 ZG 21.9 16.8 27.1 

10 FR 51.3 67.7 75.1 

11 SO 19.6 50.2 82.7 

12 BS 38.7 42.7 52.7 

13 BL 87.9 88.4 97.2 

14 SH 19.4 21.8 27.3 

15 AR 15.7 17.5 17.7 

16 Al 9.1 11.5 7.4 

17 SG 120.0 143.9 155.1 

18 GR 55.4 65.4 69.7 

19 AG 68.4 74.9 91.5 

20 TG 107.2 116.5 106.6 

21 11 68.7 85.0 85.9 

22 VD 91.1 129.5 145.5 

23 VS 68.7 77.0 85.1 

24 NE 54.5 61.3 60.2 

25 GE 101.4 114.8 162.9 

26 JU 22.7 27.6 27.3 

CH 1'656.4 1'956.0 2'240.5 

Source: OFAS 



T 4.4.3 b Nombre d'assurs dans lassurance de base (en miHiers) 1) 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 1'173.8 1'182.0 1'199.2 1'199.4 1207.1 

2 BE 939.5 943.0 954.4 955.7 956.2 

3 LU 349.0 350.2 355.2 348.9 350.1 

4 UR 36.3 36.3 36.4 36.2 36.1 

5 SZ 118.3 120.3 123.1 125.7 126.9 

6 0W 30.0 30.2 31.3 32.6 32.8 

7 NW 36.9 36.9 35.4 36.6 37.1 

8 GL 39.7 39.9 40.0 39.7 39.4 

9 ZG 89.7 91.6 93.4 94.8 96.4 

10 FR 225.2 228.0 230.8 232.3 234.7 

11 SO 238.7 241.1 243.1 246.2 247.5 

12 BS 199.0 196.8 202.7 197.0 191.5 

13 BL 246.8 250.9 253.1 257.2 259.2 

14 SH 74.5 75.3 75.6 75.4 75.1 

15 AR 54.9 54.9 54.7 55.2 55.0 

16 Al 14.7 14.7 15.0 14.9 14.9 

17 SG 442.4 445.4 449.5 450.7 451.9 

18 GR 198.7 198.8 195.8 196.3 196.6 

19 AG 523.1 531.4 540.0 542.1 550.5 

20 TG 220.1 222.9 225.3 228.7 228.9 

21 TI 298.8 301.6 306.3 306.7 307.8 

22 VD 599.8 604.1 609.4 611.9 614.4 

23 VS 277.4 277.8 280.2 280.0 281.1 

24 NE 166.7 167.1 169.1 168.6 168.6 

25 GE 378.2 381.9 380.9 379.1 381.6 

26 JU 69.8 69.9 70.4 70.3 70.3 

CH 7'042.1 7'093.2 7170.5 7182.5 7'211.6 

1) assurance de base obligatoire ds 1996, auparavant assurance des soins 

Source: statistiquc de la compensation des risques 



T 4.43 c Pourcentages de bnficiaireS de la reduction des primes 
par rapport au nombre dassurs 

Cantons 1996 1997 1998 

moyenne 

1996-98 

1 ZH 18.7% 22.3% 29.6% 23.5% 
2 BE 31.4% 33.0% 343% 32.9% 
3 LU 10.8% 223% 28.6% 20.5% 
4 UR 51.6% 52.417o 51.7% 51.90/o 
5 SZ 22.5% 26.4% 24.4% 24.4% 
6 0W 19.5% 24.0% 25.8% 23.1% 
7 NW 34.8% 32.7% 27.2% 31.6% 
8 GL 20.3% 253% 25.4% 23.7% 
9 ZG 23.4% 17.7% 28.1% 23.1% 
10 FR 22.2% 29.2% 32.0% 27.8% 
11 SO 8.1% 20.4% 33.4% 20.6% 
12 BS 19.1% 21.7% 27.5% 22.8% 
13 BL 34.7% 34.4% 37.5% 35.5% 
14 SH 25.6% 28.9% 36.3% 30.3% 
15 AR 28.7% 31.8% 32.2% 30.9% 
16 Al 60.7% 77.4% 50.0% 62.7% 
17 SG 26.7% 31.9% 34.3% 31.0% 
18 GR 28.3% 33.3% 35.5% 32.4% 
19 AG 12.7% 13.8% 16.6% 14.4% 
20 TG 47.6% 51.0% 46.6% 48.4% 
21 11 22.4% 27.7% 27.9% 26.0% 
22 '/D 14.9% 21.2% 23.70/e 19.9% 
23 VS 24.5% 27.5% 30.3% 27.4% 
24 NE 32.2% 36.4% 35.7% 34.8% 
25 GE 26.6% 30.3% 42.7% 33.2% 
26 JU 32.3% 39.3% 38.9% 36.8% 

CH 23.1% 27.2% 31.1% 27.1% 

Source: OFAS et statistique de la compensatiOn des risques 



T 4.4.4 Rductions des primes dans lassurance obligatoire 

Moyenne mensuelle en frs par bnficiaire 

ecart en % 
moyenne de moyenne 

Cantons 1996 1997 1998 1996-1998 CH 1996-1998 

1 ZH 77.49 71.46 58.79 69.25 -21.4% 

2 BE 84.08 96.69 102.00 94.26 6.9% 

3 LU 128.95 67.40 56.97 84.44 .4.2% 

4 UR 54.87 57.23 47.07 53.06 -39.8% 

5 SZ 62.54 55.38 65.70 61.21 -30.6% 

6 0W 74.39 60.94 61.40 65.58 -25.6% 

7 NW 41.11 44.57 70.60 52.09 -40.9% 

8 GL 70.62 59.14 97.37 75.71 -14.1% 

9 ZG 59.43 82.71 56.65 66.26 -24.8% 

10. FR 126.07 109.03 105.34 113.48 28.7% 
11 SO 176.37 78.69 49.26 101.44 15.1% 
12 BS 153.04 154.47 136.88 148.13 68.0% 
13 BL 47.35 70.87 59.16 59.12 -32.9% 
14 SH 56.07 63.17 59.95 59.73 -32.2% 
15 AR 65.57 72.93 55.17 64.56 -26.8% 
16 Al 46.28 37.35 50.25 44.63 -49.4% 
17 SG 53.52 46.90 47.63 49.35 -44.0% 
18 GR 49.23 57.12 58.94 55.10 .37.5% 
19 AG 110.86 106.06 95.55 104.16 18.2% 
20 TG 59.28 57.16 69.61 62.02 -29.6% 
21 11 126.11 115.54 125.62 122.42 38.9% 
22 VD 196.42 163.40 156.61 172.14 95.3% 
23 VS 113.15 110.89 11.59 78.54 -10.9% 
24 NE 88.81 86.81 97.86 91.16 3.4% 
25 GE 112.92 120.73 92.87 108.84 23.5% 
26 JU 86.99 79.64 86.98 84.54 -4.1% 

CH 91.34 88.92 84.18 88.15 

Source: OFAS, statistique de la rduction des primes et compensation des risques 



T 4.5 a Nombre de mdecins en pratique prive (gnralistes et spciaIistes) 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 2'227 2'361 2'428 2'493 2'549 
2 RE 1'618 1676 1'730 1'757 1'789 
3 LU 443 452 464 470 474 

4 UR 40 40 40 40 42 
5 SZ 105 116 122 129 134 
6 0W 29 29 30 30 32 
7 N 31 32 33 33 37 
8 GL 45 43 43 45 47 
9 ZG 129 132 142 148 155 

10 FR 303 315 320 325 331 
11 SO 322 322 326 340 355 
12 BS 614 631 657 671 669 
13 BL 413 429 449 448 455 
14 SH 120 123 127 127 132 
15 AR 70 67 71 71 76 
16A1 9 11 11 12 13 
17 SG 582 598 617 637 662 
18 GR 288 292 298 308 316 
19 AG 661 679 697 702 712 
20 TG 242 252 255 260 271 
21 11 457 498 522 549 556 
22 VD 1'247 1'307 1'362 1'413 1'453 
23 VS 399 426 428 431 440 
24 NE 279 290 302 311 317 
25 GE 1'054 V1 15 1'149 1'196 1'242 
26 JU 87 91 88 92 98 

CH 11'814 12'327 12'711 13'038 13'357 

Source: OFAS 



T 4.5 b Nombre de mdecins en pratique prive (spciaIistes) 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 1'456 1'541 1'596 1'638 1'737 

2 BE 1078 1'125 1'168 11199 1'235 

3 LU 255 258 266 271 278 

4 UR 18 19 19 20 22 

5 SZ 45 53 58 62 67 

6 0W 11 11 12 12 14 

7 N 13 15 16 16 20 

8 GL 21 20 20 21 22 

9 ZG 82 84 90 97 101 

10 FR 201 210 213 214 222 

11 SO 166 169 172 189 206 

12 BS 510 520 544 558 556 

13 BL 257 268 282 287 296 

14 SH 67 69 72 72 79 

15 AR 31 31 33 37 41 

16A1 5 5 5 5 6 

17 SG 325 333 344 357 393 
18 GR 153 157 157 164 176 

19 AG 386 401 422 432 447 

20 TG 114 121 126 129 139 
21 11 289 317 335 356 367 
22 VD 802 852 905 945 1'003 

23 VS 243 254 258 265 272 

24 NE 168 176 188 193 202 

25 GE 859 907 929 968 1101 

26 JU 48 49 48 50 59 

CH 7'603 7'965 8'278 8'557 8'978 

Source: OFAS 



T 45 c Nombre de mdecins en pratique prive (gnralistes) 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 771 820 832 855 812 
2 BE 540 551 562 558 554 
3 LU 188 194 198 199 196 
4 UR 22 21 21 20 20 
5 SZ 60 63 64 67 67 
6 0W 18 18 18 18 18 
7 N 18 17 17 17 17 
8 GL 24 23 23 24 25 
9 ZG 47 48 52 51 54 

10 FR 102 105 107 111 109 
11 SO 156 153 154 151 149 
12 BS 104 111 113 113 113 
13 BL 156 161 167 161 159 
14 SH 53 54 55 55 53 
15 AR 39 36 38 34 35 
16A1 4 6 6 7 7 
17 SG 257 265 273 280 269 
18 GR 135 135 141 144 140 
19 AG 275 278 275 270 265 
20 TG 128 131 129 131 132 
21 '11 168 181 187 193 189 
22 VD 445 455 457 468 450 
23 VS 156 172 170 166 168 
24 NE 111 114 114 118 115 
25 GE 195 208 220 228 224 
26 JU 39 42 40 42 39 

- CH 4'211 4'362 4'433 4'481 4'379 

Source: OFAS 



T 4.5 d Variation du nombre de mdecins (gnraIistes et spcia1istes) 

Cantons 
var 

94-95 
var 

95-96 
var 

96-97 
var 

97-98 

var. annuelle 
moyenne 

94-98 

1 ZH 6.0% 2.8% 2.7% 2.2% 3.4% 

2 BE 3.6% 3.2% 1.6% 1.8% 2.5% 

3 LU 2.0% 2.7% 13% 0.9% 1.7% 
4 UR 0.0% 0.0% 0.0% 5.0% 1.2% 
5 SZ 10.5% 5.2% 5.7% 3.9% 6.3% 
6 0W 0.0% 3.4% 0.0% 6.7% 2.5% 
7 NW 3.2% 3.1% 0.0% 12.1% 4.5% 
8 GL -4.4% 0.0% 4.7% 4.4% 1.1% 
9 ZG 2.3% 7.6% 4.2% 4.7% 4.7% 

10 FR 4.0% 1.6% 1.6% 1.8% 2.2% 
11 SO 0.0% 1.2% 4.3% 4.4% 2.5% 
12 BS 2.8% 4.1% 2.1% -0.3% 2.2% 
13 BL 3.9% 4.7% -0.2% 1.6% 2.5% 
14 SH 2.5% 3.3% 0.0% 3.9% 2.4% 
15 AR -4.3% 6.0% 0.0% 7.0% 2.1% 
16 Al 22.2% 0.0% 9.1% 8.3% 9.6% 
17 SG 2.7% 3.2% 3.2% 3.9% 3.3% 
18 GR 1.4% 2.1% 3.4% 2.6% 2.3% 
19 AG 2.7% 2.7% 0.7% 1.4% 1.9% 
20 TG 4.1% 1.2% 2.0% 4.2% 2.9% 
21 11 9.0% 4.8% 5.2% 1.3% 5.0% 
22 VD 4.8% 4.2% 3.7% 2.8% 3.9% 
23 VS 6.8% 0.5% 0.7% 2.1% 2.5% 
24 NE 3.9% 4.1% 3.0% 1.9% 3.2% 
25 GE 5.8% 3.0% 4.1% 3.8% 4.2% 
26 JU 4.6% -3.3% 4.5% 6.5% 3.0% 

CH 4.3% 3.1% 2.6% 2.4% 3.1% 



T 4.5 e Population rsidante moyenne en milliers 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 1'181.3 1'187.9 1'194.1 1197.4 1'201.2 
2 BE 951.7 951.8 950.7 947.6 947.4 
3 LU 337.3 339.6 340.9 341.3 341.9 
4 UR 35.2 35.2 35.1 34.9 34.7 
5 SZ 119.4 121.3 122.6 123.8 125.1 
6 0W 31.0 31.3 31.4 31.6 31.8 
7 NW 35.0 35.5 35.8 36.1 36.3 
8 GL 39.1 39.3 39.0 38.5 38.3 
9 ZG 89.8 91.6 93.2 94.5 95.7 

10 FR 223.3 226.1 228.8 231.0 232.9 
11 SO 235.7 237.0 238.6 239.3 240.7 
12 BS 200.8 200.0 198.8 196.8 194.8 
13 BL 249.4 250.2 251.5 252.6 253.9 
14 SH 73.5 73.7 73.6 73.3 73.2 
15 AR 54.0 54.0 53.8 53.7 53.5 
16 Al 14.4 14.4 14.4 14.5 14.5 
17 SG 439.7 442.1 443.4 443.3 443.8 
18 GR 187.8 189.2 189.3 187.8 187.3 
19 AG 520.1 525.4 528.9 530.9 533.2 
20 TG 219.1 222.4 224.3 225.0 225.7 
21 11 297.3 300.4 301.4 301.1 301.8 
22 VD 610.6 614.8 616.8 617.3 619.9 
23 VS 266.5 268.7 269.4 269.4 270.3 
24 NE 164.9 165.6 166.1 165.9 166.0 
25 GE 392.5 395.9 396.0 398.2 400.6 

- 26 JU 67.5 67.7 67.6 67.6 67.4 

CH 7'036.9 7'080.9 7105.4 7113.6 7131.9 

Source: OFS 



T 4.5 f Densite de mdecins (gn&aIistes et spcia1istes) 1) 

Moyenne 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 94-98 

1 ZH 1.89 1.99 2.03 2.08 2.12 2.02 

2 BE 1.70 1.76 1.82 1.85 1.89 1.80 

3 LU 1.31 1.33 1.36 1.38 1.39 1.35 

4 UR 1.14 1.14 1.14 1.15 1.21 1.15 

5 SZ 0.88 0.96 0.99 1.04 1.07 0.99 

6 0W 0.93 0.93 0.95 0.95 1.01 0.95 

7 NW 0.89 0.90 0.92 0.91 1.02 0.93 

8 GL 1.15 1.10 1.10 1.17 1.23 1.15 

9 ZG 1.44 1.44 1.52 1.57 1.62 1.52 

10 FR 1.36 1.39 1.40 1.41 1.42 1.40 

11 SO 1.37 1.36 1.37 1.42 1.48 1.40 

12 BS 3.06 3.16 3.30 3.41 3.43 3.27 

13 BL 1.66 1.71 1.79 1.77 1.79 1.74 

14 SH 1.63 1.67 1.73 1.73 1.80 1.71 

15 AR 1.30 1.24 1.32 1.32 1.42 1.32 

16 Al 0.63 0.76 0.76 0.83 0.90 0.78 

17 SG 1.32 1.35 1.39 1.44 1.49 1.40 

18 GR 1.53 1.54 1.57 1.64 1.69 1.60 

19 AG 1.27 1.29 1.32 1.32 1.34 1.31 

20 TG 1.10 1.13 1.14 1.16 1.20 1.15 

21 11 1.54 1.66 1.73 1.82 1.84 1.72 

22 VD 2.04 2.13 2.21 2.29 2.34 2.20 

23 VS 1.50 1.59 1.59 1.60 1.63 1.58 

24 NE 1.69 1.75 1.82 1.87 1.91 1.81 

25 GE 2.69 2.82 2.90 3.00 3.10 2.90 

26 JU 1.29 1.34 1.30 1.36 1.45 1.35 

CH 1.68 1.74 1.79 1.83 1.87 1.78 

1) nombre de mdecins pour 1000 habitants 



T 4.5 g Densit6 de mdecins sp&ialistes 1) 

Moyenne 
Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 94-98 

1 ZH 1.23 1.30 1.34 1.37 1.45 1.34 
2 RE 1.13 1.18 1.23 1.27 1.30 1.22 
3 LU 0.76 0.76 0.78 0.79 0.81 0.78 
4 UR 0.51 0.54 0.54 0.57 0.63 0.56 
5 SZ 0.38 0.44 0.47 0.50 0.54 0.46 
6 0W 0.35 0.35 0.38 0.38 0.44 0.38 
7 NW 0.37 0.42 0.45 0.44 0.55 0.45 
8 GL 0.54 0.51 0.51 0.54 0.57 0.54 
9 ZG 091 0.92 0.97 1.03 1.05 0.98 
10 FR 0.90 0.93 0.93 0.93 0.95 0.93 
11 SO 0.70 0.71 0.72 0.79 0.86 0.76 
12 BS 2.54 2.60 2.74 2.83 2.85 2.71 
13 BL 1.03 1.07 1.12 1.14 1.17 1.10 
14 SH 0.91 0.94 0.98 0.98 1.08 0.98 
15 All 0.57 0.57 0.61 0.69 0.77 0.64 
16 Al 0.35 0.35 0.35 0.35 0.41 0.36 
17 SG 0.74 0.75 0.78 0.81 0.89 0.79 
18 GR 0.81 0.83 0.83 0.87 0.94 0.86 
19 AG 0.74 0.76 0.80 0.81 0.84 0.79 
20 TG 0.52 0.54 0.56 0.57 0.62 0.56 
21 TI 0.97 1.06 1.11 1.18 1.22 1.11 
22 VD 1.31 1.39 1.47 1.53 1.62 1.46 
23 VS 0.91 0.95 0.96 0.98 1.01 0.96 
24 NE 1.02 1.06 1.13 1.16 1.22 1.12 
25 GE 2.19 2.29 2.35 2.43 2.54 2.36 
26 JU 0.71 0.72 0.71 0.74 0.88 0.75 

CH 1.08 1.12 1.17 1.20 1.26 1.17 

1) nombre de mdecins pour 1000 habitants 



T 4.5 h Densiti de mdecins gn&alistes 1) 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

Moyenne 

94-98 

1 ZH 0.65 0.69 0.70 0.71 0.68 0.69 
2 BE 0.57 0.58 0.59 0.59 0.58 0.58 
3 LU 0.56 0.57 0.58 0.58 0.57 0.57 
4 UR 0.63 0.60 0.60 0.57 0.58 0.59 
5 SZ 0.50 0.52 0.52 0.54 0.54 0.52 
6 0W 0.58 0.57 0.57 0.57 0.57 0.57 
7 NW 0.51 0.48 0.47 0.47 0.47 0.48 
8 GL 0.61 0.59 0.59 0.62 0.65 0.61 
9 ZG 0.52 0.52 0.56 0.54 0.56 0.54 
10 FR 0.46 0.46 0.47 0.48 0.47 0.47 
11 SO 0.66 0.65 0.65 0.63 0.62 0.64 
12 BS 0.52 0.56 0.57 057 0.58 056 
13 BL 0.63 0.64 0.66 0.64 0.63 0.64 
14 SH 0.72 0.73 0.75 0.75 0.72 0.74 
15 AR 0.72 0.67 0.71 0.63 0.65 0.68 
16 Al 0.28 0.42 0.42 0.48 0.48 0.42 
17 SG 0.58 0.60 0.62 0.63 0.61 0.61 
18 GR 0.72 0.71 0.74 0.77 0.75 0.74 
19 AG 0.53 0.53 0.52 0.51 0.50 0.52 
20 TG 0.58 0.59 0.58 0.58 0.58 0.58 
21 11 0.57 0.60 0.62 0.64 0.63 0.61 
22 VD 0.73 0.74 0.74 0.76 0.73 0.74 
23 VS 0.59 0.64 0.63 0.62 0.62 0.62 
24 NE 0.67 0.69 0.69 0.71 0.69 0.69 
25 GE 0.50 0.53 0.56 0.57 0.56 0.54 
26 JU 0.58 0.62 0.59 0.62 0.58 0.60 

CH 0.60 0.62 0.62 0.63 0.61 0.62 

1) nombre de mdecins pour 1000 habitants 



T 4.5 i Variation de la densit6 de mdecins (gn&aIistes et sp&ialistes) 

var. annuelle 

var var var var moyenne 
Cantons 94-95 95-96 96-97 97-98 94-98 

1 ZH 5.4% 2.3% 2.4% 1.9% 3.0% 
2 BE 3.6% 3.3% 1.9% 1.8% 2.7% 
3 LU 1.3% 2.3% 1.2% 0.7% 1.4% 
4 UR 0.0% 0.3% 0.5% 5.5% 1.6% 
5 SZ 8.8% 4.0% 4.7% 2.8% 5.1% 
6 0W -0.9% 3.1% -0.4% 5.9% 1.9% 
7 NW 1.7% 2.1% -0.8% 11.6% 3.5% 
8 GL -4.7% 0.6% 6.0% 5.1% 1.7% 
9 ZG 0.3% 5.7% 2.9% 3.3% 3.0% 

10 FR 2.7% 0.4% 0.6% 1.0% 1.2% 
11 SO -0.6% 0.6% 4.0% 3.8% 1.9% 
12 BS 3.2% 4.7% 3.2% 0.7% 2.9% 
13 BL 3.5% 4.1% -0.6% 1.1% 2.0% 
14 SH 2.3% 3.4% 0.3% 4.1% 2.5% 
15 AR -4.3% 6.3% 0.3% 7.4% 2.3% 
16 Al 22.1% -0.4% 8.9% 8.1% 9.4% 
17 SG 2.2% 2.9% 3.3% 3.8% 3.0% 
18 GR . 0.6% 2.0% 4.2% 2.9% 2.4% 
19 AG 1.7% 2.0% 0.3% 1.0% 1.2% 
20 TG 2.6% 0.3% 1.6% 3.9% 2.1% 
21 11 7.8% 4.5% 5.3% 1.1% 4.6% 
22 VD 4.1% 3.9% 3.7% 2.4% 3.5% 
23 VS 5.9% 0.2% 0.7% 1.7% 2.1% 
24 NE 3.5% 3.9% 3.1% 1.9% 3.1% 
25 GE 4.9% 3.0% 3.5% 3.2% 3.7% 
26 JU 4.2% -3.1% 4.6% 6.8% 3.1% 

CH 3.7% 2.8% 2.5% 2.2% 2.8% 



T 4.5 j Corr1ation entre densite des mdecins et primes 

moyenne Moyenne 
Cantons 1996 1997 1998 96-98 1996 1997 1998 96-98 

1 ZH 0.39 0.39 0.36 0.38 0.75 0.75 0.77 0.76 
2 BE 0.33 0.32 0.31 0.32 0.69 0.69 0.70 0.69 
3 LU 0.32 0.32 0.31 0.32 0.44 0.43 0.43 0.43 
4 UR 0.33 0.31 0.31 0.32 0.30 0.31 0.34 0.32 
5 SZ 0.29 0.30 0.29 0.29 0.26 0.27 0.29 0.27 
6 0W 0.32 0.31 0.30 0.31 0.21 0.21 0.24 0.22 
7 NW 0.27 0.26 0.25 0.26 0.25 0.24 0.29 0.26 
8 GL 0.33 0.34 0.35 0.34 0.29 0.30 0.31 0.30 
9 ZG 0.31 0.29 0.30 0.30 0.54 0.56 0.56 0.55 

10 FR 0.26 0.26 0.25 0.26 0.52 0.51 0.51 0.51 
11 SO 0.36 0.34 0.33 0.35 0.40 0.43 0.46 0.43 
12 BS 0.32 0.31 0.31 0.31 1.53 1.55 1.52 1.53 
13 BL 0.37 0.35 0.33 0.35 0.63 0.62 0.62 0.62 
14 SH 0.42 0.41 0.39 0.40 0.55 0.54 0.58 0.55 
15 AR 0.39 0.35 0.35 0.36 0.34 0.38 0.41 0.38 
16 Al 0.23 0.26 0.26 0.25 0.19 0.19 0.22 0.20 
17 SG 0.34 0.34 0.32 0.34 0.43 0.44 0.47 0.45 
18 GR 0.42 0.42 0.40 0.41 0.46 0.48 0.50 0.48 
19 AG 0.29 0.28 0.27 0.28 0.45 0.44 0.45 0.45 
20 TG 0.32 0.32 0.31 0.32 0.31 0.31 0.33 0.32 
21 11 0.35 0.35 0.33 0.34 0.62 0.64 0.65 0.64 
22 VD 0.41 0.41 0.39 0.41 0.82 0.84 0.86 0.84 
23 VS 0.35 0.34 0.33 0.34 0.54 0.54 0.54 0.54 
24 NE 0.38 0.39 0.37 0.38 0.63 0.63 0.65 0.64 
25 GE 0.31 0.31 0.30 0.31 1.31 1.33 1.36 1.33 
26 JU 0.33 0.34 0.31 0.33 0.40 0.40 0.47 0.42 

CH 0.35 

Mdecins 

034 033 

et spciaIistes 

034 0.65 

Primes LAMa! 

0.66 0.67 0.66 

1 ZH 1.14 

g6nra1istes 

1.14 1.13 

1) 

1.14 0.94 

2) 

0.99 1.01 0.98 
2 BE 1.02 1.01 1.01 1.01 0.95 0.95 0.96 0.95 
3 LU 0.76 0.75 0.74 0.75 0.79 0.74 0.76 0.76 
4 UR 0.64 0.63 0.65 0.64 0.79 0.75 0.75 0.76 
5 SZ 0.56 0.57 0.57 0.57 0.78 0.79 0.79 0.79 
6 0W 0.53 0.52 0.54 0.53 0.80 0.77 0.74 0.77 
7 NW 0.51 0.50 0.54 0.52 0.77 0.74 0.72 0.75 
8 GL 0.62 0.64 0.66 0.64 0.75 0.74 0.75 0.75 
9 ZG 0.85 0.85 0.86 0.86 0.82 0.81 0.77 0.80 
10 FR 0.78 0.77 0.76 0.77 1.05 1.01 0.95 1.00 
11 SO 0.76 0.78 0.79 0.78 0.82 0.92 0.96 0.90 
12 BS 1.85 1.86 1.83 1.85 1.20 1.26 1.32 1.26 
13 BL 1.00 0.97 0.96 0.97 0.97 1.03 1.06 1.02 
14 SH 0.97 0.94 0.96 0.96 0.84 0.89 0.89 0.88 
15 AR 0.74 0.72 0.76 0.74 0.70 0.71 0.73 0.71 
16 Al 0.43 0.45 0.48 0.45 0.66 0.64 0.64 0.65 
17 SG 0.78 0.78 0.80 0.79 0.75 0.76 0.78 0.76 
18 GR 0.88 0.89 0.90 0.89 0.72 0.76 0.74 0.74 
19 AG 0.74 0.72 0.71 0.72 0.64 0.79 0.80 0.74 
20 TG 0.64 0.63 0.64 0.64 0.74 0.79 0.82 0.78 
21 TI 0.97 0.99 0.98 0.98 1.21 1.22 1.25 1.23 
22 VD 1.23 1.25 1.25 1.24 1.52 1.42 1.35 1.43 
23 VS 0.89 0.87 0.87 0.88 1.00 0.91 0.84 0.92 
24 NE 1.02 1.02 1.02 1.02 1.10 1.12 1.18 1.13 
25 GE 1.62 1.64 1.66 1.64 1.53 1.52 1.51 1.52 
26 JU 0.73 0.74 0.78 0.75 1.09 1.05 1.10 1.08 

CH 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 

rapport nombre cantonal de mdecins pour nillic habitants / nombre moyen Cl-! gnra1istes et spcia1istes 
rapport prime cantonale assurance de base obligatoire avec franhise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3, ensemble des assurs / prime moyenne CFI 



G 4.5 ji CorrIation entre densltö de mdecns et primes 
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80 
80 
80 

80 
1.5 

c c 
80 
>. 
0 
E 
80 

.80 
1 
0 
0. 
0. 
80 

80 
1.0 f 

CL 
CL 

0.0 
1W 10 Ui UI 

(1) •- <0)0 U > CO  Z 080 N >(m 

cf. remarques T 4.5j 

—+--gn&a1istes —---spciaIistes —A--primes 

G 4.512 CorrIation entre densitä de mdecins et primes 
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T 4.6 a Nombre de pharmacies 

Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 

1 ZH 218 226 224 222 224 

2 BE 170 175 176 176 172 
3 LU 32 32 32 32 33 
4 U 3 3 3 3 3 
5 SZ 11 11 11 11 11 
60W 2 2 2 2 2 
7* NW 2 2 2 2 2 

8 G 3 3 3 3 3 
9 ZG 14 14 14 14 14 
10 FR 70 69 69 70 71 
11 SO 28 27 29 28 28 
12 BS 67 69 69 69 71 
13 BL 34 35 35 36 36 
14 SH 13 14 14 14 14 
15  AR 4 4 4 4 4 

.16  A1 1 1 1 1 1 
17 SG 47 49 49 50 48 
18 GR 34 36 36 36 36 
19 AG 101 104 105 106 106 
20 TG 24 24 24 23 22 
21 '1'! 171 169 170 169 171 
22 VD 230 233 235 236 235 
23 VS 101 103 104 105 103 
24 NE 51 52 53 55 55 
25 GE 167 168 168 167 170 
26 JU 16 16 17 17 18 

CH 1'614 1'641 1'649 1'651 1'653 

Source: OFAS 



T 4.6 b Variation du nombre de pharmacies 

var. annuelle 

var var var var moyenne 
Cantons 94-95 95-96 96-97 97-98 94-98 

1 ZH 3.7% -0.9% -0.9% 0.9% 0.7% 
2 BE 2.9% 0.6% 0.0% -2.3% 0.3% 
3 LU 0.0% 0.0% 0.0% 3.1% 0.8% 
4 UR 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
5 SZ 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
6 0W 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
7 NW 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
8 GL 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
9 ZG 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 

10 FR -1.4% 0.0% 1.4% 1.4% 0.4% 
11 SO -3.6% 7.4% -3.4% 0.0% 0.0% 
12 BS 3.0% 0.0% 0.0% 2.9% 1.5% 
13 BL 2.9% 0.0% 2.9% 0.0% 1.4% 
14 SH 7.7% 0.0% 0.0% 0.0% 1.9% 
15 AR 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
16 Al 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
17 SG 4.3% 0.0% 2.0% -4.0% 0.5% 
18 GR 5.9% 0.0% 0.0% 0.0% 1.4% 
19 AG 3.0% 1.0% 1.0% 0.0% 1.2% 
20 TG 0.0% 0.0% -4.2% -4.3% -2.2% 
21 11 -1.2% 0.6% -0.6% 1.2% 0.0% 
22 VD 1.3% 0.9% 0.4% -0.4% 0.5% 
23 VS 2.0% 1.0% 1.0% -1.9% 0.5% 
24 NE 2.0% 1.9% 3.8% 0.0% 1.9% 
25 GE 0.6% 0.0% -0.6% 1.8% 0.4% 
26 JU 0.0% 6.3% 0.0% 5.9% 3.0% 

CH 1.7% 0.5% 0.1% 0.1% 0.6% 



T 4.6 c Densit de pharmacies 1) 

Moyenne 
Cantons 1994 1995 1996 1997 1998 94-98 

1 ZH 1.85 1.90 1.88 1.85 1.86 1.87 
2 BE 1.79 1.84 1.85 1.86 1.82 1.83 
3 LU 0.95 0.94 0.94 0.94 0.97 0.95 
4 UR 0.85 0.85 0.86 0.86 0.86 0.86 
5 SZ 0.92 0.91 0.90 0.89 0.88 0.90 
6 0W 0.64 0.64 0.64 0.63 0.63 0.64 
7 NW 0.57 0.56 0.56 0.55 0.55 0.56 
8 GL 0.77 0.76 0.77 0.78 0.78 0.77 
9 ZG 1.56 1.53 1.50 1.48 1.46 1.51 
10 FR 3.14 3.05 3.02 3.03 3.05 3.06 
11 SO 1.19 1.14 1.22 1.17 1.16 1.18 
12 BS 3.34 3.45 3.47 3.51 3.64 3.48 
13 BL 1.36 1.40 1.39 1.43 1.42 1.40 
14 SH 1.77 1.90 1.90 1.91 1.91 1.88 
15 AR 0.74 0.74 0.74 0.75 0.75 0.74 
16 Al 0.70 0.70 0.69 0.69 0.69 0.69 
17 SG 1.07 1.11 1.11 1.13 1.08 1.10 
18 GR 1.81 1.90 1.90 1.92 1.92 1.89 
19 AG 1.94 1.98 1.99 2.00 1.99 1.98 
20 TG 1.10 1.08 1.07 1.02 0.97 1.05 
21 TI 5.75 5.62 5.64 5.61 5.67 5.66 
22 '/D 3.77 3.79 3.81 3.82 3.79 3.80 
23 VS 3.79 3.83 3.86 3.90 3.81 3.84 
24 NIE 3.09 3.14 3.19 3.32 3.31 3.21 
25 GE 4.25 4.24 4.24 4.19 4.24 4.24 
26 113 2.37 2.36 2.51 2.52 2.67 2.49 

CH 2.29 2.32 232 232 232 231 

1) nombre de pharrnacies pour 10'000 habitants 



T 4.6 d Variation de Ja densite de pharmacies 

var. annuelle 

var var var var moyenne 

Cantons 94-95 95-96 96-97 97-98 94-98 

1 ZH 3.1% -1.4% -1.2% 0.6% 0.3% 
2 BE 2.9% 0.7% 0.3% -2.2% 0.4% 
3 LU -0.7% -0.4% -0.1% 3.0% 0.4% 
4 UR 0.0% 0.3% 0.5% 0.5% 0.3% 
5 SZ -1.5% -1.1% -1.0% -1.0% -1.2% 
6 0W -0.9% -0.3% -0.4% -0.7% -0.6% 
7 NW -1.5% -1.0% -0.8% -0.4% -0.9% 
8 GL -0.3% 0.6% 1.3% 0.7% 0.6% 
9 ZG -2.0% -1.7% -1.3% -1.4% -1.6% 
10 FR -2.7% -1.2% 0.5% 0.6% -0.7% 
11 SO -4.1% 6.7% -3.8% -0.5% -0.5% 
12 BS 3.4% 0.6% 1.0% 4.0% 2.2% 
13 BL 2.6% -0.5% 2.4% -0.5% 1.0% 
14 SH 7.5% 0.1% 0.3% 0.2% 2.0% 
15 AR 0.0% 0.3% 0.3% 0.3% 0.2% 
16 Al -0.1% -0.4% -0.2% -0.2% -0.2% 
17 SG 3.7% -0.3% 2.1% -4.1% 0.3% 
18 GR 5.1% 0.0% 0.8% 0.3% 1.5% 
19 AG 1.9% 0.3% 0.6% -0.4% 0.6% 
20 TG -1.5% -0.8% -4.5% -4.7% -2.9% 
21 '11 -2.2% 0.3% -0.5% 1.0% -0.4% 
22 VD 0.6% 0.5% 0.3% -0.8% 0.2% 
23 VS 1.2% 0.7% 0.9% -2.2% 0.1% 
24 NE 1.5% 1.7% 3.9% 0.0% 1.7% 
25 GE -0.3% 0.0% -1.2% 1.2% -0.1% 
26 JU -0.4% 6.4% 0.1% 6.2% 3.0% 

CH 1.0% 0.1% 0.0% -0.1% 0.3% 



T 4.6 e Corr1ation entre densit6 des pharmacies et primes 

Densit6 des pharmacies 1) Primes LAMa! 2) 

Moyenne Moyenne 
Cantons 1996 1997 1998 96-98 1996 1997 1998 96-98 

1 ZH 0.81 0.80 0.80 0.80 0.94 0.99 1.01 0.98 
2 BE 0.80 0.80 0.78 0.79 0.95 0.95 0.96 0.95 
3 LU 0.40 0.40 0.42 0.41 0.79 0.74 0.76 0.76 
4 UR 0.37 0.37 0.37 0.37 0.79 0.75 0.75 0.76 
5 SZ 0.39 0.38 0.38 0.38 0.78 0.79 0.79 0.79 
6 0W 0.27 0.27 0.27 0.27 0.80 0.77 0.74 0.77 
7 NW 0.24 0.24 0.24 0.24 0.77 0.74 0.72 0.75 
8 GL 0.33 0.34 0.34 0.33 0.75 0.74 0.75 0.75 
9 ZG 0.65 0.64 0.63 0.64 0.82 0.81 0.77 0.80 
10 FR 1.30 1.31 1.32 1.31 1.05 1.01 0.95 1.00 
11 SO 0.52 0.50 0.50 0.51 0.82 0.92 0.96 0.90 
12 BS 1.50 1.51 1.57 1.53 1.20 1.26 1.32 1.26 
13 BL 0.60 0.61 0.61 0.61 0.97 1.03 1.06 1.02 
14 SH 0.82 0.82 0.82 0.82 0.84 0.89 0.89 0.88 
15 AR 0.32 0.32 0.32 0.32 0.70 0.71 0.73 0.71 
16 Al 0.30 0.30 0.30 0.30 0.66 0.64 0.64 0.65 
17 SG 0.48 0.49 0.47 0.48 0.75 0.76 0.78 0.76 
18 GR 0.82 0.83 0.83 0.82 0.72 0.76 0.74 0.74 
19 AG 0.86 0.86 0.86 0.86 0.64 0.79 0.80 0.74 
20 TG 0.46 0.44 0.42 0.44 0.74 0.79 0.82 0.78 
21 11 2.43 2.42 2.44 2.43 1.21 1.22 1.25 1.23 
22 VD 1.64 1.65 1.64 1.64 1.52 1.42 1.35 1.43 
23 VS 1.66 1.68 1.64 1.66 1.00 0.91 0.84 0.92 
24 NE 1.38 1.43 1.43 1.41 1.10 1.12 1.18 1.13 
25 GE 1.83 1.81 1.83 1.82 1.53 1.52 1.51 1.52 
26 JU 1.08 1.08 1.15 1.11 1.09 1.05 1.10 1.08 

CH 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 

rapport nombre cantonal de pharmacies pour 10'000 habitants 1 nombre moyen CH 
rapport prime cantonale assurance de base obligatoire avec franchise ordinaire et couverture accidents, 

moyenne des rgions tarifaires 1, 2 et 3, ensemble des assurs / prime moyenne CH 

Source: T 4.6 c et  4.5 e 
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T 5.1 a Evolution des coüts du systme de sant6 et du produit interieur brut 

Ann& Coüts du systme Augmentation par Produit intrieur 
de santd rapport ä I'ann& brut (PIB) 

prcdente 
mio.fr. % Mio. fr. 

coüts santg par 
rapport au PIB 

% 

Indice du PIB 

1985=100 

Indice des coüts 
du systeme de santa 

1985=100 

1985 18383.5 - 237206 7.8 100.0 100.0 
1986 19772.3 7.6 248492 8.0 104.8 107.6 
1987 21113.0 6.8 257175 8.2 108.4 114.8 
1988 22560.9 6.9 272726 8.3 115.0 122.7 
1989 24447.2 8.4 293316 8.3 123.7 133.0 
1990 26279.0 7.5 317303 8.3 133.8 142.9 
1991 29693.9 13.0 333661 8.9 140.7 161.5 
1992 31719.4 6.8 342363 9.3 144.3 172.5 
1993 32712.6 3.1 349799 9.4 147.5 177.9 
1994 33817.1 3.4 357463 9.5 150.7 184.0 
1995 35050.4 3.6 363329 9.6 153.2 190.7 
1996 36959.5 5.4 365833 10.1 154.2 201.0 
1997 38044.4 2.9 371590 10.2 156.7 206.9 
1998 39526.8 3.9 380011 10.4 160.2 215.0 

Source: OFS 



T 5.1 b Indice suisse des prix ä la consommation: indice gn&aI et de La sant 

Moyennes annuelles (base mai 93 = 100) 

1994 1995 1996 1997 1998 

Indice gnral 100.7609 102.5744 103.4069 103.9448 103.9635 

Sant6 101.9435 103.7915 105.7467 106.5513 107.0666 
Prestations mdicales 100.0253 100.3410 100.8512 101.2345 101.1890 
Prestations mdico-dentaire 101.6350 102.3995 103.0543 103.6191 104.3635 
Prestations hospitalires 103.2072 105.9910 109.6154 111.1806 112.8997 
Mdicaments 101.4226 104.0641 104.4094 103.9956 101.2011 
Prestations pararndicales 100.0000 100.0000 99.9504 99.5724 100.3978 
Appareils mdicaux 101.5847 102.1910 102.3444 101.5860 100.7607 

Moyennes annuelles (base recalculee: 1994 = 100) 

1994 1995 1996 1997 1998 

Indice gen&al 100.0000 101.7998 102.6260 103.1599 103.1784 

Sant6 100.0000 101.8128 103.7307 104.5200 105.0254 
Prestations mdicales 100.0000 100.3 156 100.8257 101.2089 101.1634 
Prestations mdico-dentaire 100.0000 100.7522 101.3965 101.9522 102.6846 
Prestations hospitalires 100.0000 102.6973 106.2091 107.7256 109.3913 
Mdicaments 100.0000 102.6044 102.9449 102.5369 99.7816 
Prestations paramdicales 100.0000 100.0000 99.9504 99.5724 100.3978 
Appareils mdicaux 100.0000 100.5968 100.7478 100.0013 99.1889 

Variations annuelles (base mai 93 = 100) 

1994 1995 1996 1997 1998 

Indicegeneral - 1.80% 0.81% 0.52% 0.02% 

Sante . 1.81% 1.88% 0.76% 0.48% 
Prestations mdicales - 0.32% 0.51% 0.38% -0.04% 
Prestations mdico-dentaire - 0.75% 0.64% 0.55% 0.72% 
Prestations hospitalires - 2.70% 3.42% 1.43% 1.55% 
Mdicaments - 2.60% 0.33% -0.40% -2.69% 
Prestations paramdicales - 0.00% -0.05% -0.38% 0.83% 
Appareils mdicaux - 0.60% 0.15% -0.74% -0.81% 

Source: OFS 

Mthode de caicul des indices "Sant": 
- Sant: agrgation par pond&ation des 6 indices partiels suivants: 
- Prestations mdicales: agrgation par pondration de 26 indices cantonaux 

pour chaque canton, on retient les 30 positions tarifaires prsentant le plus fort chiffre daffaires 
- Prestations mdico-dentaires: les prix de 11 prestations types sont re1evs dans 24 communes auprs de 50 dentistes 
- Prestations hospita1ires: agrgation par pondration de 26 indices cantonaux prenant en compte tarif stationnaire et ambulatoire 
4 catgories d&ablissements consid&s: soins aigus et soins psychiatriques: höpitaux publics et cliniques prives 

- Mdicaments: suivi des prix des 200 mdicaments dans 10 classes thrapeutiques repräsentant le plus gros chiffre daffaires 
- Prestations paramdica1es: suivi des prix des prestations 'types pour la physiothrapie et les frais de laboratoire 
- Appareils m&dicaux: suivi des prix des prestations types pour les opticiens (lunettes et lentilles de contact dans 24 communes) 
et les appareils auditifs (suivi des prix des 6 appareils les plus vendus selon tarif de lOFAS) 



T 5.2.1 a Coüts par fournisseurs de soins (en mio frs) 

Agents de production 1994 1995 1996 1997 1998* Variation 
199798* 

en% 
Etablissements de sant 
(soins intra-muros) 18'541.8 18898.1 19'835.5 20325.6 20'970.0 3.21171,  
Etablissements de court 
et de long sjour 16788.8 17026.0 17786.6 18182.4 18749.8 3.1% 

Institutions pour handicap6s 1753.0 1872.1 2048.9 2143.2 2'220.2 3.6% 

Services ambulatoires de sant 12969.2 13694.2 14440.9 15096.4 15'777.7 4.5% 
Mdecins 5790.7 6123.1 6408.6 6645.9 61900.0  3.8% 
Dentistes 2734.3 2871.6 3101.4 3283.5 3'306.5 0.7% 
Physiothrapeu.tes 428.0 447.5 450.2 456.6 551.4 20.8% 
Soins ä domicile 638.4 702.3 772.5 768.4 814.5 6.0% 
Autres services ambulatoires 551.3 547.1 576.9 689.0 740.6 7.5% 
Laboratoires danalyse 281.4 295.6 319.2 338.0 441.7 30.7% 
Pharmacies 2278.0 2440.0 2546.0 2646.0 2757.0  4.2% 
Drogueries 267.0 267.0 266.0 269.0 266.0 -1.1% 

638.4 702.3 772.5 768.4 814.5 6.0% 
Assurances sociales et Etat 2'306.1 2'458.1 2'683.1 2'622.4 2'779.2 6.0% 
Assurances sociales 1502.3 1597.9 1814.0 1802.4 1941.8 7.7% 
Etat 803.8 860.2 869.1 820.0 837.4 2.1% 

Total 33'817.1 - 35'050.4 36'959.5 38'044.4 39'526.8 3.9% 

T 5.2.1 b Coüts par fournisseurs de soins (en %) 

Agents de production 1994 1995 1996 1997 1998* 

Etablissements de sant 
(soins intra-muros) 54.8% 53.9% 53.7% 53.4% 53.1% 
Etablissements de court 
et de long sjour 49.6% 48.6% 48.1% 47.8% 47.4% 
Institutions pour handicaps 5.2% 5.3% 5.5% 5.6% 5.6% 

Services ambulatoires de sant 38.4% 39.1% 39.1% 39.7% 39.9% 
Mdecins 17.1% 17.5% 17.3% 17.5% 17.5% 
Dentistes 8.1% 8.2% 8.4% 8.6% 8.4% 
Physiothrapeutes 1.3% 1.3% 1.2% 1.2% 1.4% 
Soins ä domicile 1.9% 2.0% 2.1% 2.0% 2.1% 
Autres services ambulatoires 1.6% 1.6% 1.6% 1.8% 1.9% 
Laboratoires danalyse 0.8% 0.8% 0.9% 0.9% 1.1% 
Pharmacies 6.7% 7.0% 6.9% 7.0% 7.0% 
Drogueries 0.8% 0.8% 0.7% 0.7% 0.7% 

1.9% 2.0% 2.1% 2.0% 2.1% 
Assurances sociales et Etat 6.8% 7.0% 73% 6.9% 7.0% 
Assurances sociales 4.4% 4.6% 4.9% 4.7% 4.9% 
Etat 2.4% 2.5% 2.4% 2.2% 2.1% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.2.2 a Dpenses selon les biens et services consomms (en mio frs) 

Nature des prestations 1994 1995 1996 1997 1998* Variation 
199798* 

en% 

Soins intra-muros 16'759.1 16'959.1 17'768.5 18149.5 18'510.6 2.0% 
Etablissements de court 
et de long sjour 16788.8 17026.0 17786.6 18182.4 18749.8 3.1% 

dont soins ambulatoires 4340.7 -1475.0 -1591.0 4680.1 .11920.3 -14.3% 
dont mdicaments -442.0 -464.0 -476.0 -496.0 -539.0 -8.7% 

Institutions pour handicaps 1753.0 1872.1 2048.9 2143.2 2220.2 3.6% 

Soins ambulatoires 11'047.9 11'710.2 12'408.9 12'998.5 13'741.2 5.7% 
Etablissements de court 
et de long sjour 1340.7 1475.0 1591.0 1'680.1 1920.3 14.3% 
Mdecins 5790.7 6123.1 6408.6 6645.9 6900.0 3.8% 
dont mdicaments -717.0 -752.0 -811.0 -863.0 -933.8 -8.2% 

Dentistes 2734.3 2871.6 3101.4 3283.5 3306.5 0.7% 
Physiothrapeutes 428.0 447.5 450.2 456.6 551.4 20.8% 
Soins ä domicile 638.4 702.3 772.5 768.4 814.5 6.0% 
Autres services ambulatoires 551.3 547.1 576.9 689.0 740.6 7.5% 
Laboratoires danalyse 281.4 295.6 319.2 338.0 441.7 30.7% 

M&licaments 3'704.0 3'923.0 4'099.0 4'274.0 4'495.8 5.2% 
Pharmacies 2278.0 2440,0 2546.0 2646.0 2757.0 4.2% 
Mdecins 717.0 752.0 811.0 863.0 933.8 8.2% 
Etablissements de court 
et de long sjour 442.0 464.0 476.0 496.0 539.0 8.7% 
Drogueries 267.0 267.0 266.0 269.0 266.0 -1.1% 

Prevention 589.5 6573 672.3 627.4 646.8 3.1% 
Assurance-accidents LAA 99.4 106.4 106.8 107.5 109.5 1.9% 
Fonds de s~cur-it6 routire 17.9 22.8 21.9 13.3 15.1 13.5% 
Maladies infectieuses 62.3 61.4 78.4 73.4 71.8 -2.2% 
Alcoolisme et toxicomanie 128.8 158.9 161.3 155.8 164.2 5.4% 
Contr6le des denres alimentaires 127.9 137.4 129.2 107.4 113.3 5.5% 
Service mdica1 des 6coles 153.2 170.4 174.7 170.0 172.9 1.7% 

Administration 1'716.6 1'800.8 2'010.8 1'995.0 2132.4 6.9% 
Caisses-maladie 1154.8 1230.6 1431.7 1430.0 1545.5 8.1% 
Assurance-accidents LAA 137.9 138.3 139.3 141.9 159.4 12.3% 
AI-AVS 92.3 99.8 114.3 109.7 112.3 2.4% 
Sant publique 331.6 332.1 325.5 313.4 315.2 0.6% 

Total 33'817.1 35'050.4 36'959.5 38'044.4 39'526.8 3.9% 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.2.2 b Dpenses selon les biens et services consomms (en %) 

Nature des prestations 1994 1995 1996 1997 1998* 

Soinsintra-muros 49.6% 48.4% 48.1% 47.7% 46.8% 

Etablissements de court 
et de long sjour 49.6% 48.6% 48.1% 47.8% 47.4% 

dont soins ambulatoires -4.0% -4.2% -4.3% -4.4% -4.9% 

dont mdicaments -1.3% -1.3% -1.3% -1.3% -1.4% 

Institutions pour handicaps 5.2% 5.3% 5.5% 5.6% 5.6% 

Soins ambulatoires 32.7% 33.4% 33.6% 34.2% 34.8% 

Etablissements de court 
et de long sjour 4.0% 4.2% 4.3% 4.4% 4.9% 

Mdecins 17.1% 17.5% 17.3% 17.5% 17.5% 

dontmdicaments -2.1% -2.1% -2.2% -2.3% -2.4% 

Dentistes 8.1% 8.2% 8.4% 8.6% 8.4% 

Physiothrapeutes 1.3% 1.3% 1.2% 1.2% 1.4% 

Soins ä domicile 1.9% 2.0% 2.1% 2.0% 2.1% 

Autres services ambulatoires 1.6% 1.6% 1.6% 1.8% 1.9% 

Laboratoires danalyse 0.8% 0.8% 0.9% 0.9% 1.1% 

M&Iicaments 11.0% 11.2% 11.1% 11.2% 11.4% 

Pharmacies 6.7% 7.0% 6.9% 7.0% 7.0% 

Mdecins 2.1% 2.1% 2.2% 2.3% 2.4% 

Etablissements de court 
et de long sjour 1.3% 1.3% 1.3% 1.3% 1.4% 

Drogueries 0.8% 0.8% 0.7% 0.7% 0.7% 

Prevention 1.7% 1.9% 1.8% 1.6% 1.6% 

Assurance-accidents LAA 0.3% 0.3% 0.3% 0.3% 0.3% 

Fonds de scurit routire 0.1% 0.1% 0.1% 0.0% 0.0% 

Maladies infectieuses 0.2% 0.2% 0.2% 0.2% 0.2% 

Alcoolisme et toxicomanie 0.4% 0.5% 0.4% 0.4% 0.4% 

Contröle des denres alimentaires 0.4% 0.4% 0.3% 0.3% 0.3% 

Service mdical des &oles 0.5% 0.5% 0.5% 0.4% 0.4% 

Administration 5.1% 5.1% 5.4% 5.2% 5.4% 

Caisses-maladie 3.4% 3.5% 3.9% 3.8% 3.9% 

Assurance-accidents LAA 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 

AI-AVS 0.3% 0.3% 0.3% 0.3% 0.3% 

Sant publique 1.0% 0.9% 0.9% 0.8% 0.8% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.3.1 a Financement du systme de sant6 selon 1'agent payeur (en mio frs) 

Agents payeurs 1994 1995 1996 1997 1998* Variation 
1997.98* 

en% 

Menages 8'840.0 91065.1 8'791.5 9'386.5 9'663.7 3.0% 
Dont remboursements 
des assureurs privs 439.3 351.4 351.4 452.2 459.9 1.7% 

Caisses-maladie 15'351.8 161218.3 171891.5 18'033.0 19'013.9 5.4% 

Assurance-accidents LAA 1147.8 1146.7 1156.7 1174.8 1'309.2 11.4% 

AI-AVS 1) 2'230.7 2'375.0 2'584.7 2'748.6 2828.1 2.9% 

Assurance miitaire 51.5 46.5 44.1 45.1 43.7 -3.1% 

Confed&ation 132.7 150.7 141.7 140.0 140.0 0.0% 
Services gnraux 115.4 131.9 128.0 116.1 116.1 0.0% 
Etablissements de court 
et de long sjour 0.0 0.0 1.2 1.4 1.4 0.0% 
Dirne de l'a1co012) 17.3 18.8 12.5 22.5 22.5 0.0% 

Cantons 4'646.1 4'677.5 4'858.2 4'780.9 4769.8 -02% 
Services gnraux 290.3 325.9 333.8 337.1 341.4 1.317o 
Etablissements de court 
et de long sjour 4117.3 4039.8 4180.9 4092.9 4056.4 -0.9% 
Soins ä domicile 67.7 72.8 133.7 138.9 157.0 13.0% 
Institutions pour handicaps 170.8 239.0 209.8 212.0 215.0 1.4% 

Cominunes 805.6 712.8 856.1 918.5 918.5 0.0% 
Services gdnraux 183.5 176.3 180.4 169.3 169.3 0.0% 
Etablissements de court 
et de long sjour 483.8 398.2 502.5 562.4 562.4 0.0% 
Soins ä domicile 115.3 118.7 115.0 119.7 119.7 0.0% 
Institutions pour handicaps 23.0 19.6 58.2 67.1 67.1 0.0% 

Etranger3) 610.9 657.7 635.0 817.0 840.0 2.8% 

Total 33'817.1 35'050.4 36'959.5 38'044.4 39'526.8 3.9% 

Y compris les subventions de l'AVS pour I'aide ä la vieillesse (soins ä domicile). 
Part des cantons au bnfice net de la Regie fdrale des alcools uti1ise pour la lutte contre l'alcoolisme, 
la toxicomanie et labus de mdicaments. 

Prestations des höpitaux suisses ä des personnes domicilies ä l'tranger. 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.3.1 b Financement du systme de sant6 selon lagent payeur (en %) 

Agentspayeurs 1994 1995 1996 1997 1998* 

Menages 26.1% 25.9% 23.8% 24.7% 24.4% 
Dont remboursements 
des assureurs privs 1.3% 1.0% 1.0% 1.2% 1.2% 

Caisses-maladie 45.4% 463% 48.4% 47.4% 48.1% 

Assurance-accidents LAA 3.4% 33% 3.1% 3.1% 33% 

AI-AVS 6.6% 6.8% 7.0% 7.2% 7.2% 

Assurancemilitaire 0.2% 0.1% 0.1% 0.1% 0.1% 

Conf&leration 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 
Services gnraux 0.3% 0.4% 0.3% 0.3% 0.3% 
Etablissements de court 
et de long sjour 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
Dirne de lalcool 0.1% 0.1% 0.0% 0.1% 0.1% 

Cantons 13.7% 13.3% 13.1% 12.6% 12.1% 
Services gnraux 0.9% 0.9% 0.9% 0.9% 0.9% 
Etablissements de court 
etde1ongsjour 12.2% 11.5% 11.3% 10.8% 10.3% 
Soins ä domicile 0.2% 0.2% 0.4% 0.4% 0.4% 
Institutions pour handicaps 0.5% 0.7% 0.6% 0.6% 0.5% 

Communes 2.4% 2.0% 23% 2.4% 2.3% 
Services gnraux 0.5% 0.5% 0.5% 0.4% 0.4% 
Etablissements de court 
etdelongsjour 1.4% 1.1% 1.4% 1.5% 1.4% 
Soins ä domicile 0.3% 0.3% 0.3% 0.3% 0.3% 
Institutions pour handicaps 0.1% 0.1% 0.2% 0.2% 0.2% 

Etranger 1.8% 1.9% 1.7% 2.1% 2.1% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.3.2 a Financement du systme de sant6 selon 1'agent 

supportant la charge &onomique (en mio frs) 

Ägents supportant -- 1994 1995 - 1996 1997 1998* Variation 
la charge economique 1997_98* 

en% 

Mnages 21'961.5 22'831.3 24'275.6 24'700.5 25'936.8 5.0% 
Paiements directs 8840.0 9065.1 8791.5 9386.5 9663.7 3.0% 
Versements aux 
caisses-maladie 1) 13121.5 13766.2 15484.1 15314.0 16273.1 6.3% 

dont participation 
des assurs aux frais 1348.4 1397.2 1781.9 1887.2 2158.7 14.4% 

Assurances sociales 2) 297.7 366.9 378.2 496.6 359.6 -27.6% 

Entreprises 2'279.0 2'351.4 2'466.7 21566.7 2'751.1 7.2% 
Assurance-accidents LAA 1147.8 1146.7 1156.7 1174.8 1309.2 11.4% 
AVS - Al 1131.2 1204.6 1310.0 1391.9 1442.0 3.6% 

Confederation 2'420.1 2'885.7 2'506.6 2'753.2 2822.3 2.5% 
Caisses-maladie 1411.3 1810.7 1364.8 1550.6 1T601.2 3.3% 
AVS - AI 824.6 877.8 956.0 1017.5 1037.4 2.0% 
Assurance militaire 51.5 46.5 44.1 45.1 43.7 -3.1% 
Santpub1ique 132.7 150.7 141.7 140.0 140.0 0.0% 

Cantons 5'350.9 5171.2 5762.2 5'678.6 5785.3 1.9% 
Assurance-maladie 429.9 201.1 585.3 558.5 666.7 19.4% 
AVS - Al 274.9 292.6 318.7 339.2 348.8 2.8% 
Sant6 publique (y compris 
etablissements hospitaliers, 
soins ä domicile et inva1idit) 4646.1 4677.5 4858.2 4780.9 4769.8 -0.2% 

Communes 897.0 786.2 935.2 1'031.8 1'031.8 0.0% 
Assurance-maladie 91.4 73.4 79.1 113.3 113.3 0.0% 
Sant publique (y compris 
&ablissements hospitaliers, 
soins ä domicile et inva1idit) 805.6 712.8 856.1 918.5 918.5 0.0% 

Etranger3) 610.9 657.7 635.0 817.0 840.0 2.8% 

Total 33'817.1 35'050.4 36'959.5 38'044.4 39'526.8 3.9% 

Primes nettes, aprs dduction des subsides et des participations aux frais 
Financement propre des caisses-maladie 
Prestations des h6pitaux suisses ä des personnes dornici1ies ä I&ranger 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 

2. 



T 5.3.2 b Financement du systme de sant6 selon lagent 
supportant la charge &onoinique (en %) 

Agentssupportant 1994 1995 1996 1997 1998* 

la charge conomigue 

Mnages 64.9% 65.1% 65.7% 64.9% 65.6% 
Paiements directs 26.1% 25.9% 23.8% 24.7% 24.4% 

Versements aux 
caisses-maadie 38.8% 39.3% 41.9% 40.3% 41.2% 

dont participation 
des assurs aux frais 4.0% 4.0% 4.8% 5.0% 5.5% 

Assurances sociales 0.9% 1.0% 1.0% 13% 0.9% 

Entreprises 6.7% 6.7% 6.7% 6.7% 7.0% 
Assurance-accidents LAA 3.4% 3.3% 3.1% 3.1% 3.3% 
AVS - Al 3.3% 3.4% 3.5% 3.7% 3.6% 

Confederation 7.2% 8.2% 6.8% 7.2% 7.1% 
Caisses-maladie 4.2% 5.2% 3.7% 4.1% 4.1% 
AVS - Al 2.4% 2.5% 2.6% 2.7% 2.60/o 
Assurance militaire 0.2% 0.1% 0.1% 0.1% 0.1% 
SantpubIique 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 

Cantons 15.8% 14.8% 15.6% 14.9% 14.6% 
Assurance-maladie 1.3% 0.6% 1.6% 1.5% 1.7% 
AVS - Al 0.8% 0.8% 0.9% 0.9% 0.9070 
Sant6 publique (y compris 
tab1issements hospitaliers, 

soins ä domicile et invaIidit) 13.7% 13.3% 13.1% 12.6% 12.1% 

Communes 2.7% 2.2% 2.5% 2.7% 2.6% 
Assurance-maladie 0.3% 0.2% 0.2% 0.3% 0.3% 
Sant6 publique (y compris 

tab1issements hospitaliers, 
soins ä domicile et inva1idit) 2.4% 2.0% 2.3% 2.4% 2.3% 

Etranger 1.8% 1.9% 1.7% 2.1% 2.1% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Source: OFS 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.4.1 a Coüts et financement des hpitaux (en mio frs) 

Anne Mnages Assurances sociales Etat Etranger Total 

Caisses- Assurance AI-AVS Assurance En tout Conf- Cantons Commu- En tout 
maladie Accidents militaire d&ation nes 

LAA 
 

1991 1188 5271 420 156 29.6 5876 0.6 3888 387 4'276 693 12033 
1992 947 5894 490 175 28.0 6587 0.7 3911 446 4357 715 12606 
1993 576 6835 509 210 29.4 7583 0.0 3768 357 4126 565 12850 
1994 902 6825 483 220 23.1 7551 0.0 3812 301 4113 611 13177 
1995 666 7319 485 232 21.6 8058 0.0 3690 290 3980 658 13361 
1996 330 7981 485 237 19.5 8723 1.2 3882 356 4240 635 13928 

1997 * 533 7726 501 251 20.3 8498 1.4 3883 451 4335 817 14183 
1998" 811 7755 553 252 20.1 8'580 1.4 3876 451 4328 840 14559 

T 5.4.1 b Coüts et financement des höpitaux (en%) 

Anne Mnages Assurances sociales 

Caisses- AssuranceAl-AVS 
maladie Accidents 

AssuranceEn tout 
militaire 

Etat 

Conf- 
dration 

LAA 
 

Cantons Cornmu- 
nes 

En tout 

Etranger Total 

1991 9.9% 43.8% 3.5% 1.3% 0.25% 48.8% 0.005% 32.3% 3.2% 35.5% 5.8% 100% 
1992 7.5% 46.8% 3.9% 1.4% 0.22% 52.2% 0.006% 31.0% 3.5% 34.6% 5.7% 100% 
1993 4.5%. 53.2% 4.0% 1.6% 0.23% 59.0% 0.000% 29.3% 2.8% 32.1% 4.4% 100% 
1994 6.8% 51.8% 3.7% 1.7% 0.18% 57.3% 0.000% 28.9% 2.3% 31.2% 4.6% 100% 
1995 5.0% 54.8% 3.6% 1.7% 0.16% 60.3% 0.000% 27.6% 2.2% 29.8% 4.9% 100% 
1996 2.4% 57.3% 3.5% 1.7% 0.14% 62.6% 0.009% 27.9% 2.6% 30.4% 4.6% 100% 
1997* 3.8% 54.5% 3.5% 1.8% 0.14% 59.9% 0.010% 27.4% 3.2% 30.6% 5.8% 100% 
1998" 5.6% 53.3% 3.8% 1.7% 0.14% 58.9% 0.010% 26.6% 3.1% 29.70/a 5.8% 100% 

Source: OFS 
1997: la diminution marque de la part des assureurs LAMa!, de mme que laugmentation de celle des mnages, est cons&utive ä une correction 

dans lestimation concernant les assurances compkrnentaires, sur la base des nouvelies donnes statistiques de lOFAP 
(correction par rapport aux chiffres OFAS) 

1998: valeurs provisoires 



T 5.4.2 a Coüts et financement des &ablissements mdico-sodaux (en mio frs) 

Ann& Mnages Assurances-sociales Etat Etranger Total 

Caisses- Assurance AI-AVS Assurance En tout Conf- Cantons Commu- En tout 
maladie accidents militaire d&ation nes 

L&A  

1) 2) 2) 2) 
1991 2507 0 0 291 169 460 2967 
1992 2778 0 0 257 243 500 3278 
1993 2987 0 0 266 204 470 3457 
1994 2644 450 0 450 0 305 183 488 3582 
1995 2727 480 0 480 0 350 108 458 3665 
1996 2754 660 0 660 0 299 146 445 3859 
1997 2821 889 0 889 0 210 112 322 4031 
1998* 2807 1092 0 1092 0 180 112 292 4191 

T 5.4.2 b Coüts et financement des tabIissements mdico-sociau (en %) 

Annee Mnages Assurances sociales 

Caisses- Assurance AI-AVS 

maladie accidents 

Assurance En tout 
militaire 

Etat 

Conf- 
d&ation 

LAA  

Cantons Commu- 
nes 

En tout 

Etranger Total 

1) 2) 2) 2) 
1991 84.5% 0% 0% 9.8% 5.7% 15.5% 100% 
1992 84.8% 0% 0% 7.8% 7.4% 15.2% 100% 
1993 86.4% 0% 0% 7.7% 5.9% 13.6% 100% 
1994 73.8% 12.6% 0% 12.6% 0% 8.5% 5.1% 13.6% 100% 

1995 74.4% 13.1% 0% 13.1% 0% 9.5% 3.0% 12.5% 100% 
1996 71.4% 17.1% 0% 17.1% 0% 7.7% 3.807o 11.5% 100% 

1997 70.0% 22.0% 0% 22.0% 0% 5.2% 2.8% 8.0% 100% 
1998* 67.0% 26.0% 0% 26.0% 0% 4.3% 2.7% 7.0% 100% 

Source: OFS 

Estimation OFS sur la base de diverses sources chiffr&s (OFAS, CAMS) et dinformations non chiffres; 
1996-1997, chiffres du CAMS; ds 1998, chiffres OFAS, stat. de lassurance-maladie, uniquement assurance de base 

Prestations vraisemblablement quasi-inexistantes, aucune possibitit destimation des montants 
* 1998: valeurs provisoires 



T 5.4.3 a Coüt.s et fmancement des soins ä domidile (en mio frs) 

Annee Mnages Assurances sociales Etat Etranger Total 

Caisses- Assurance AI-AVS Assurance En tout Conf- Cantons Commu- En tout 

maladie accidents militaire dration nes 
LA  

1) 2) 3) 2) 2) 
1991 153 98 67 165 0 57 114 171 488 
1992 147 104 82 186 0 68 119 187 519 
1993 168 116 99 215 0 79 119 198 580 
1994 217 141 98 238 0 68 115 183 638 
1995 234 165 112 276 0 73 119 192 702 
1996 241 160 119 279 0 134 119 252 773 
1997 167 193 150 343 0 139 120 259 768 
1998* 162 224 152 376 0 157 120 277 815 

T 5.4.3 b Coüts et financement des soins ä domidile (en %) 

Annee Mnages Assurances sociales 

Caisses- Assurance AI-AVS 
maladie Accidents 

Assurance En tout 
militaire 

Etat 

Conf- 
d&ation 

LAA  

Cantons Commu- 

nes 
En tout 

Etranger Total 

1) 2) 3) 2) 2) 
1991 31.3% 20.0% 13.8% 33.8% 0% 11.6% 23.3% 34.9% 100% 
1992 28.3% 20.0% 15.8% 35.8% 0% 13.1% 22.9% 35.9% 100% 
1993 28.9% 20.0% 17.0% 37.0% 0% 13.5% 20.6% 34.1% 100% 
1994 34.0% 22.0% 15.3% 37.4% 0% 10.6% 18.1% 28.7% 100% 

1995 33.4% 23.4% 15.9% 39.3% 0% 10.4% 16.9% 27.3% 100% 

1996 31.2% 20.7% 15.4% 36.1% 0% 17.3% 15.4% 32.7% 100% 

1997 21.7% 25.1% 19.5% 44.6% 0% 18.1% 15.6% 33.7% 100% 
1998* 19.9% 27.5% 18.7% 46.2% 0% 19.3% 14.7% 34.0% 100% 

Scurce: OFS 
Estimation OFS sur la base de diverses sources chiffres (OFAS, CAMS) et dinformations non chiffr&s; 

de 1996 1 1997, chiffres CAMS; ds 1998, chiffres OFAS, prestations de lassurance de base. 

Prestations vraisemblablement quasi-inexistantes, aucune possibilit destimation des montants 
Prestations selon LAVS art. 101bis, subventions en faveur des organisations prives de soins 1 dornicile 

* 1998: valeurs provisoires 



T 6.2.3 a PC-AVS/AI, nombre de bnficiaires et dpenses 

Anne Nombre de bnficiaires Dpenses par ann&* 

au 31.12 1987=100 enmiodefr. 1987=100 

1987 140897 100.0 1057.6 100.0 
1988 142099 100.9 1'153.0 109.0 
1989 146210 103.8 1243.4 117.6 
1990 151379 107.4 1433.6 135.6 
1991 161535 114.6 1637.8 154.9 
1992 161306 114.5 1894.4 179.1 
1993 161438 114.6 2035.7 192.5 
1994 162261 115.2 2112.4 199.7 

1995 165445 117.4 2157.6 204.0 
1996 154490 109.6 1904.5 180.1 

1997 166938 118.0 2029.6 192.0 

1998 176461 125.0 2142.9 203.0 

* En 1991, sans les allocations du jubi1 

source: OFAS 



T 6.2.3 b PC AVS/AI Nombre de bnficiaires, prestations (en mio frs), 
variations des prestations en % et financement par canton 

Canton 1995 1996 
Bnficiaires Prestations var 94-95 en % Conf. * nficiaires Prestations var 95-96 en % Conf. * 

ZH 23687 337.9 - 10% 24487 336.9 -0.3% 10% 
BE 21827 318.4 - 30% 19858 278.3 -12.6% 33% 
LU 8665 95.9 - 31% 7637 92.4 -3.6% 28% 
UR 655 6.3 - 35% 586 6 -4.8% 35% 
SZ 1667 23.4 - 28% 1562 19 -18.8% 25% 
0W 591 5.5 - 35% 591 5.6 1.8% 35% 
NW 430 4.3 - 21% 399 4.2 -2.3% 16% 
GL 709 10 - 28% 658 8.6 -14.0% 30% 
ZG 976 10.4 - 10% 993 9.9 -4.8% 10% 
FR 6556 88.8 - 34% 5685 74.6 -16.0% 35% 
SO 4278 61.9 - 25% 3722 49 -20.8% 27% 
BS 7928 110.3 - 10% 7358 102.3 -7.3% 10% 
BL 3719 54.9 - 16% 3549 50.2 -8.6% 10% 
SH 1355 13.9 - 24% 1214 12.3 -11.5% 19% 
AR 950 11.8 - 33% 880 10.4 -11.9% 35% 
Al 207 2.6 - 35% 189 2.1 -19.2% 35% 
SG. 8811 112.5 - 24% 8274 105.3 -6.4% 23% 
GR 2650 24.8 - 33% 2466 24.8 -0.1% 31% 
AG 5920 73.5 - 20% 5171 55.6 -24.4% 19% 
TG 3286 45.5 - 26% 2951 37.1 -18.5% 22% 
TI 12587 128.7 - 31% 12670 120.8 -6.1% 28% 
VD 20561 278.2 - 22% 16992 221.2 -20.5% 21% 
VS 3994 43 - 35% 3477 29.5 -31.4% 35% 
NE 5128 84.2 - 35% 4659 68.2 -19.0% 35% 
GE 12828 184.9 - 10% 16529 158.5 -14.3% 10% 
JU 1 2274 26 - 35% 1933 21.6 -16.9% 35% 
CH 1 162'239 2157.6 - 22%1 154'490 1'904.5 -11.7% 22% 

Canton 1997 1998 
Bnficiaires Prestations var 96-97 en % Conf. * 3nficiaires Prestations var 97798 en % Conf. * 

ZH 24129 349.4 3.7% 10% 25011 346.4 -0.9% 10% 
BE 22551 284.2 2.1% 33% 23416 294.7 3.7% 32% 
LU 8513 99.3 7.5% 28% 9057 107 7.8% 29% 
UR 618 6.2 3.3% 35% 639 6.6 6.5% 34% 
SZ 1816 20.9 10.0% 25% 2166 24.2 15.8% 23% 
0W 566 5.7 1.8% 35% 610 6.4 12.3% 35% 
NW 451 4.5 7.1% 16% 492 4.9 8.9% 16% 
GL 718 9 4.7% 30% 761 9.5 5.6% 30% 
ZU 1078 10.8 9.1% 10% 1193 12.3 13.9% 10% 
FR 6152 77.3 3.6% 35% 6388 82.9 7.2% 35% 
SO 4141 51.2 4.5% 27% 4471 52.2 2.0% 24% 
BS 7441 107.6 5.27c 10% 7428 110.7 2.9% 10% 
BL 3475 53.5 6.6% 10% 3700 56.7 6.0% 11% 
SF1 1394 13.6 10.6% 19% 1526 15 10.3% 18% 
AR 958 11.1 6.7% 35% 1010 12.3 10.8% 35% 
Al 198 2.3 9.5% 35% 216 2.4 4.3% 35% 
SO 9065 112.4 6.7% 23% 9867 120.6 7.3% 23% 
GR 2855 26.9 8.6% 31% 3119 31.4 16.7% 32% 
AU 6119 72.8 30.9% 19% 6803 82.4 13.2% 18% 
TG 3255 40.1 8.1% 22% 3614 43.4 8.2% 22% 
TI 13022 125.8 4.1% 28% 13791 141.2 12.2% 25% 
VD 20812 243.7 10.2% 21% 21638 254.4 4.4% 21% 
VS 3525 33.1 12.2% 35% 3800 36.8 11.2% 35% 
NE 4688 71.4 4.7% 35% 5335 75.6 5.9% 35% 
GE 17275 173.3 9.3% 10% 17603 188 8.5% 10% 
JU 2123 23.5 8.8% 35% 2807 24.9 6.0% 35% 
CH 166'938 2'029.6 6.6% 22%1 176'461 2142.9 5.6% 21% 

Part des subventions t6dra1es, en % des prestatons totales 



T 6.2.3 c: A11gements frnanciers de Ja Confd&ation et des cantons 
dans Je domaine des prestations compImentaires (en mio frs) 

1995 1996 Variation 95-96 Variation 95-96 
en 70 

Confdration 482.9 414.3 -68.6 -14.2% 
Cantons 1674.7 1490.2 -184.5 -11.0% 
Total 2157.6 1904.5 -253.1 -11.7% 

Source: estimations sur la base des tableaux prcdents 



T 6.2.3 d PC-AVS/AI, ventilation des dpenses (en mio frs) 

Ann& Prestations compImentaires p&iodiques Frais de maladie*  Dpenses 
En appartement En home Total Total 

1987 433.2 474.1 907.2 150.4 1057.6 
1988 479.4 551.1 1030.5 122.5 1153.0 
1989 501.1 616.8 1117.9 125.5 1243.4 
1990 575.2 718.7 1293.8 139.8 1433.6 
1991 662.5 839.5 1502.0 135.8 1637.8 
1992 707.3 972.8 1680.2 214.2 1894.4 
1993 684.6 1070.4 1755.0 280.7 2035.7 
1994 709.9 1132.6 1842.5 269.9 2112.4 
1995 749.7 1142.1 1891.9 265.7 2157.6 
1996 595.4 1059.7 1655.1 249.4 1904.5 
1997 711.5 1080.6 1792.1 237.5 2029.6 

1998** 754.2 1101.5 1'855.7 287.3 2142.9 

* non pris en charge par LAMa! 
** valeurs provisoires 

source: OFAS 



T 6.2.3 e Frais de maladie et d'invalidit6 non p&iodiques 
rembourss par tes PC 

canton 
1995 

En mio frs 
1996 1997 1998 

BE 15.25 14.53 17.55 19.49 
LU 7.6 6.07 7.76 7.22 
ZG 0.89 ... 

BS ... ... ... 10.56 
AG 4.11 3.51 3.68 4.25 
NE 6.02 4.82 5.88 6.35 

* valeur non disponible 

Source: BSV, EL-Aktuell, 1/99. 



T 6.2.3 f Principaux types de frais rembourss en pour cent du total des frais 
de maladie et dinvalidit 

canton Caisses-maladie (Quote-part et franchise) 
1995 1996 1997 1998 1995 

Homes 
1996 1997 1998 

BE 16% 23% 36% 42% 10% 10% 8% 7% 
LU 19% 24% 30% 42% 30% 30% 30% 14% 
AG 25% 35% 44% 51% 18% 17% 15% 8% 
NE 20% 28% 24% 35% 26% 23% 24% 31% 
BS 34% ... 17% 

Moyenne 1 20% 28% 34% 41% 1 21% 20% 19% 15% 

canton 
1995 

Frais dentaires 
1996 1997 1998 1995 

Soins et aide ä doniicile 
1996 1997 1998 

BE 16% 19% 18% 19% 23% 28% 25% 26% 
LU 22% 27% 27% 31% 6% 7% 5% 6% 

AG 22% 21% 27% 27% 12% 9% 6% 5% 
NE 19% 26% 18% 23% 26% 15% 27% 6% 
BS 26% 7% 

Moyenne 1 20% 23% 23% 25% 1 17% 15% 16% 10% 

canton Höpitaux 

1995 1996 1997 1998 
BE 23% 10% 2% 0% 
LU 5% 3% 1% 0% 
AG 9% 4% 1% 0% 
NE 2% 2% 0% 0% 
BS 9% 

Moyenne 1 10% 5% 1% 2% 

*: valeur non disponible 



T 63 a/b Composantes moyennes du caicul des prestations compImentaires, 
comparaisons pour une personne seule 

Composantes a - Beneficiaire ä la maison b -Bnficiaire en home 

Moyenne mensuelle en frs Moyenne mensuelle en frs 

mars 95 mars 96 mars 97 mars 95 mars 96 mars 97 
Dpenses 
Besoinsvitaux 1'388 1'409 1'446 
+ Loyer reconnu 507 542 557 ... ... 2 
+ Taxes de home . ... ... 3942 4005 4146 
+ Dpenses personnelles ... ... ... 311 328 333 
+ Prime de caisse-maladie 180 0 0 169 0 0 
+ Autres dpenses 34 36 40 36 36 42 
= Dpenses reconnues 2109 1'987 2'043 4'458 4'369 4'523 

Revenus 
Rente /AVS/AI 1392 1362 1356 1430 1436 1470 
+ Autres rentes 54 48 54 152 150 152 
+ Allocation pour impotent ... ... ... 168 169 195 
+ Contributions 

de caisse-maladie* ... ... ... 188 334 460 
+ Autres revenus 128 109 108 326 278 254 
= Revenu dterminant 1'574 1'519 1'518 2'264 2'367 2'531 

Montant de la PC 
Dpenses reconnues 2109 1987 2043 4458 4369 4523 
- Revenu d&erminant 1574 1519 1518 2264 2367 2531 
- Reste** 2 2 2 463 339 302 
= Montant de Ja PC 533 466 523 1'731 1'663 1'690 

Nombre de personnes seules 89360 79870 82545 50280 49080 49261 

Composantes a - Bnficiaire ä Ja maison b - Bnficiaire en home 

Variation Variation Variation Variation 
mars 95-96 mars 96-97 mars 95-96 mars 96-97 

en frs en % en frs en % en frs en % en frs en % 
Dpenses 
Besoins vitaux 21 1.5% 37 2.6% ... 

+ Loyer reconnu 35 6.9% 15 2.8% ... 

+ Taxes de home ... ... ... ... 63 1.6% 141 3.5% 
+ Dpenses personnelles ... ... ... ... 17 5.5% 5 1.5% 
+ Prime de caisse-maladie -180 -100.0% 0 - -169 -100.0% 0 - 

+ Autres dpenses 2 5.9% 4 11.1% 0 0.0% 6 16.7% 
= Dpenses reconnues -122 -5.8% 56 2.8% -89 -2.0% 154 3.5% 

Revenus 
Rente /AVS/AI -30 -2.2% -6 -0.4% 6 0.4% 34 2.4% 
+ Autres rentes -6 -11.1% 6 12.5% -2 -1.3% 2 1.3% 
+ Allocation pour impotent ... ... ... ... 1 0.6% 26 15.4% 
+ Contributions 

de caisse-maladie* ... ... ... ... 146 77.7% 126 37.7% 
+ Autres revenus -19 -14.8% -1 -0.9% -48 -14.7% -24 -8.6% 
= Revenu dtenninant -55 -3.5% -1 -0.1% 103 4.5% 164 6.9% 

Montant de la PC 
D6penses reconnues -122 -5.8% 56 2.8% -89 -2.0% 154 3.5% 
- Revenu dterminant -55 -3.5% -1 -0.1% 103 4.5% 164 6.9% 
- Reste** 0 0.0% 0 0.0% -124 -26.8% -37 -10.9% 
= Montant de Ja PC -67 -12.6% 57 12.2% -68 -3.9% 27 1.6% 

Nombre de personnes seules -9490 -10.6% 2675 3.3% -1200 -2.4% 181 0.4% 

* Sjours en home 
Non pris en compte par les PC, en raison du plafonnement du montant maximal. 
valeur non disponible 

Sources: OFAS, Zahlen und Trends bei den Ergänzungsleistungen zur AHV und IV, in EL-Aktuell 2/1996; 
Prestations compltmentaires 1 I'AVS et 1 lAl, 1997, Bern 1998. 



T 6.3 c M1gements financiers dans les dpenses 
des prestations comp1mentaires, 1995/1996 * 

mio frs Bnficiaires 
la maison 

Bnficiaires 
en home Total 

Primes des caissemaladie** 204 66 270 
Participation des assureurs aux 
sjours en home - 71 71 
Total 204 137 341 

* Avec prise en considration des lirnites de revenu et des bnficiaires exclus du systme des PC 
** Primes exclues du caidul des PC, ä l'exception des cantons de Zurich et du Tessin. 

Source: OFAS, Auswirkungen des neuen KVG auf die EL (document interne) 



T 7.2.1 a Dpenses daide sociale 1990-1998: charge nette des cantons et des communes en mio de frs 

Annee Cantons Communes Cantons et coinmunes 

1990 682.8 464.5 1'147.2 

1991 892.6 649.5 1'542.1 

1992 1'011.5 701.2 1'712.7 

1993 1'059.1 917.1 1'976.2 

1994 1'231.5 957.1 2'188.7 

1995 1'210.7 1'120.1 2'330.8 

1996 1'072.4 968.1 2'040.5 

1997 1'125.9 1'104.8 2'230.7 
1998* 1'276.0 

* 1998: donnes provisoires, les donnes concernant les cornmunes ne sont pas encore disponibles 

Source: AFF 



T 7.2.1 b Charge nette des cantons et des communes pour les tches d'assistance (en mio frs) 

1994 1995 1996 1997 1998* 

Cantons (sans communes) 
Assistance 1'231.5 1'210.7 1'072.4 1'125.9 l'276.0 
Assistance aux persormes äges 247.4 192.6 113.3 144.5 149.9 

Aide aux indigents 321.1 388.0 441.9 507.2 545.5 
Offices du travail 257.8 279.8 210.4 201.3 265.0 
Aide suisse ä 1'&ranger 0.326 0.326 0.325 0.105 1.343 
Autres tches dassistance 404.9 350.0 306.5 272.8 314.3 
Communes 
Assistance 957.1 1120.1 968.1 1104.8 
Assistance aux personnes agees 77.6 83.3 108.1 104.4 
Aide aux indigents 534.4 540.2 444.4 526.3 
Offices du travail 123.7 164.8 118.5 95.3 
Aide suisse ä 1'&ranger 0.0 0.1 0.0 0.0 
Autres tches dassistance 221.5 331.7 297.2 378.8 
Cantons et communes 
Assistance 2188.7 2330.8 2040.5 2230.7 
Assistance aux personnes äges 325.0 275.8 221.4 249.0 
Aide aux indigents 855.4 928.2 886.2 1033.6 
Offices du travail 381.5 444.6 328.9 296.6 
Aide suisse ä I&ranger 0.330 0.383 0.327 0.093 
Autres tches dassistance 626.5 681.7 603.7 651.5 

*Donnes  provisoires pour les cantons, pas encore disponibles pour les communes. 

Source: AFF 



T 7.2.1 c Dpenses d'aide aux indigents 1990-1998: charge nette des cantons et des communes en mio de frs 

Annee Cantons Communes Cantons et communes 

1990 347.8 148.4 496.2 
1991 339.1 238.6 577.7 
1992 441.8 265.8 707.6 
1993 467.4 357.2 824.6 
1994 321.1 534.4 855.4 
1995 388.0 540.2 928.2 
1996 441.9 444.4 886.2 
1997 507.2 526.3 1'033.6 
1998* 545.5 

* 1998: donn&s provisoires, les donnes concernant les communes ne sont pas encore disponibles 

Source: AFF 



T 7.2.1 d Dpenses dassistance aux personnes ägdes 1990-1998: 
charge nette des cantons et des communes en mio de frs 

Anne Cantons Conununes Cantons et communes 

1990 107.0 40.2 147.2 
1991 239.6 88.9 328.5 
1992 199.5 105.1 304.6 
1993 141.9 103.7 245.6 
1994 247.4 77.6 325.0 
1995 192.6 83.3 275.8 
1996 113.3 108.1 221.4 
1997 144.5 104.4 249.0 
1998* 149.9 

* 1998: donnes provisoires, les donnes concernant les communes ne sont pas encore disponibles 

Source: AFF 



T 7.2.1 e Dpenses concernant les oflices du travail, laide aux chömeurs, L'aide en cas de crise, etc. 

1990-1998: charge nette des cantons et des communes en mio de frs 

Annee Cantons Communes Cantons et communes 

1990 65.6 27.9 93.6 

1991 88.7 35.9 124.7 

1992 133.8 51.3 185.1 
1993 184.7 112.6 297.3 
1994 257.8 123.7 381.5 
1995 279.8 164.8 444.6 

1996 210.4 118.5 328.9 

1997 201.3 95.3 296.6 
1998*  265.0 

* 1998: donnes provisoires, les donnes concernant les communes ne sont pas encore disponibles 

Source: AFF 



T 7.2.1 f Autres dpenses daide sociale 1990-1998: charge nette des cantons et des communes en mio de frs 

Annee Cantons Communes Cantons et communes 

1990 162.3 248.0 410.3 
1991 225.2 286.0 511.2 
1992 236.4 279.0 515.4 
1993 265.1 343.6 608.7 
1994 405.3 221.5 626.8 
1995 350.4 331.7 682.1 
1996 306.8 297.2 604.0 
1997 272.9 378.8 651.6 
1998* 315.7 

* 1998: donnes provisoires, les donnes concernant les communes ne sont pas encore disponibles 

Source: AFF 



T 7.2.1 g Dpenses d'aide aux indigents des cantons et des communes, 
charge nette par canton 1994-1997, en mio de frs 

CharRe nette Variation en % 

1994 1995 1996 1997 var 94/95 var 95/96 var 96/97 

ZH 139.5 150.9 156.0 181.1 8.2% 3.4% 16.1% 

BE 185.8 208.0 91.8 209.0 12.0% -55.9% 127.7% 
LU 42.5 54.8 36.4 39.1 29.1% -33.6% 7.5% 

UR 0.8 1.4 1.4 1.9 82.1% 0.8% 35.2% 

SZ 7.0 9.5 11.0 11.9 36.3% 15.7% 8.1% 

0W 1.2 1.5 2.0 1.2 21.4% 30.9% -41.2% 
NW 2.1 1.2 1.3 1.3 -42.3% 4.7% 3.6% 

GL 4.5 4.6 5.8 5.3 1.1% 26.0% -8.8% 

ZG 6.1 5.9 8.0 10.0 -3.0% 35.1% 23.9% 

FR 5.6 8.8 9.0 10.1 57.4% 2.2% 13.0% 

SO 15.3 18.5 27.4 26.2 21.3% 47.7% -4.2% 

BS 126.3 113.0 109.6 112.4 -10.6% -3.0% 2.6% 
BL 16.3 13.0 31.6 29.9 -20.0% 141.9% -5.4% 

SH 8.1 9.3 9.9 10.1 14.0% 6.8% 2.4% 

AR 4.4 4.4 4.8 4.3 0.4% 10.6% -10.3% 
Al 0.7 0.8 0.8 0.9 15.9% -0.1% 5.0% 

SG 42.5 47.5 49.3 49.9 11.6% 3.9% 1.2% 
GR 1.3 6.2 9.8 11.3 375.2% 58.8% 15.9% 

AG 43.1 43.0 44.1 50.0 -0.2% 2.6% 13.4% 

TG 21.9 22.3 21.3 18.6 2.0% -4.6% -12.7% 
TI 38.3 47.2 50.3 46.6 23.2% 6.6% -7.4% 

VD 53.6 62.4 62.2 69.1 16.4% -0.2% 11.1% 

VS 13.8 8.3 22.2 10.9 -39.4% 165.9% -51.0% 
NE 14.5 18.5 18.1 20.4 27.8% -2.0% 12.9% 
GE 52.9 57.2 94.6 94.4 8.1% 65.2% -0.2% 

JU 7.3 9.9 7.5 7.5 35.1% -24.2% 0.8% 

Total CH 855.4 928.2 886.2 1'033.6 8.5% -4.5% 16.6% 

Source: AFF 



T 7.2.1 h Dpenses daide aux indigents, sans le canton de Berne, 1990-1997: 
Charge nette des cantons et des communes en mio de frs 

Ann& Cantons Coinmunes Cantons et communes 

1990 252.3 138.7 390.9 
1991 227.0 197.5 424.5 
1992 304.7 247.0 551.6 
1993 333.4 301.9 635.3 
1994 312.1 357.6 669.6 
1995 338.8 381.4 720.2 
1996 369.7 424.7 794.5 
1997 394.1 430.5 824.6 

Source: AFF 



T 7.2.1 i Dpenses d'aide aux indigents du canton de Bei-ne, 1990-1997: 
Charge nette du canton et des communes en mio de frs 

Anne Canton Communes Canton et communes 

1990 95.5 9.7 105.2 
1991 112.1 41.1 153.2 
1992 137.1 18.8 156.0 
1993 134.1 55.3 189.3 
1994 9.0 176.8 185.8 
1995 49.2 158.8 208.0 
1996 72.2 19.6 91.8 
1997 113.1 95.9 209.0 

Source: AFF 



T 7.2.1 j Indice de levolution du nombre de bnficiaires daide sociale 1988-1998 (1995=100) 

ZH BE LU SO TG TI VD GE CH * 

1988 62.7 59.4 56.8 62.3 58.5 
1989 65.4 60.0 61.4 59.1 59.8 
1990 73.7 55.0 60.4 50.7 62.5 45.5 60.5 59.3 
1991 87.7 62.7 83.8 65.4 80.3 77.8 52.1 66.5 70.6 
1992 90.1 78.3 108.7 79.8 94.0 88.7 69.8 71.0 81.9 
1993 92.7 86.2 146.1 86.5 87.7 88.1 82.0 76.8 87.6 
1994 96.6 93.2 119.9 92.6 101.0 93.2 95.2 90.2 94.7 
1995 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
1996 109.2 106.6 105.6 107.4 98.7 110.6 113.6 101.9 107.5 
1997 119.1 121.5 114.5 115.1 119.1 116.0 130.7 120.7 120.4 
1998 118.6 152.4 121.6 127.7 125.7 115.8 127.4 134.0 132.9 

* CH: estimation base sur les informations fournies par 4-8 cantons correspondant i env. 63 % de la population 

Source: autorits cantonales des affaires sociales 



T 7.2.4 a: Nombre de bnficiaires dans 1'aide sociale 

1994 1995 1996 1997 1998 

Remboursements 

de frais de maladie 82'000 90'000 97'000 100'000 104'000 

Paiements de primes 245'000 265'000 291'000 300'000 310'000 

T 7.2.4 b: Dpenses de sant dans 1'aide sociale en mio frs 

1994 1995 1996 1997 1998 

Remboursements 

de frais de maladie 49 55 67 70 74 

Paiements de primes 122 132 - - - 

Dpenses totales 171 187 67 70 74 

Soürce: CSIAS, autres donnes provenant de quelques cantons 



T 8.1 Coüts et financement de 1assurance-maladie de base 

1994 1995 1996 1997 1998 Variation 
en mio frs 1997-98 

en % 

Coüts 
Prestations payes 
Administration 
Total 

Financement 
Primes 1) 
Participation aux frais 
Subventions publiques 2) 
- Conf$rration 
- Cantons (y c. communes) 
Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 
Total 

Excdent / d&ouvert 

en 

Coüts 
Prestations payes 
Administration 
Total 

Financement 
Primes 1) 
Participation aux frais 
Subventions publiques 2) 
- Confr&ation 
- Cantons (y c. communes) 
Revenus des capitaux et 
revenus extraordinaires 
Total 

Excdent / dcouvert 

10834 11'332 12'529 13157 14'047 6.8% 
801 823 937 879 832 -5.4% 

11'635 12155 13'466 14'036 14'879 6.0% 

8650 8'576 9219 9'838 10'341 5.1% 
1259 1'290 1'679 1'778 2'097 18.0% 
1931 2085 1'816 2'087 2263 8.4% 
1411 1810 1'365 1'526 1'601 4.9% 

520 275 451 561 662 18.0% 

189 230 261 388 331 -14.7% 
12'029 12181 12975 14'091 15'032 6.7% 

394 26 -491 55 154 179.34 

93.1% 93.2% 93.0% 93.7% 94.4% 
6.9% 6.8% 7.0% 6.3% 5.6% 

100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

71.9% 70.4% 71.1% 69.8% 68.8% 
10.5% 10.6% 12.9% 12.6% 14.0% 
16.1% 17.1% 14.0% 14.8% 15.1% 
11.7% 14.9% 10.5% 10.8% 10.7% 

4.3% 2.3% 3.5% 4.0% 4.4% 

1.6% 1.9% 2.0% 2.8% 2.2% 
100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

3.4% 0.2% -3.6% 0.4% 1.0% 

Source: OFAS 

Primes nettes de toutes subventions publiques 
Selon statistique des finances publiques pour 1994 et 1995; äs 1996, selon dcompte des 

subsides fderaux pour labaissement des primes (OFAS) 



T 8.2 a Synthse des dpenses de santi selon lagent financeur en mio frs 

Agents financeurs 1994 1995 1996 1997 1998* Variation 
199798* 

en % 

Etat 8'217 8'359 8'245 8'345 8'572 2.7% 
cantons (y c. communes) 6'557 6278 6'675 6'627 6'768 
Confdtration 1'660 2'081 1'571 1'718 1'804 

Subventions aux 
&ablissements de sant 4601 4438 4685 4656 4'620 -0.8% 

cantons (y c. communes) 4'601 4438 4'683 4655 4'619 
Confdiration 0.0 0.0 1.2 1.4 1.1 

Soins 1 domicile 183 192 249 259 277 7.0% 
cantons (y c. communes) 183 192 249 259 277 
Confd6ration 0 0 0 0 0 

Administration et prvention 607 653 655 645 651 1.0% 
cantons (y c. communes) 474 502 514 506 511 
Confdration 133 151 141 139 141 

Invaliditd 194 259 268 279 282 1.1% 
cantons (y c. communes) 194 259 268 279 282 
Conftd6ration 0 0 0 0 0 

Rduction des primes 
de l'assurance-maladie 1933 2085 2029 2198 2381 8.3% 

cantons (y c. communes) 521 275 664 672 780 
Confdiration2) 1'411 1'811 1'365 1'526 1'601 

Prestationscomplimentaires 529 546 293 238 287 21.0% 
cantons (y c. communes) 413 426 229 186 226 
Conkdration 116 120 64 52 62 

Aide sociale (cantons et communes) 171 187 67 70 74 5.7% 

Assurancessociales 3'728 3'935 4164 4'465 4'541 1.7% 
Caisses-maladie 3) 298 367 378 497 360 -27.6% 
Assurance-accidents LAA 1'148 1147 1'157 1'175 1'309 11.4010 
AVS / Al 4) 2'231 2'375 2'585 2'749 2'828 2.9% 
Assurance militaire 52 47 44 45 44 -3.1% 

Mnages 5) 21262 22099 23915 24418 25'574 4.7% 
primes nettes d'ass..maladic 
(y c.compImentaires) 11'072 11'63( 13'34 . 13'12( 13'753 4.8% 
participations aux frais l'348 l'387 l'778 l'887 2159 14.40/o 
prestations Don COuVerteS 

(out of pocket) 6) 8'840 9'076 8'790 9'411 9'663 2.7% 

Total 1) 33'206 34'393 36'324 37'227 38'687 3.90/o 

Source: OFAS 

Coüts du systeme de sant aprs dduction des prestations aux rsidents 1 l'tranger 
Selon dcomptes OFAS ds 1996 
Financement propre des caisses-maladie (revenus des capitaux et revenus extraordinaires) 
Prestations individuelles en nature et subventions aux institutions de IM; moyens auxiliaircs pays par l'AVS 
Les dpenses des mnages rtsultent de la diffrence entre les dtpenses totales et edles de lEtat et des assurances sociales 
Les soins dcntaires, les frais de pensions dans les homes, les soins 1 domicile et les mdicaments sans ordonnance 

mdicale (over the counter) constituent les principaux coCits 1 charge entire ou partielle des mnages 
1998: valeurs provisoires 



T 8.2 b Synthse des dpenses de sante selon 1'agent financeur en % 

Agentsfinanceurs 1994 1995 1996 1997 1998* 

Etat 24.7% 24.3% 22.7% 22.4% 22.2% 

cantons (y c. communes) 19.7% 18.3% 18.4% 17.8% 17.5% 

Confdration 5.0% 6.1% 4.3% 4.6% 4.7% 

Subventions aux 
&ablissements de santd 13.9% 12.9% 12.9% 12.5% 11.9% 

cantons (y c. communes) 13.9% 12.9% 12.9% 12.5% 11.9% 

Confdration 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 

Soins ä domicile 0.6% 0.6% 0.7% 0.7% 0.7% 

cantons (y c. communes) 0.6% 0.6% 0.7% 0.7% 0.7% 

Confdration 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 

Administration et prvention 1.8% 1.9% 1.8% 1.7% 1.7% 

cantons (y c. communes) 1.4% 1.5% 1.4% 1.4% 1.3% 

Conftdration 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 0.4% 

Invaliditd 0.6% 0.8% 0.7% 0.7% 0.7% 

cantons (y c. communes) 0.6% 0.8% 0.7% 0.7% 0.7% 

Confdtration 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 

Rtduction des primes 
de l'assurance-maladie 5.8% 6.1% 5.6% 5.9% 6.2% 

cantons (y c. communes) 1.6% 0.8% 1.8% 1.8% 2.0% 

Confdtration2) 4.3% 5.3% 3.8% 4.1% 4.1% 

Prestations comp1mentaires 1.6% 1.6% 0.8% 0.6% 0.7% 

cantons (y c. communes) 1.2% 1.2% 0.6% 0.5% 0.6% 

Conf6d&ation 0.3% 0.3% 0.2% 0.1% 02% 

Aide sociale (cantons et communes) 0.5% 0.5% 0.2% 0.2% 0.2% 

Assurances sociales 11.2% 11.4% 11.5% 12.0% 11.7% 

Caisses-ma1adie3) 0.9% 1.1% 1.0% 1.3% 0.9% 

Assurance-accidents LAA 3.5% 3.3% 3.2% 3.2% 3.4% 

AVS/A14) 6.7% 6.9% 7.1% 7.4% 7.3% 

Assurance militaire 0.2% 0.1% 0.1% 0.1% 0.1% 

Mnages 5) 64.0% 64.3% 65.8% 65.6% 66.1% 

primes nettes dass.-maladie 

(y c.comphmentaires) 33.3% 33.8% 36.7% 35.2% 35.5% 

participations aux frais 4.1% 4.0% 4.9% 5.1% 5.6% 

prestatioris non couvcrtcs 

(out of pocket) 6) 26.6% 26.4% 24.2% 25.3% 25.0% 

Total 1) 100.00/0 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

Source: OFAS 

Coüts du systme de santt aprs diduction des prestations aux rsidents ä ltranger 

Selon dcomptes OFAS ds 1996 
Financement propre des caisses-maladie (revenus des capitaux et revenus extraordinaires) 
Prestations individuelles en nature et subventions aux iristitutions de l'Al; moyens auxiliaires pays par IAVS 
Les dpenses des mnages rsultent de la diff&ence entre les dpenses totales et celles de lEtat et des assurances sociales 
Les soins dentaires, les frais de pensions dans les homes, les soins ä domicile et les mdicaments sans ordonnance 

mdicale (over the counter) constituent les principaux coüts s charge entire ou partielle des mnages 

1998: valeurs provisoires 



Beiträge zur sozialen Sicherheit 
In dieser Reihe veröffentlicht das Bundesamt für Sozialversicherung Forschungsberichte (fett 

gekennzeichnet) sowie weitere Beiträge aus seinem Fachgebiet. Bisher wurden publiziert: 

Aspects de la stcurit sociale 
Sous ce titre, lOffice fdral des assurances sociales publie des rapports de recherche (signals en 

gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ d'activit. Ont dj?i publis: 

Aspetti della sicurezza sociale 
Sotto questo titolo, l'Ufficio federale delle assicurazioni sociali pubblica dei rapporti di ricerca 

(segnalati in grassetto) nonch altri contributi inerenti alla sua sfera d'attivit. La maggior parte dei 

rapporti appare in tedesco e in francese. 

Bezugsquelle 

Bestellnummer 
Source 

N°  de commande 

Forschungsbericht: Wolfram Fischer, Möglichkeiten der Leistungsmessung EDMZ* 

in Krankenhäusern: Überlegungen zur Neugestaltung der schweizerischen 318.010.1/94 d 

Krankenhausstatistik. Nr. 1/94 

Rapport de recherche: Wolfram Fischer, Possibilits de mesure des OCFIM* 

Prestations hospitalires: considrations sur une reorganisation de la statistique 318.010.1/94 f 

hospitalire. N° 1/94  

Rapport de recherche: Andre Bender, M. Philippe Favarger, Dr. Martin OCFIM* 

Hoesli: Evaluation des biens immobiliers dans les institutions de prvoyance. 318.010.2/94 f 

No 2/94  

Forschungsbericht: Hannes Wüest, Martin Hofer, Markus Schweizer: EDMZ* 

Wohneigentumsförderung - Bericht über die Auswirkungen der Wohn- 318.010.3/94 d 

eigentumsförderung mit den Mitteln der beruflichen Vorsorge. Nr. 3/94 

Forschungsbericht: Richard Cranovsky: Machbarkeitsstudie des EDMZ* 

Technologiebewertungsregister. Nr. 4/94 318.010.4/94 d 

Forschungsbericht: BRAINS: Spitex-Inventar. Nr. 5/94 EDMZ* 

318.010.5/94 d 

Rapport de recherche: BRAINS: Inventaire du Spitex. N0  5/94 OCFIM* 

318.010.5/94f 

Forschungsbericht: Jacob van Dam, Hans Schmid: Insolvenzversicherung in EDMZ* 

der beruflichen Vorsorge. Nr. 1/95 318.010.1/95 d 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fd&al des imprims et du matriel, 3000 Berne 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fd&al des assurances sociales, Service d'information, 3003 Beme 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: BASS: Tobias Bauer. Literaturrecherche: Modelle zu EDMZ* 

einem garantierten Mindesteinkommen. Nr. 2/95 3 18.010.2/95 d 

Forschungsbericht: IPSO: Peter Farago. Verhütung und Bekämpfung der EDMZ* 

Armut: Möglichkeiten und Grenzen staatlicher Massnahmen. Nr. 3/95 318.010-3/95 d 

Rapport de recherche: IPSO: Peter Farago. Prvenir et combattre la pauvret: OCFIM* 

forces et limites des mesures prises par l'Etat. N° 3/95 318.010.3/95 f 

Bericht des Eidgenössischen Departementes des Innern zur heutigen EDMZ* 

Ausgestaltung und Weiterentwicklung der schweizerischen 3-Säulen- 318.012.1/95 d 

Konzeption der Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge. Oktober 1995 

Rapport du Departement fdral de lint&ieur concernant la structure actuelle et OCFIM* 

le dveloppement futur de la conception he1vtique des trois piliers de la 318.012.1/95 f 

prvoyance vieillesse, survivants et invalidit. Octobre 1995 

Rapporto del Dipartimento federale dell'interno concernente la struttura attuale UCFSM* 

e 1'evoluzione futura della concezione svizzera dei 3 pilastri della previdenza 318.012.1/95 i 
per l'invalidit._Ottobre_1995  _la_vecchiaia,_i_superstiti_e 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue KVG BSV** 

- Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil 1 96.217 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue KVG BSV** 

- Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil II 96.538 

Interdepartementale Arbeitsgruppe "Finanzierungsperspektiven der EDMZ* 

Sozialversicherungen" (IDA FiSo 1): Bericht über die Finanzierungs- 318.012.1/96 d 
perspektiven der Sozialversicherungen (unter besonderer Berücksichtigung der 
demographischen Entwicklung). Nr. 1/96  

Groupe de travail interdpartemental "Perspectives de financement des OCFIM* 

assurances sociales" (IDA FiSo): Rapport sur les perspectives de financement 318.012.1/96 f 

des assurances sociales (eu dgard en particulier ä l'vo1ution dmographique). 
N° 1/96 

 

Forschungsbericht: Laura Cardia-Vonche et al.: Familien mit EDMZ* 

alleinerziehenden Eltern. Nr. 1/96 318.010.1/96 d 

Rapport de recherche: Laura Cardia-Vonche et al.: Les familles OCFIM* 

monoparentales. N° 1/96  318.010.1/96 f 
- 

Bericht der Arbeitsgruppe "Datenschutz und Analysenliste / BSV** 

Krankenversicherung". Nr. 2/96 96.567 

Rapport du groupe de travail "Protection des donnes et liste des analyses / OFAS** 

assurance-maladie". N° 2/96 96.568 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du matriel, 3000 Berne 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informa.zione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 

Bestellnummer 
Source 

N°  de commande 

Berufliche Vorsorge: Neue Rechnungslegungs- und Anlagevorschriften; EDMZ* 
Regelung des Einsatzes der derivativen Finanzinstrumente; Verordnungstext / 318.010.3/96 d 
Erläuterungen / Fachempfehlungen. Nr. 3/96  

Prvoyance professionnelle: Nouvelies prescriptions en matire d'tablissement OCFIM* 

des comptes et de placements. Rglementation concernant lutilisation des 318.010.3/96 f 
instruments financiers drivs. Texte de l'ordonnance / commentaire / 
recommandations. N° 3/96 

Previdenza professionale: Nuove prescrizioni in materia di rendiconto e di UCFSM* 

investimenti. Regolamentazione concernente l'impiego di strumenti finanziari 310.010.3/96 i 
derivati. N° 3/96  

Forschungsbericht: Martin Wechsler, Martin Savioz: EDMZ* 

Umverteilung zwischen den Generationen in der Sozialversicherung und im 318.010.4/96 d 
Gesundheitswesen. Nr. 4/96 

Forschungsbericht: Wolfram Fischer: Patientenklassifikationssysteme zur EDMZ* 

Bildung von Behandlungsfaligruppen im stationären Bereich. Nr. 1/97 318.010.1/97 d 

Forschungsbericht: Infras: Festsetzung der Renten beim Altersrücktritt und EDMZ* 

ihre Anpassung an die wirtschaftliche Entwicklung. Überblick über die 318.010.2/97 d 
Regelungen in der EU. Nr. 2/97  

Forschungsbericht: Heinz Schmid: Prämiengenehmigung in der EDMZ* 

Krankenversicherung. Expertenbericht. Nr. 3/97 318.010.3/97 d 

Rapport de recherche: Heinz Schmid: Procdure d'approbation des primes OCFIM* 

dans l'assurance-maladie. Expertise. N° 3/97 318.010.3/97 f 

Forschungsbericht: Eine Zusammenarbeit zwischen IPSO und Infras: EDMZ* 

Perspektive der Erwerbs- und Lohnquote. Nr. 4/97 318.010.4/97 d 

Forschungsbericht: Stefan Spycher, BASS: Auswirkungen von Regelungen EDMZ* 
des AHV-Rentenalters auf die Sozialversicherungen, den Staatshaushalt und 318.010.5/97 d 
die Wirtschaft. Nr. 5/97  

Forschungsbericht: Günther Latzel, Christoph Andermatt, Rudolf Walther, EDMZ* 
BRAINS: Sicherung und Finanzierung von Pflege- und Betreuungsleistungen 318.010.6/97 d 
bei Pflegebedürftigkeit. Band 1 und II. Nr. 6/97  

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdra1 des imprims et du matriel, 3000 Berne 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e dcl materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Interdepartementale Arbeitsgruppe "Finanzierungsperspektiven der EDMZ* 

Sozialversicherungen (IDA FiSo) 2": Analyse der Leistungen der 318.012.1/97 d 
Sozialversicherungen; Konkretisierung möglicher Veränderungen für drei 
Finanzierungsszenarien.  

Groupe de travail interdpartementa1 "Perspectives de financement des OCFIM* 

assurances sociales (IDA FiSo) 2': Analyse des prestations des assurances 318.012.1/97 f 

sociales; Concrtisation de modifications possibles en fonction de trois 
scnarios financiers. 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du matrie1, 3000 Beme 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdral des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Publikationen zur Untersuchung "Neue Formen der Krankenversicherung" 
Publications relatives ii l'etude des nouvelies formes d'assurance-maladie 
Übersicht - Synthse  

Forschungsbericht: Rita Baur, Wolfgang Hunger, Klaus Kämpf, Johannes EDMZ* 
Stock (Prognos AG): Evaluation neuer Formen der 318.010.1/98 d 
Krankenversicherung. Synthesebericht. Nr. 1/98  

Rapport de recherche: Rita Baur, Wolfgang Hunger, Klaus Kämpf, OCFIM* 
Johannes Stock (Prognos AG): Rapport de synthse: Evaluation des 318.010.1/98 f 

nouveaux modles d'assurance-maladie. N° 1/98 

Materialienberichte / Befragungen - Dossiers techniques / Enqutes 
Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): Die Wahl der EDMZ* 
Versicherungsformen. Untersuchungsbericht 1. Nr. 2/98 318.010.2/98 d 

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): Bewertung der EDMZ* 
ambulanten medizinischen Versorgung durch HMO-Versicherte und 318.010.3/98 d 
traditionell Versicherte. Untersuchungsbericht 2. Nr. 3/98  

Forschungsbericht: Rita Baur, Doris Eyett (Prognos AG): EDMZ* 
Selbstgetragene Gesundheitskosten. Untersuchungsbericht 3. Nr. 4/98 318.010.4/98 d 

Forschungsbericht: Rita Baur, Armin Ming, Johannes Stock, Peter Lang EDMZ* 
(Prognos AG): Struktur, Verfahren und Kosten der HMO-Praxen. 318.010.5/98 d 
Untersuchungsbericht 4. Nr. 5/98  

Forschungsbericht: Johannes Stock, Rita Baur, Peter Lang (Prognos EDMZ* 
AG); Prof. Dr. Dieter Conen: Hypertonie-Management. Ein 318.010.6/98 d 
Praxisvergleich zwischen traditionellen Praxen und HMOs. Nr. 6/98 

Materialienberichte - Dossiers techniques  

Forschungsbericht: Stefan Schütz et al.: Neue Formen der EDMZ* 
Krankenversicherung: Versicherte, Leistungen, Prämien und Kosten. 318.010.7/98 d 
Ergebnisse der Administrativdatenuntersuchung, 1. Teil. Nr. 7/98  

Forschungsbericht: Herbert Känzig et al.: Neue Formen der Krankenver- EDMZ* 
sicherung: Alters- und Kostenverteilungen im Vergleich zu der traditio- 318.010.8/98 d 
nellen Versicherung. Ergebnisse der Administrativdatenuntersuchung, 
2. Teil. Nr. 8/98  

Rapport de recherche: Gabriel Sottas et al.: Donnes administratives de OCFIM* 
1assurance-maladie: Analyse de qualit, statistique lmentaire et base 318.010.9/98 f 
pour les exploitations. N° 9/98 

Die Fragebogen der Versichertenbefragung (5 Teile) sind erhältlich bei: Bundesamt für 
Sozialversicherung, Sektion Statistik, Hr. Herbert Känzig, 3003 Bern (Tel. 031 / 322 91 48) 

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du matriel, 3000 Berne 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdral des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 

Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: Tobias Bauer, (BASS): Kinder, Zeit und Geld. Eine EDMZ* 

Analyse der durch Kinder bewirkten finanziellen und zeitlichen 318.010.10/98 d 
Belastungen von Familien und der staatlichen Unterstützungsleistungen 
in der Schweiz Mitte der Neunziger Jahre. Nr. 10/98  

Forschungsbericht: Tobias Bauer (BASS): Auswirkungen von Leistungs- EDMZ* 

veränderungen bei der Arbeitslosenversicherung. Im Aufrag der 318.010.11/98 d 
IDA FiSo 2. Nr. 11/98  

Forschungsbericht: Stefan Spycher (BASS): Auswirkungen von EDMZ* 

Leistungsveränderungen bei der Witwenrente. Im Auftrag der 318.010.12/98 d 

IDA FiSo 2. Nr. 12/98  

Forschungsbericht: Andr Müller, Felix Walter, Renger van Nieuwkoop EDMZ* 

(ECOPLAN); Stefan Felder: Wirtschaftliche Auswirkungen von Refor- 318.010.13/98 d 
men der Sozialversicherungen. DYNASWISS - Dynamisches allge- 
meines Gleichgewichtsmodell für die Schweiz. Im Auftrag der 
IDA FiSo 2. Nr.13/98  

Forschungsbericht: S.P. Mauch, R. Iten, S. Banfi, D. Bonato, T. von EDMZ* 

Stokar (INFRAS); B. Schips, Y. Abrahamsen (KOF/ETH): Wirtschaft- 318.010.14/98 d 
liche Auswirkungen von Reformen der Sozialversicherungen. 
Schlussbericht der Arbeitsgemeinschaft INFRAS/KOF. Im Auftrag der 
IDA FiSo 2. Nr. 14/98  

Forschungsbericht: Spartaco Greppi, Raymond Rossel, Wolfram Strüwe EDMZ* 

(BFS): Der Einfluss des neuen Krankenversicherungsgesetzes auf die 318.010.15/98 d 
Finanzierung des Gesundheitswesens. Bericht im Rahmen der 
Wirkungsanalyse KVG. Nr. 15/98  

Rapport de recherche: Spartaco Greppi, Raymond Rossel, Wolfram OCFIM* 

Strüwe (OFS): Les effets de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie dans 318.010.15/98 f 
le financement du systme de sant. Rapport &abli dans le cadre de 

l'analyse des effets de la LAMal. N° 15/98  

Bundesamt für Sozialversicherung (Herausgeber), Forum 1998 über das EDMZ* 

Rentenalter / sur lge de la retraite. Die Referate / Les exposs des 318.010.16/98 df 
confrenciers (April/avril 1998), Nr. 16/98  

Forschungsbericht: Robert E. Leu, Stefan Burri, Peter Aregger: Armut EDMZ* 

und Lebensbedingungen im Alter. Nr. 17/98 318.010.17/98 d 

Prof. Dr. Thomas Koller: Begünstigtenordnung zweite und dritte Säule. EDMZ* 

Gutachten. Nr. 18/98 318.010.18/98 d 

Prof. Dr. Thomas Koller: L'ordre des bnficiaires des deuxime et OCFIM* 

troisime piliers. Rapport d'expertise. N0  18/98 318.010.18/98 f 

*EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdra1 des imprims et du matrie1, 3000 Berne 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: Mikroökonomische Effekte der 1. BVG-Revision. EDMZ* 
Schlussbericht. INFRAS. Nr. 19/98 d 318.010.19/98 d 

Rapport de recherche: INFRAS: Effets microconomiques de la OCFIM* 
ire rvision de la LPP. Rapport final N° 19/98 318.010.19/98 f 

Forschungsbericht: Makroökonomische Effekte der 1. BVG-Revision. EDMZ* 
Schlussbericht. KOF/ETHZ, Zürich. Nr. 20/98 d 318.010.20/98 d 

Rapport de recherche: KOF/ETHZ: Effets macroconomiques de la OCFIM* 
ire rvision de la LPP. Rapport final N° 20/98 318.010.20/98 f 

Forschungsbericht: Die sozialpolitische Wirksamkeit der Prämien- EDMZ* 
verbilligung in den Kantonen; Dr. Andreas Baithasar; Interface Institut 318.010.21/98 d 
für Politikstudien; Nr. 21/98 d  

Rapport de recherche: Dr. Andreas Balthasar (Interface Institut d'&udes OCFIM* 
politiques): Efficacit6 sociopolitique de la rduction de primes dans les 318.010.21/98 f 
cantons. N° 21/98  

Forschungsbericht: Stefan Spycher (BASS): Wirkungsanalyse des EDMZ* 
Risikoausgleichs in der Krankenversicherung. Nr. 1/99 318.010.1/99 d 

Forschungsbericht: Kurzfassung von 1/99. Nr. 2/99 EDMZ* 
318.010.2/99 d 

Rapport de recherche: Condens du n° 1/99. N° 2/99 OCFIM* 

318.010.2/99 f 

Rapport de recherche: Institut de sant et d'conomie ISE en OCFIM* 
collaboration avec l'Institut du Droit de la Santa IDS: Un carnet de sant 318.010.3/99 f 

en Suisse? Etude d'opportunit. N° 3/99  

Forschungsbericht: Inhaltsanalyse von Anfragen bei PatientInnen- und OCFIM* 
Versichertenorganisationen. Dr. med. Karin Faisst MPH, Dr. med. Julian 318.010.4/99 d 
Schilling, Institut für Sozial- und Präventivmedizin der Universität 
Zürich. Nr.4/99  

Bundesamt für Sozialversicherung (Herausgeber). Bedarfsleistungen an OCFIM* 
Eltern. Öffentliche Fachtagung, Referate / Congrs de spcialistes 318.010.5/99 df 
ouvert, Exposs. Zürich. Nr. 5/99  

Forschungsbericht: Die ärztliche Beurteilung und ihre Bedeutung im EDMZ* 
Entscheidverfahren über einen Rentenanspruch in der Eidg. Invaliden- 318.010.6/99 d 
versicherung. Ruth Bachmann, Cornelia Furrer (Interface, Institut für 
Politikstudien). Nr. 6/99  

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du matriel, 3000 Berne 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e dcl materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdra1 des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 



Bezugsquelle 
Bestellnummer 
Source 
N°  de commande 

Forschungsbericht: Christopher Prinz, Europäisches Zentrum für Wohl- EDMZ * 

fahrtspolitik und Sozialforschung, Wien: Invalidenversicherung: Euro- 318.010.7/99 d 
päische Entwicklungstendenzen zur Invalidität im Erwerbsalter. Band 1 
(Vergleichende Synthese). Nr. 7/99  

Forschungsbericht: siehe Nr. 7/99. Band 2 (Länderprofile). Nr. 8/99 EDMZ * 

318.010.8/99 d 

Forschungsbericht: Bekämpfung sozialer Ausgrenzung. Band 3. EDMZ * 

Sozialhilfe in Kanada und in der Schweiz. (OECD). Nr. 9/99 318.010.9/99 d 

Forschungsbericht: Karin Faisst, Julian Schilling, Institut für Sozial- und EDMZ * 

Präventivmedizin der Universität Zürich: Qualitätssicherung - Bestan- 318.010.10/99 d 
desaufnahme. Nr. 10/99  

Forschungsbericht: Neue Finanzordnung mit ökologischen Anreizen: EDMZ * 

Entlastung über Lohn- und MWST-Prozente? Ecoplan, 1/00 318.010.1/00 d 

Forschungsbericht: Freie Wahl der Pensionskasse: Teilbericht. EDMZ * 

PRASA, 2/00 318.010.2/00 d 
Forschungsbericht: Stefan Spycher, BASS: Reform des Risikoausgleichs EDMZ * 
in der Krankenversicherung? Studie 2: Empirische Prüfung von Vor- 318.010.3/00 d 
schlägen zur Optimierung der heutigen Ausgestaltung. Nr. 3/00  

Forschungsbericht: Wilhelmine Stürmer, Daniela Wendland, Ulrike EDMZ * 
Braun, Prognos: Veränderungen im Bereich der Zusatzversicherung 318.010.4/00 d 
aufgrund des KVG. Nr. 4/00  

Forschungsbericht: Spartaco Greppi, Heiner Ritzmann, Raymond EDMZ * 
Rossel, Nicolas Siffert, Bundesamt für Statistik: Analyse der Auswir- 318.010.5/00 d 
kungen des KVG auf die Finanzierung des Gesundheitswesens und 
anderer Systeme der sozialen Sicherheit. Nr. 5/00  

Rapport de recherche: Spartaco Greppi, Heiner Ritzmann, Raymond OCFIM * 
Rossel, Nicolas Siffert, Office fdral de la Statistique: Analyse des effets 318.010.5/00 f 
de la LAMal dans le financement du systme de sant et d'autres regimes 
de protection sociale. N° 5/00  

* EDMZ = Eidgenössische Drucksachen- und Materialzentrale, 3000 Bern 
* OCFIM = Office fdral des imprims et du matriel, 3000 Beme 
* UCFSM = Ufficio centrale federale degli stampati e del materiale, 3000 Berna 

** BSV = Bundesamt für Sozialversicherung, Informationsdienst, 3003 Bern 
** OFAS = Office fdral des assurances sociales, Service d'information, 3003 Berne 
** UFAS = Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Servizio informazione, 3003 Berna 




